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t}écret concemctnt les Contrefacteurs y rendu le ij 
Juillet Z793 ) fAn 11 de la République. 

LiL Gonventioii nationale y après aToir entendn le rapport de soi 
Comité d'Instraction publique , décrète ce qui suit : ' ' 

Aut; !• Les Auteurs d'écrits en tout genre y les Compositeurs de 
Musique, les Peintres et Dessinateurs qui feront graver des Ta< 
bleaux ou Dessins, jouiront durant leur vie entière du droit exclusiC 
de vendre» faire vendre, distribuer leurs Ouvrages dans le territoire 
de la République y et d'en céder la propriété en tout ou en partie. 

Art. n. Leurs héritiers ou Cessionnaires jouiront du même droit 
jurant l'espace de dix ans après ^a mort des auteurs. 

Art» XU» Les Officiers de Pals^ Juges de Paix ou Commissairei 
de FoHce seront tenus de faire ronnsquer , à la réquisitiaa ec 
au pro&t des Auteurs , Oompdaitleurs ,> Peintres ou Deséinateun 
et autres , leurs Héritiers ou Cessionnaires » tous les Bxemplairei 
des Editions imprimées ou gravées sans la permission formelle et 
•par écrit des Auteurs. - 

AnT. ly^ l'ont Contrefacteur sera tenu de piyer au véritable 
Propriétaire une somme éauivalente au prix de trois mille exem- 
plaires de l'Edition originale. 

AxT.y. Tout Débitant d'Edition contrefkite , s'il n^est pas recon* 
nu Contrefacteur, sera tenu de payer au véritable Propriétaire une 
somme équivalente au prix de cinq Cents exemplaires de l'Edition 
originale. 

Art. VI. Tout CHoyen qui Inéttw ati four uto Outrage , soit de 
Littérature on de Gravure dans quelque genre que ce soit y sera 
obligé d'en déposer deux Exemnlaires à la Bibliothèque nationâde 
ou au Cabinet des Estampes de la I^épublique , dont il recevra us' 
reçu signé par le Bibliothécaire ; Saute de quoi, il ne pourra êtra 
Admis en justice pour la poursuite des Contrefacteurs* 

Art. yn. Les Héritiers de l'Auteur d'un Ouvrage de Littéra* 
ture ou de Gravure 9 ôii de toute autre production de l'esprit ou da 
génie qui appartiennent aux Beaux-Axts ^ en auront la propriété 
exclusive pendant dix années* 

Je place la présente Edition sous la sauve-garde des Loix et de U 
probité des Citoyens» Je déclare que je poursuivrai devant les Xri- 
Canaux tout Contrefacteur y Distributeur ou Débitant d'Edition 
^sontrefaite. Tassure même au Citoyen quime fera connoitrele Contre» 
facteur , Distributeur ou Débitant , la moitié du dédommagement 
que la Loi accorde. Les deux exemplaires, en vertu de la loiy sont dé* 
posés à la BibUoAèque nationale» Paris, ce 1 a Germinal ^ an IX 
de la République Française. 
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On trouve chez F. Birisaoïr^ Libraire, 

I 
Politique de tous les Cabinets de VEurope , pendant] les Këgnes de 

Xiouis XY et de Louis XVI ; contenant des Pièces authentiques sur la 
Correspondance secrète du Comte de Broglie / — Un Ouvrage sur la 
Situation de toutes les Puissances de l'Europe , dirigé par lui et exécuté 
par M. Fainer^ — Les Doutes sur le Traité de lyôô;, par le même; — 
Plusieurs Mémoires du Comte de Vergennes ^ de M. Turgot, etc.; 
Slanuscrits trouvés dans le Cabinet de Louis XVI. Seconde Edition , 
considérablement augmentée de Notes et Commentaires^ d'un Mé- 
moire sur le Pacte de Famille^ et du Système fédératif qui peut être le 
plus convenable à la France } par h^ P. Ségiur Vaine , ex-amj)aasadeur. 
5 voL in-8^. 12 francs. 
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liORSQTJE je traçai tcmérairçment 
cette légère esquisse d'une Époque si 
féconde en grands Evénemens, mon 
but étoit de contribuer à éteindre le feu 
des passions qui font tant de ravages 
dans le Monde depuis quelques années ; 
et je crus que le meilleur moyen pour 
y parvenir, étoit de montrer avec vérité 
et impartialité , aux difiFérens Partis, 
les fautes qu'ails avoient tous commises , 
et les excès auxquels ils s^toient livrés^ 
Tout homme, une fois convaincu 
qu'il a besoin lui-même d'indulgence, 
devient plus tolérant pour les autres ; 
et l'on est moins aigri pat le malheur, 
dès qu'on sent que ce malheur n'est 
pas l'ouvrage seul des ennemis aux- 
quels on Tattribue. L'espoir d'être, utile 
l'emporta donc sur la crainte que je 
pouvois avoit de me compromettre en 
racontant des Faits si récens, et en of- 
frant à mes Contempoi^ains le Tableau 
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de leurs folies , de leurs erreurs , de 
leur gloire et de leurs crimes. 

La bienveillance publique bçi% sou- 
tenu dans cette entreprise, et m'a prouvé 
que les passions étoient amorties* Des 
Hono^mes d'opinions opposées ,i et uni- 
versellement estimés, m'ont honoré de 
leur approbation ; l'QuvrQge a reçu les 
éloges les plus flatteurs, et n'a, éprouvé 
en. général que des critiques douices et 
encourageantes. Celles qui étoient dic- 
tées par resprit dç parti se sont réci- 
proquement réfutées , et m^ont çUes- 
mêmes dispensé d'y répondre ; enfin , 
il paroît qu'on a plu3 jugé Iç motif que 
le talent, et ç'étoit tout ce que J^.pQU- 
vois désirer de plu?, favçrable. 

Dans Tespaçe de six mois la Première 
Edition étant épuîséç, jç raie su^ig oc- 
cupé de publier la Seconde. J'^i clier^ 
ché à en, faire disparoître Içs incor- 
rections , que d'ujtJLlçs, ççngures ni'y 

avoîent fait apercçvpir. Presque to.us 

» 

ceux qui ay oient loué opt* critiqu(| 
cet Essai historique, s'étoient accordés 
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poiu: i)lâiner le titre de rÔuvirage. 
Quoique Frédéric - Guillaume eût mêlé 
son nom à tous les Ëvénemeus de 
cette grande Époque; quoîqu^il eût 
conquis la Hollande , soulevé et partagé 
la Pologne , allumé la giieire d'Oricttt , 
fomenté l'insurrection Brabançonne ^ 
et qu'il se fût mis à la tête des Rois 
coalisés contre la France , on me te- 
prochoit de placer , comme objet prin- 
cipal sur la scène , un homme dont 
le caractère a rendu le rôle peu écla- 
tant ^ et qui disparoissoit souvent au 
milieu des grands Evénemens qu'il au- 
roit dû diriger* J'aurois peut-être pu 
répondre â cette ceneure ^ et moA 
Avant-Propos indiquoit àé'yh une partie 
des moyens que faurois pris pour ïtlè 
justifier ; mais fai espéré satisfaire la 
critique par un léger changement dans 
le titre de cette nouvelle Édition. Le 
Peintre doit s'estimer fort heureux lor^ 
que le PubKc ^ en ne paroissant sévère 
que pour le cadre , se montre si indul- 
gent pour le tableau. 
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TiB Citoyen Buisson faisoit graver ponr la Premier* 
^Edition de V Histoire de Frédéric- Guillaume II y Roi 
fie Prusse , la Carte gënéralé du Royaume de Prusse > 
et la çeule complète. Elle devoit accompagner cetOu- 
yrage , qui fut mis en rente sans la Carte qui n'ëtoit pas 
acbevëe alors*, elle vient enfin d'être terminée. Outrer 
le Royaume de Prusse , l'on y a joint toutes les autres 
Possessions de la Maison de Brandebourg , soit en Po^ 
lognCy en Allemagne et en Suisse. Cette Carte sera sans 
doute reçue du Public avec le plus grand intérêt, tant 
par sa nouveauté que par son exécution. C'est en effet 
l'Ouvrage d'un Savant Géographe Prussien , M. D. F. 
SoTZMAMN , Secrétaire privé et Géographe de l'Acadé- 
mie Royale de Berlin, qui l'a achevée en 1798; et d« 
J. B. PoiHsoN , Ingénieur-Géographe , très-avantageu- 
sement connu en France. 

Elle a été gravée par J. B. P. Tardieu rainé, rue de 
Sorhonne , N^ 385 , chez qui elle se vend. Prix , 3 IV. 
sur papier nom de Jésus , et 3 fr. 5ocent. sur colombier. 

Elle se vend aussi chez F. Buisson Libraire , rue 
Hautefeuille , N^ 20. 

Cette Carte , enluminée et imprimée sur nom de 
Jésus, peut se joindre aux deux Editions de l'Ouvrage 
de L, P. Ségur, En voici le titre bien détaillé : 

Carte Générale ds la Prl^ssm, de VEst, de 
V Ouest J de la Nouvelle-Prusse Orientale et de la Prusse 
méridionale , conformément au Traité des Limites de 
1797; divisée suivant les Départemèns actuels des neuf 
Chambres f et accompagnée du Cours des nouvelles Sta- 
tions des Postes ; par D» F. Sotzmanut,, Secrétaire 
privé et Géographe de l'Académie Royale de Berlin : 

Comprenant en outre les Marches de Brandebourg 3 
les. Duchés de PomÀranie , de Silésie et de Magde- 
bourg ^ ainsi que toutes les Possessions de la Prusse , 
enclavées dans les divers Cercles de PBmpire iTu^lle-' 
m>agne, £t en Suisse^ par J. B, Poirson j Ingénieur- 
Géographe, 

AVANT-PROPOS 
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Ju^HISTOIRE nous offre souvent de 
longues lacunes qui ne sont jamais rem- 
plies qu'imparfaitement. Ces époques , 
négligées dans les annales des Nations, 
sont celles où Jes destins des Peuplçs ont 
été soumis à.des Princes foibles, âont le 
caractère , sans couleurs , n'a inspii^é 
l'imagination d'aucun peintre. 

Les Historiens avares de leur temps 
et de leurs peines, ne s'attachent qu'aux 
noms des Princes célèbres ^ dont les 
grandes vertus ou les grands crimes 
offrent une matière plus riche , un tra- 
vail plus facile , une gloire plus certaine 
à r Auteur qui s'associe à leur immor- 
talité. 

Cependant les siècles s'écoulent et la 
postérité cherche , avec une curiosité 
pénible , et souvent inutile ^ à rerfouer 
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le fil interrompu de l'Histoire. Elle ï*e^ 
grette que des Ecrivains sages ne lui 
aient laissé aucune lumière certaine pour 
remplir ces longs intervalles. .On con- 
sulte alors d'anciens Mémoires obscurs, 
dictés par les passions ^ des Recueils d'à* 
necdotes , dont rien ne garantît Tauthen* 
ticité , des Gazettes du temps , dont la 
haine y la crainte ou la flatterie , ont 
tour-à-tour banni la vérité; et il en ré- 
sfdte que THistoire des Nations , toujours 
incomplète , ne nous présente qu'un 
mélange informe de clartés et d'erreurs, 
d'intérêt et d'ennui, d'instructions su- 
blimes €t de compilations fatigantes , 
tandis qu'elle ne dcvroit nous oflFrir que 
le tableau utile et suivi de la marche de 
l'esprit humain , dans les siècles de bar- 
barie comme dans les siècles de lumières , 
et les époques de la décadence des Na- 
tions comme celles de leur prospérité. 
,1 • 

J'ignore si je me ti'ompe; mais je 

crois que l'Histoire, ayant poijr but d'ins- 
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truire le présent et l'avenir par la peîa- 
ture du passé , est aussi utile , en retra- 
çant les fautes ou les foiblesses des Gou- 
vernemens qui sont déchus de leur gran-» 
deur y qu'en peignant avec chaleur ces 
météores rares et brillans qui jettent uii 
vif et court éclat sur leur pattie. 

Si l'on veut écrii*e la Vie de quelques 
Hommes , il faut sans doUte choisir lesl 
plus illustres; mais si l'on se destine à 
écrire l'Histoire ^ aucune époque ne doit 
être négligée. Si la force prépare et di-* 
rige de grands événeraens, la foiblesse 
en fait naître d'^aussi importans ; ils l'en- 
traînent , ils la dominent ^ ils l'écrasent i 
et Tacite inspire autant d'intérêt lors- 
qu'il peint ^incertitude de Claude et les 
orages qui la suivent^ que lorsqu'il bu-* 
rine la sombre et profonde politique 
de Tibère. Je ne vois de différence à dé 
pareils tableaux , que celle des titres que 
l'on pourroit leur donner. Ainsi j'aurois 
écrit l'Histoire de Frédéric-le-Grand 4 



it A' V; A N T - P R O P O 3. 

et j'écrirai celle du temps où Frédéric-' 
Guillaume II a régné. L'un , dans notre 
siècle^ laisse un grand nom, et Fautre 
n'y a occupé qu'une .grande place. Le 
preniier a fait de grandes choses, le 
second a assisté à de grands événemens* 
Mais tous deux doivent exciter notre 
curiosité , puisqu'ils ont influé tous deux 
sur nos destinées , Tun par son génie, et 
l'autre par sa foiblesse. 

Fré;déric-:Guillaume , héritier du pou- 
voir de fIJrédémc-le-Grand , et non de 
sa gloire ,a\rpit reçu de son oncle toutes 
les lumières qu'exige le trône; mais il 
étpit pçiv;é;du talent qui sait, en faire 
usagÇ. •Militàîreiin.struità la plus grande 
école , mais guerrier sans génie, il fit la 
guerre avec méthode et sans succès. 
Entouré de Ministres habiles, possédant 
tous les plans de son prédécesseur , il 
inquiéta tou^e l'Europe par ses projets, 
épuisa son . pays par ses préparatifs , 
effraya ses ennemis par ses menaces , 
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étonna ses amîspar sa vei?satilit(;. Éxcîtd 

parsa vattité', retenu pa^ son indplerfcev 

enchaîné par la supepstitioa; énervé par^ 

les voluptés, il n'exécuta rieadeceqùiilî 

avait voulu, entreprendre ,. ne finit riea 

de ce qu'il avoit commencé^, et après 

avoir successivement trempé et irrité- 

toutes les. Puissances de TEusope , dans 

un temps où toutes les passions, étoient 

enflammées au plus haut degré y le sort ^ 

qui se plaît souvent à tromper lés plus 

profondes combinaisons de la politique, 

fit naître de sa foiblesse un résultat qui 

n'auroit dû être que le fruit de l'iiabi-^ 

leté la plus consommée :. il agrandît ses 

états et mourut en laissant son royaume 

en paix au milieu de TUnivers embrasé.. 

La Russie, faisant craindre àFEmpîre 
Ottoman une destructionr totale ;Cathe-^ 
rine II, prête k être chassée de: sa capi- 
tale par Gustave; la maison d' Au trichey 
hatttud par les -Turcs, menacée par les: 
rrussiens^ inquiétée par les troubles de- 
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fantastique des Illuminés , et se laissant 
conduire doucement dans la tombe par 
les rêveries de la superstition et les ca- 
resses de la volupté* 
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INTRODUCTION 

ET 

PRÉCIS DE L^HISTOIRE 

Des Princes qui ont gouverné la 
Prusse et le Brandeeourg. 



XJepuis la destruction de PEmpire Romain 
par les Barbares , l'histoire de l'Europe , quoi- 
que féconde en grands hommes et en grands 
événemens , a pris un caractère d'uniformité 
qui Va rendue froide et peu attrayante. La fé- 
rocité des premiers temps de cette nouvelle 
époque , la cruauté et l'ignorante superstition 
des premiers conquérans ; l'oubli total des 
sentimens de liberté , la ruine des arts , des 
sciences, du commerce et des belles -lettres, 
la grossièreté des moeurs , la sottise et la par- 
tialité des anciennes chroniques écrites dans le 
fond des cloîtres , tout contribuoit à rendre 
aride et dégoûtant le travail nécessaire pour 
tirer quelques vérités de ce chaos obscur. 



X INTRODUCTION. 

Tacite et César ont dit , en peu dé lignes , tout 
ce qui peut intéresser sur les mœurs des an- 
ciens habitans de la Germanie ; et Thistoire 
des Celtes , par le savant Péloutier , qui a coûté 
vingt années de recherches à cet estimable 
écrivain , fait honneur à son érudition , sans^ 
nous donner d^autre résultat que Pindifférence 
la plus juste pour les événemens de ces temps 
reculés. 

Les Celtes , les ÎFrancs , les Huns , les 
Slaves 5 les Sarmates , les Daces , les Goths , 
les Cimbres , les Teutons , les Ostrogoths y, 
nous offrent successivement et constamment 
.les mêmes tableaux. Simplicité de» m«urs^ 
ignorance des arts les plus grossieirs , vtmaar 
d'une indépendance sauvage , passion pour la 
guerre, fidélité envers leurs frères d^annes, 
dévouement à leurs cliefs , rapidité dans leurs^ 
invasions , féroertc dans leurs victoires , (Je— 
Gouragement et dispersion totale après lenr* 
défaites : voilà ce que présentent, pendant plu- 
sieurs siècles , toutes ces horde» barbaiies qui y 
depuis les frontières de la Chine jtttqu'iaux 
rivage^ de l^Océan , roulant Fune sur Tatitre' 
comme les flots de la mer , oèïÎ tour-à-lkïtnr 
envahi ^ ruiné et dépeuplé les plus belles conr* 
trées du globe. 
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Quelques - uns de ces . peuples conquéràns 
furent enfin adoucis et civilisés par les vain^ 
eus ; mais cette civilisation fut si lente et si 
incomplète, qu'ils conservèrent, jusqu'à ce 
siècle même , des traces de leur origine et de 
leurs antiques moeurs. La prééminence du 
clergé sur les autres ordres de Pétat , rappelle 
celle des Dpddes Gaulois et des Pontifes Cel- 
tiques, L'usage des combats singuliers , la su- 
périorité de Pétat militaire sur toutes les autres 
professions et nH^sur les magistratures ci- 
viles , obstacle éternel opposé aux vertus pu- 
bliques , conservent , ' au milieu de l'Europe 
moderne , les traces des moeurs scytbes et 
germaines. Enfin , le système féodal qui , si 
loBg-temps , empêcha les rois d'être puissans 
et les peuples d'être libres , laisse à la plus 
grande partie des nations civilisées,, devgiands 
traits de ressemblance avec les Huns et ces 
Tartares , dont on retrouve encore le modèle 
intact chez les Kirghis ^ dans le Cuban ^ et 
parmi le^ Osses , les Cabardiens et les Avares , 
qui ^rdent , jusqu'à présent , à l'abri des 
roches du Caucase ou dans la solitude des dé- 
serts , les même» lôix , les mêmes coutumes 
et les mêmes noms que nous ont fait connoîtro 
les historiens de Rome et de Byzance. 



iij I N T R O D U C'T-I'ô:n; 

C'est à cette grande révbtutîon^ns^PesprîC 
■^ • *'■ « 

des nations , qu'il faut' attribuer*là dîfférence- 

des impressions que nous reteévôris 'en 'lisant 
Phistoire ancienne et Phi^toire- moderne. Au- 
trefois Phistoire étoit un • drame' aittachant ; 
depuis elle, devint un journal r stérile. Dans la 
Grèce et dans lltalie, les loix qftd régloient les 
droits des citoyens et fixoient les» bornes de' 
Tautorité desgouvernemens, étoient le premier 
et le continuel objet de l'intf^jefpublic ; Paiiiour ' 
de la patrie étoit la prem^j^Hbs passions , et 
la gloire militaire , malgré son éclat , n'écHp- 
soit jamais Ips talens de Porateur et du magis— 
ti'at. L'opinion publique était tout : elle im-- 
mortalisoit lès héros, elle divinisoit les hommes' 
qui excelloient dans les arts , ou qui faisolent 
des découvertes utiles ; et Phistorien avoit 
continuellement à peindre , nqn ce qui occupé- 
quelques hommes , mais ce qui intéresse Pliu- 
manité tout entière. Il étoit animé par le» 
grands modèles qu'il avoit à peindre , par lès- 
grandes passions qu'enflàmmoient des causes 
toujours importantes par leur nature et par 
leurs effets. 

La solennité des fêtes , lé civisine des jeux ^ 
la majesté des assemblées , l'importance de^ 
discussions , l'éloquence des harangues , la di- 



INTRODUCTION. xlij 

versifé des loix, " la lutte énergique de l'esprit 
public: contre'Uaiïdaca'derS; ambitieux , semoient 
d^nsMes^nàrriatlons une* Variété, et y répan- 
doieijtune 'magie dontiïos-rèlatddHfe modernes 
«ont ibtalement privées. ' * • 
, Loiig^témps après k chute jjit la République 
Romaine,' .cet intérêt se soutint parce que le» 
ancienne&/foymes et les anciennes moeurs ne 
s'effacèrent que par degrésC Mais il 'n'est aucun 
lecteur, qui ne se sente fatigué dès qu'il com- 
mence à lire les annales du Bas-Empire. Le» 
plus grands événemens , les révolutions les 
plus sanglante* y les invasions les plus formi- 
dables , les querelles de religion les plus achar- 
nées , ne produisent dans sa tête qu^un chao^ 
d'images qui laissent à peine quelques traces 
dans sa mémoire : et si quelque motif parti- 
culier ne lui faisoit pas recommencer pénible- 
ment cette aride lecture , il ne se souviendroit 
peut-être que de quelques noms comme ceux 
de Constantin , de Julien , de Théodose , d^41a- 
ric , de Genseric, deBélisaire, deNarsès, et 
de ces catastrophes mémorables qui effraient 
l^esprit par-leurs explosions , sans Pavoir in- 
téi^ssé par leiirs détails. 

liC berceaii des monarchies qui ont succédé 
A. l'empire des Grecs et à celui des Romains , 
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est encore entouré d'ombres plus épaisses et 
d'images plus confuses et plus sanglantes. 

A peine distiîigue-t-on l'éclat de quelques 
noms fameux , comme ceux des Clovis ^ des 
Charles-Martel, des Charlemagne, des Othon 
et des Alfred^ ^^^istorien ne trouve à peindre, 
dans ces temps affreux , que des brigandages , 
des usurpations , des assassinats , des excom-^ 
munications , des envahissemens uniformes de 
pouvoir par la noblesse sur les peuples , et par 
le clergé sur les nobles et sur les rois. Voltaire 
lui-même , malgré la fécondité de son imagi- 
natlpn , a été accusé , comme historien , de se 
répéter sans cesse sur ces objets , et l'absurde 
envie n'a pas Voulu voir que c'étoit au modèle^ 
et non au peintre, qu'il falloit reprocher cette 
fastidieuse uniformité. 

Les temps postérieurs fournissent plus de 
sujets aux romanciers et aux poètes qu'aux 
historiens.' L^esprit de chevalerie, l'expulsion 
des Maures d'Espagne , les guerres féodales , la 
fureur des Croisades , produisirent des guerres 
nouvelles , donnèrent lieu à d'illustres faits 
d'armes, immortalisèrent quelques noms bril- 
lans, mais prolongèrent la léthargie des sciences, 
le soimneil des arts ^et la nullité du commerçai 
et de l'industrie. 
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Enfin , les lumières reparurent : on inventa 
l'imprimerie, l'esclavage s'affoiblit, le tiérs- 
étàt commença, par-tout à reprendre une exis- 
tence humaine, les prêtres virent décroître 
l^r pouvoir , les rois augmentèrent le leur ; 
uae politique plu3 éclairée adoucit les mœurs y 
rapprocha les peuples divisés; il se forma, dans 
l'ËurQpe, une hals^nc^ de pouvoirs qui', sans 
détruire le fléau des guçrres de la chrétienté , 
les rendit moins barbares. La vaillance, encore 
comptée pour lai première des vertus , ne fut 
plus la seule honorée, La justice commença à 
renaître , le chaos des loix ^e débrouilla , les 
propriétés furent plus assurées , J'agriculture 
fut moins avilie ; oh sentit les avantages du 
commerce , les arts et fes talens reparurent , 
car oh les voit éclore par-tout où ils sont ho- 
norés: j et la philosophie put alors mêler dans 
Flaistoire quelqiaùes^ pensées utiles V ^t quelques 
pages intéressantes aux arides récits des ba- 
tailles , des sièges et des traités. 

Cependant, tel étoiteacore l'empire dips an- 
tiques mœurs que , jusqu^À nos jours , si l'on 
en Aexcepte les écrits de Machiavel et ceux de 
jâbetxx on trois auteurs miodemes , on n'a com- 
posé qu'en Angleterre des. ouvrages historiques, 
[^ le lecteur de toutes les classes puisse trouver 
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quelques aliinens pour sa pensée , et quelque 
résultat utile à sa position. Par-tout ailleurs ^ 
vous ne rencontrez que la nomenclature , plus 
ou moins sèche , des princes , les détails de leur 
généalogie qui fondoit leurs droits et motivdit 
leurs prétentions , le récit de leurs guerres 
étemelles , Fextrait de leurs traités , presqu'aus- 
sitôt oiibliés que coticlus , et quelques révolu- 
tions de dynasties , qui ensanglantoient les 
trônes sans améliorer le sort des pays. En un 
mot , par-tout on trouve Phistoire de quelques 
hommes et de quelques familles , et nulle part 
celle des nations , des moeurs et des loix. La 
cour et Parmée étoient tout , le reste de l'hu* 
manité n'étoit rien , et Fépée pouvoit presque 
seule servir de burin à Phistoire. 

Ce sont tes considérations qui m^ont décidé 
à ne donner ici qu'un aperçu très-rapide des 
règnes successifs des princQ^ qui ont gouverné 
la iPrusse et le Brandebourg jusqu'à Frédéric- 
Guillaume. Le règne illustre de son prédéces- 
seur a déjà été célébré par des plumes * digpes 
de lui , et je ne prendrai de Thistoire de x:e 
prince, que ce qui me paroit indispensable 
pour faire connoître la position intérieure et 

^ Mirabeau et Guibert, 

exterieurti 
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exlérîeure de la Prusse au moment où Fré-' 
dêrîc-Guillaume lui succéda, et parut au rang 
des rois dans le siècle orageux des révolu- 
tions. * 

Lies habitans du Brandebourg, de la Prusse 
et de la Poméranie , demeurèrent plus long- 
temps barbares et idolâtres que tous les autres 
peuples de PEurôpe. Ils cloient chasseurs et 
guerriers , et jamais les armes romaines ne 
purexit péîiétrier assez loin dans, les forêts do 
la Germanie pour leur ravir leur indépendance» 
Mais souvent les essaims nombreux de leur 
turbulente jeunesse , allèrent porter le carnage 
et Feffroi dans les Gaules et dans Tltaiie ; et 
pendant que leurs hordes belliqueuses dévas- 
toient les contrées ifertiles. du Midi , d'au;tres 
peuplades sauvages , accourant du Nord et dô 
rOrient , venoient s^emparer de leur pays , et 
se saisir de leurs Ixoupeaux. Après upe courtâ 
et meurtrière résistance , une partie des vain- 
cus alloit, le fer à, la main, se chercher unô 
autre patrie, et Pautre s'incorporoit au peuple 
vainqueur. 

I^eur culte grossier étoit celui de la nature 
divinisée. ; ils n'avoient d^autres temples que 
les forets ^ les lacs et les montagnes. Odin , » 
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Tuiston j Jrmensul , Man , étoient leurs prîn-* 
cipaux dieux : chez eux , le paradis étoit 
destiné aux braves , et l'enfer aux lâches ; et 
cette croyance suffit pour conserver long-temps 
leur liberté. Devenus chrétiens, ils furent su- 
perstitieux , et tributaires de Rome conimd 
toutes les nations de l'Europe. On vit dans 
ce pays les mêmes abus , les mêmes absur- 
dités , les mêmes fureurs qui déshonorèrent 
tant de règnes et ensanglantèrent tant de 
pays. 

Les croisades insensées , les faux miracles ^ 
les accusations d'hérésie et de magie , les hos- 
ties répandant du sang , les images versant 
des larmes , les animaux refusant la nourri- 
ture que leur préseritoient les excommuniés , 
toutes les fables que l'avidité et Fambition 
peuvent imaginer pour prolonger l 'ignorance. 
Commander les sacrifices et assurer Pobéis- 
sance, furent long-t«mps reçus avec respect 
dans ces contrée^. Enfin, une inondation d'in- 
dulgences vendues y ouvrit tous les yeux sur 
le machiavélisme de Rome , et enleva ces ré- 
gions à la puissance du pape. Elles embras- 
sèrent la religion de Luther , là superstition 
s'y éteignit par degrés ; en 1708, on y brûla , 
encore une femme accusée de sorcellerie j 
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maiâ aujourd'hui la plus entière tolérance y 
règne. 

Jean Cicéroii y porta le premier tayon de 
lumière et fondg. Furiijrersité de Francfort* 
Joachim Nestor fut le Léon X du Brandebourg. 
Le grand électeur , en introduisant dans ses 
états les réfugiés français que Louis XIV aYoit 
bannis , opéra un grand changement dans soU' 
pays : d^autres principes d'éducation , un com- 
merce plus étendu , une industrie plus active ^ 
y créèrent des hommes nôureaux ^ et dès-lor» 
il s'y forma un mélange de moeurs françaises et 
allemandes , qui subsiste encore , et qui donne 
aux habitans de la Prusse ^ avec Fesprit mi- 
litaire et la loyauté des Germains, une urba-' 
nité, une industrie^ une activité qu'on ne 
rencontre pas dans les autres parties de l'Al- 
lemagne. Jusqu^à Frédéric F'*,' tout ce payd 
gémit sous la tyrannie aiiarchique du gcmver- 
nement féodal. Ce prince abattit tous ces. petits 
tyrasa ; les état$ conservèrent une infkience 
qu'ils perdirent peu à JieUv Geotge-Guillaume, 
en i63i 9 les consulta ^ pour la dernière fois ^ 
sur une alliance projetéc^vec ht Suède. Il les 
remplaça par un conseil qui parvint sqrus sot 
règne à un degré d'autorité peu difféi^ent àm 

B a 
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celui des maires du palais en France. Le 
grand électeur sépara ce conseil , et donna à 
chacun de ses ministres des départemèns par- 
ticuliers ; il établit d'eux conseillers par pro- 
vince, pour en traiter toutes les affaires. Fré- 
déric-Guillaume compléta rétablissement du 
despotisme ; il réduisit encore le pouvoir du 
oonseil et des ministres , et mit, sous la pré- 
sidence du maréchal de la cour , le consistoire 
^ chargé des affaires religieuses. En 1724, on 
établit un grand directoire , partagé en quatre 
départemèns , qui avoient chacun à leur tête 
un ministre- d'état 5 et on créa dans chaque 
province un collège de la justice et un collège 
de finance , soumis aux ministres de ces dé- 
partemèns. Le roi , sur le rapport de ces mi- 
nistres , décidoit et signoit tout. Aucun corps 
n'avoit le droit d'arrêter , de ralentir ni de 
modifier l'exécution de sa volonté qui tenoit 
lieu de loi. 

Les premiers électeurs n'avoient de troupes 
qu'une garde de cent hommes et quelc^ues 
lansquenets j en cas de guerre, IWrière-ban. 
Aussi les succès de ^ guerre dépendoient du 
hasard et des caprices d'une multitude sans 
ordre, dont le zèle incertain ne laissoit la pos- 
«ibilité de former aucun plan solide. George- 
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Guillaume leva une armée de vingt - cinq 
mille hommes^ entretenue par les subsides • 
de Pempereur et de la Hollande f le grand 
électeur eut jusqu'à trente mille hommes sol- 
dés. Il s'occupa plus de la cavalerie que des 
autres armes. Le second roi de Prusse porta 
son armée à soixante^ouze mille , son succes- 
seur , à deux cent mille combattans ; et de cç' 
moment la Prusse devint une des premières 
puissances de l'Europe; car, dans les balances 
de la politique, tout est décidé par le glaive , 
le plus lourd et les bataillons les plus nom- 
breux. 

Après avoir tracé cette légère esquisse des 
mœurs , du culte et du gouvemeinent de -ces 
contrée^, si on veut jeter un coup-d'œil rapide 
sur les princes qui les ont gouvernées, or 
verra que leur origine s'égare dans l'obscurité 
des temps ; ce qui Ta rend d'autant plus illustre , 
car la noblesse est comtHG les montagnes dont 
on- n'adnun la majesté que lorsque leur tête 
se perd deÊ^ les nuages. Quelques auteurs font 
descendre la maison de HohenzoUern des Co- 
lonne , et d'autres, de Witikind. Le premier 
auteur de cette race qui soit évidei^ment connu , 
\3st Tassillon , qui vivoit dans l'an 8oo. L'his^ 
toire n'en cite plus aucun jusqu'en iQOi>y 
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qu'on voit un prince de cette maison , nommé 
Conrad , burgrave de Nuremberg. Ainsi , pen- 
dant quatre siècles , leur généalogie s'étoit 
.conservée sans tacbe et sans illustration nou- 
velle, Frédéric IV, en iSSa , prit les armes 
pour Louis de Bavière , il fit pri^nnier Fré- 
déric d^ Autriche ; et ce fut lui qui fit le pre- 
mier paroître cette rivalité qui éclata si soor 
vent depuis entre ces deux maisons. En i565 , 
Iqmpereur Charles IV mit , à son tour , dans 
les ler^ Frédéric V , à la diète de Nuremberg. 
Par une vicissitude de fortune singulière , il 
soitit de prison pour être lieutenant dç Pem- 
pereur. En 1 4o8 , Frédéric VI s'empara de la 
Marche de Brandebourg, et avec Pf^ppui du 
duc de Poméranie , il soumit tous les petits 
seigneurs qiii tyrannisoient ce pays. L'un 
d'entr'eux possédoit vingt-quatre forts qui 
furent rAsés. Toutes ces petites forteresses éter- 
nisoient, dans oes t^mpa affreux, le brigan- 
dage dies seigneurs^ la foiblesse (b| princes et 
Poppression des <»mpagnes. Les"uèves , les 
■Vandales >'Jea Venètes , les âaxons et les Francs 
avoient toûr.-à-touT halMté et dominé la 
Marcha de - l^randebourg. La maison de Ho- 
JienzoUem réunit sous son pouvoir les débris 
d<? CQîs diSerçns penples , et . le temps <:on- 
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fondît peu à peu Leurs races, leurs loix et leur» 

* * 

mœurs. 

Avant le règne de la maison actuelle , neuf 
d3rBa5ties.y régnèrent successivement. Albert 
rOurs y affermit sa domination en i loo , et 
fat le premier électeur. L'ordre Teutonique 
posséda quelque temps lia Nouvelle-Marehe ^ 
et le duc de Poméranie gouverna l'Ukraine* 
L'électoral fut vendu et acheté plusieurs fbij» 
par Louis de Bavière , par Sigismond', pajr 
Tordre Teutonique. Tel étoit alors le sort dea 
hommes dans ces temps dont on veut nous 
faire regretter le sauvage et chevaleresque 
héroïsme : les villes , les peuples se vendoient 
comme des troupeaux f leurs droits étoient 
oubliés , et leur seul partage étoit de payer et 
d'obéir. 

Frédéric Dent-de-Fer donna seul ^ au milieu 
de ces siècles de délire et d'ineptie, im exempler 
rare de modération et de prudence ; H. refusa 
deux roywnjes ; la Bohême , que le pape lui 
ofl^oit, et la Pologne , où les grands Fappeloient^ 
Le premier de .ces présens ne' lui parut pas-' 
assez légal; le second lui sembla trop orageux ; 
il aima mieux accepter la laisace , dont les. 
lïtabitan» se doniièrent à lui , et la Nouvelle- 
Marche, que l'ordre Teutonique lui vendit^ 
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Ses possessions furent moins brillantes^ , mais 
plus solides, et il gagna en tranquillité ce qu'il 
perdit en éclat. 

En 1 471 , Albert son frère , margrave (ï'Ans- 
pach et de Bareith , lui succéda. C'étoit à la fois 
un héros de roman et d'histoire 5 il gagna huit 
batailles , et remporta le prix dans dix-sept 
tournois. Le duc de Bavière et le duc de Bour- 
gogne furent contraints "de céder à sa valeur; 
et l'habileté avec laquelle il sut conserver par 
des traités ce qu*il avoit acquis par les armes , 
le fit appeler, au moment de la paix, Albert 
rUIysse , comme on Favoit nommé , pendant la 
guerre, Albert rAchil|e. 

Jean Cicéron lui succéda, et fit un traité de 
succession éventuelle avec les maisons de Saxe 
et de'Hesse. C'est de lui que viennent lés pré- 
tentions de la Prusse sur Crossen et sur Ra- 
tibor,' dont George fut dépouillé par Ferdi- 
nand d'Autriche , à la chargé de payer i5o,ooo 
florins , qu'on ne toucha jamais. Jean Cicéron 
mérita son surnom par .son amour pour les 
sciences j il fut conciliateur et pacifique. Joa- 
chim Nestor imita aa anodération et régna en 
paix trente-deux ans. Joachîm II , révolté de 
l'ambition de la cour de Rome , et voyant la 
Saxe inondée d'indulgences et pillée pour en- 



INTRODUCTION. xxv 

fictlr Cibo , sœur de Léon X , profita de la 
disposition des peupks^ et secoua le joug da 
pape; il se fit luthérien, acquit par-la plusieurs 
évêchés , et eut en même temps la sagesse de 
ne prendre part ni à Puniori de Smalkalden, 
ni aux querelles de religion qui en furent le 
résultat. Il construisît Spandaw , donna à son 
second fils Pérêché de Magdebourg, et obtint 
du roi de Pologne le droit de succéder au duché 
de Prusse. 

Ce duché , habité successivement par les 
Slaves, les Russes, les Venètes, les Sarmates, 
étoit encore idolâtre en Pau looo. Les cheva- 
liers Teutoniques y portèrent leurs armes et leur 
foi; bientôt les Polonais leur enlevèrent Dant- 
zick, Thom et la moitié de. la Prusse, qu^îls 
gardèrent jusqu^au moment où Jean-Sigismond 
en hérita. 

Jean-George et Joachim-Frédéric vécurent 
sans laisser de traces de leur règne , ^ce qui fait 
croire qu^il fut doux, heureux et pacifique ; car 
les princes qui occupent le moins de place dans 
Plîistoire sont souvent ceux qui en méritent une 
plus honorable dans le cœur de leurs sujets. 

Jean-Sigismond, en 1618, hérita de la 
Prusse , et prétendit aussi à lar possession de 
Juliers , Clèves , la Marck , Ravensberg et 
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Ravenstein. La maisoa de >]^Qiil^ourg lui*£«pttta 
cette succession : elle fut app^y ée par Ilenri IV^ 
roi de France j ks HoUaijdais pjijwqt le parti 
4e rélecteur j Femper^jjx ypulut séqfuestrer «es 
biens. Les prote^tans s'y opppsèrent. L^éJecteur 
étoit aussi violent qu'ambiticmx ; il soutint ses 
prétentions ^vec ardeur , et rompit les négocia- 
tions pn donnant un soufflet à l'un de ses com-^ 
pétiteurs : il ngiourut en laissant la querelle in- 
décise et la guerre allumée. 

George^-GuiUaume^j^iluisiKrcédaen i6ig^ 
et qui vécut jusqu'en i64o, fut au moment de 
perdre tont ce qu'avoient acquis ses prédéces- 
seurs j et lorsqu'il mourut, le politique le plus 
habile n'auroit jamais pu prévoir Féclat et la 
puissance de ses^successeurs r il administra sans 
ordre 9 il combattit sans énerg^, il négocia sans 
habileté ; son règne fut un tissu de malheurs et 
de foibjesse, et durant toute la guerre de tr^ate 
anis y son pays fi^t tour-ib-tour le chaiiip à^ 
bataille jet la proie des Suédçûs et des Impé-* 
idaux. 

Mw tous les obstacles s'aplanissent sous les 
pas du vrai talent , et les circonstances difficiles- 
qui écrasent la médiocrité , forment , dévelop- 
pent les graiuls hommes , et rendent leurs triom- 
phes pl4s brilians» Frédéric -Guillaume^ ex» 



INTRODUCTION. ixvÛ 

^64o, monta, non sur un trône, mids sur "des 
débris ; il déploya le génie d'un grand roi et la 
prudence d'un électeur : sa sagesse lui fit recou- 
yrer ses états , et sa valeur en étendit les limites. 
Egalement grand dans les petits détails et dans 
les affaires importantes, scm esprit se propor- 
tipn2H»it toujours au temps, an lieu, à ia cir^ 
constsmce. Il apprit à vçdncre à l'âge où l'on 
apprend à lire. Le prince d'Orange fut son maî- 
tre et prédit sa gloire : jeune, il annonçoit tant 
de mérite , que le ministre Sch warzemberj; l'éloi- 
gna long-temps des ailaires, craignant <][ue sa 
pénétration n'éclairât et ne déniasquât sa mé-* 
diocrité. Quand on cherche le niérite 4miS les 
cours, on est certain de le reconnoitre aux 
craintes qu'il inspire à la sottise. 

Frédéric^uillaume avoit vingt ans lorsqu'il 
prit les renés du gouvernement. La plupart 
de ses possessions étoient dans les moins des 
Suédois, Cléves dans celles des £spagB<^« 
La Prusse ruinée n'offroit que des décom- 
bres et des déserts. Il obtint d'abord , par 
des négociations adroites et des sacrifices d'ar- 
gent , une trêve avec la Suède, et la restitutixH» 
de ses états envahis. Eti i648 , le traité de Westr 
phalie lui enleva une partie de la Pomérai^ie ^ 
mais lui assura Magdebourg , Halberstadt ^ 
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Mînden, Cainîn, Hohenstein, Reichensteirr* 
Depuis , les Suédois s'é tant emparés de la Prusse, 
il se la fit rendre en combattant contre la Polo- 
gne , pour Charles-Gustave , et en décidant , par 
sa vaillance, le succès de la bataille de Varsovie. 
Quelques années après il réprima l'ambition des 
Suédois , en s^alliant contr'eilx avec la Pologne 
et le Danemarck , et il acquit, par cette guerre, 
Ellj^ing et des frontières plus étendues. La paix 
d^Oliva asAira ses conquêtes, et fixa la balance 
des puissances du Nord. 

Le grand électeur accrut encore sa réputa- 
tion, en secourant Pempereur contre les Turcs 
qui menaçoient l'Autriche et la Pologne d'une 
destruction totale. Il secourut ensuite la Hol- 
lande contre la France; et, dans cette guerre 
mémorable , digne rival de Turenne , il eut la 
gloire de sauver cet illustre ennemi , en l'aver- 
tissant d'un complot formé contre ses jours. La 
paix de Wossen , qui n'eut que la durçe d'une 
trêve , lui valut la restitution de Clèves. La guerre 
recommença bientôt ; il combattit encore la 
France, et entra en Alsace à la tête des Impé - 
liaux. Mais tandis qu'il portoît ses armes si loin , 
les Suédois, profitant de son absence , envahi- 
rent ses états. L'électeur vola à leur défense a,vcc 
^ rapidité de Féclair , et gagna la bataille de Fer- 
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Ifellin. Une nouvelle invasion des mêmes enne- 
mis n'eut pas un meilleur succès ; et ces Suédois 
«i fiers , dont le nofh seul alors ^pouvantoit l'Em- 
pire, fjin^nt battus ^ dispersés et mis en fuite par 
Frédéric-Guillaume. Sa prodigieuse activité dé- 
concertoit tous leurs plans , étonnoit leur cou- 
rage, et , pbur me servir ici des termes du grand 
Frédéric, ils entrèrent dans la Prusse en Ro- 
mains, et s^en sauvèrent en Tartàres. Louis XIV, 
débarrassé de ses ennemis, et abusant de sa 
puissance^y-fojca enfin le grand électeur , par la 
paix de Saint-Gerinaln , k rendre la Poméranie 
à la Suède. Mais en cédant avec prudence, il 
traita ayed dignité , et garda Camîn , ainsi qu'une 
partie de ses conquêtes. 

Ce qtii pargît à peine concevable , c'est qu^au 
milieu de tous ces orages , ce prince trouva lo 
mo^i^n de restaurer ses finances, et l'ordre qu^il 
rétablît étoit si solide, que la banque ne sus- 
pendit pas mêinf ses paiemens pendant l'inva- 
sion des Suédois. Comme il ne prit* jamais les 
armes que pour soutenir des guerres justes, il 
conserva toujours la confiance de se$ alliés et 
^estime de ses ennemis, et plusieurs puissances 
le prirent pour arbitre dans leurs querelles. 
Louis XIV, Cromwel et lui, illustrèrent leur 
iûècle. Mais il les égala en gloire, et u^eut jamais 
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à se reprocher ni Fanibition du monarque^ til 
les crimes du protecteur. Il réunit ses posses— 
sions dispersées , rendit la pats: à son pays y y 
fit fleurir les arts et régner la justice , et , pro- 
- filant habilement des erreurs de la superstition 
et du despotisme , il accueillit les réfugiés fran- 
çais, et répandit avec eux, dans ses états, le» 
lumières et Findustrie. 

Frédéric I" succéda, en 1690, au grand 
Électeur. Il n'eut toute sa vie d'autre but que de 
devenir roi et de porter une couronné qu'avoit 
méritée son prédécesseur. Il fatigua toutes les 
cours par ses intrigues , /triompha par sa cons- 
tance de tous les obstacleâ, et obtint de la lassi- 
tude des puissances rivales, ce sceptre qui étoit 
Vuriique objet de ses désirs. Toujours*prêt à 
sacrifier la réalité pour Pombre, il reçut de 
l'Empereur Joseph F'' le titre de roi , en aftan- 
donnant les subsides qu^il en recevoit, et en 
entretenant pour son service huit mille homme» 
à ses frais. \ 

Cenouveau roi ménagea constamment Pierre- 
le-Grand, Charles XII et Joseph : cédant tou- 
jours au plus fort , sans insulter le plus foible ^ 
il conserva la paix par cette circonspection j 
mais il vendit tour-à-tour ses soldats aux Anglais 
et aux Hcdlandais. Jamais on n^eut moins de 
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di^iité et plus de vanité j il étoit grand dans les 
petites afiaires, étpetit dans les grandes. L'An- 
gletejrre yoUlcxit envoyer huit mille Prussiens 
combattre pour, elle en Italie; Frédéric avoit 
déjà i*efusé ce ^cours : le duc de Maxlborough , 
qui connoissoit ses.foiblesses, obtint ces huit 
miUe auxiliaires y en flattant soti orgueil , et en 
lui présentant humblement la serviette et Tai^ 
guièrè. L'avarice inflùoit aussi souvent sur sa 
politique. Il vouloit retirer ses troupes de la 
coalitioh ; on lui fit pf ései^t d'un bpau diamant, 
et il laissa en Hollande quinze itiUle^ommes 
qui y pérîi^nt. Tel fut le premier Roi de Prusse , 
qui paroit d'autant plus médiocre , que le sort le 
plaç'a entre deux hommes supérieurs qui occu-- 
pèrent brillamment le trône avant et. après lui. 
Frédéric-Guillaume, son fils, prit sa place en 
1715. 

H trouva FEutope tranquille : la paix 
d'Utrecht avoit fait succéder lé calme aux orages-. 
Le Roi de Prusse dit dans ses Mémoires qu'une 
simple plaisanterie de deux Anglais contribua à 
la création d'une puissance militaire qui, quelque 
temps après, conduisit Frédéric -le -Grand au 
faîte de la gloire ,. et changea tout le système 
de la politique européenne. Ces deux Anglais 
avoient parié que le Roi de Prtisse ne pourroit 
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jamais entretenir coiistam'ment plus dé qtiiûze 
mille hommes de troupes .réglées. Frédéric- 
Guillaume avoit hérité de la vanité de son père 5 
mais il y joignit plus d'énergie. Piqué du cloute 
insultant de ces Bretons, il résolut de tout sa- 
crifier pour avoir une puissante armée ; et, en 
effet, après avoir augmenté ses revenus par son 
intelligence, et diminué ses dépenses par ses 
réformes et par la plus inflexible sévérité dans 
son administration , il se trouva en état de solder 
une armée de soixante-dix mille combattàns. 
Cette aiyiée lui servit à faire une guerre avan- 
tageuse contre Charles XII, qui lui céda , par le 
traité de Stockholm, une partie delà Poméranie. 
Il fit ensuite, sans succès, la guerre avec Pem- 
pereur contre la France, et assista, avec son 
fils, à la dernière campagne du prince Eugène. 
Plus négociateur que guerrier, il signa environ 
quarante traités , si peu importans qu^ils ne 
valent pas la peine d'être cités. Son adminis- 
tration fut pacifique au dehors, sévère au 
dedans. H protégea le commerce et augmenta la 
culture et la population de son royaume , en y 
établissant de nombreuses colonies de Suisses 
et d'habitans de divers pays. On peut se faire 
ime juste idée de sa dureté, en se rappelant 
que pour une faute légère il mit son fils, eu 

prison, 
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prison^ et le contraigait d^assister au supplice 
de son ami» 

Ce fils , le grand Frédéric , a dessiné le por- 
trait de ce père cruel. Il est^à^ conserver comme 
monument de talent ^ de concision et de mo- 
destie^ Le voici : 

« La politique du Roi fut toujours insépa- 
» rable de sa justice. Moins occupé à étendre 
^ )) qu'à conserver ce qu'il possédoit, toujours 
)) armé pour sa défense, et jamais pour 1© 
)) malheur de PEurope , il préféroit en tout 
)> l'utile à l'agréable , bâtissant avec profusion 
)> pour ses sujets , et ne dépensant pas la somme 
)> la plus modique pour se loger lui-même. 
» ' Circonspect dans ses engagemens , vrai dans 
\ )) ses promesses , austère dans ses moeurs , ri- 
)) goureux sur celles des autres , sévère obser- 
)> vateur de la discipline militaire , gouvernant 
I) son état par les mêmes loix que son armée ^ 
A il présumoit si bien de l'humanité ^ qu^n 
))\.prétendoit que tous ses sujets fussent aussi 
ï) y^ricts que lui. Frédéric-Guillaume laissa erx 
j) mourant soixante-six mille hommes qu'il en- 
)) wetint par sa bonne économie , ses finances 
)) augmentées, le trésor public rempli, et un 
;» ordre merveilleux dans toutes les affaires. 
5) S'il est vrai de dire qu'on doit l'ombre du 
1* . c 






^ 
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)) chêne qui nous couyre à la yertu du gland 
)) qui Fa produit , toute la terre conviendra 
» qu^on trouve dans la vie laborieuse de ce 
» prince , et dans les mesures qu^il prit avec 
» sagesse , les principes de la prospérité dont 
)) la maison royale a joui après sa mort ». 
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LA VIE DU GRANi) FRÉDÉJRIC. 



É ï I 



J-j £8 hommes ont presque toujoiurs les défaut» 
et les vertus contraires à ceux de leurs .pères& 
Celui de Frédéric étoit nommé le Roi Sergent: 
il étoit minutieux , cruel et détestoit lefe lettres. 
Son fils fut littérateur , philosophe ^ hunEiatn j 
et développa toujours une politique aassi tâsté 
que son génie. Ennemi de toute contrainte , il 
voulut dans sa jeunesse s'échapper ^t faire 1^ 
tour de FEurope ) on le mit en prison à Cus-^ 
trin , et on l'obligea à assister au supplice de 
Katt , son ami , qui lui avoit conseillé œ voyage^ 
Frédéric ne versa point de l^nnes^ mais l^fruijt; 
de sa méditation pendant ce supplice ,, fut k 
résolution de ne jamais imiter la cruauté dbnt 
il étoit victime , et jamais il n'oublia cette san-^ 
glante leçon. Il aimoit fcs plaisirs , ' parce qu^ib 
lui étoient interdit? , et qu'il n'ayoit poiatd.Vf*- 
faires. On s'attendoit à un règne effémitié^ mé^ 
dès qu'il fut roi à Vingt-neuf am, il ouWia 4» 

c â 
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voluptés y ne songea qu^à la gloire et ne s'oc- 
cupa plus que de ses finances ^ de son armée , 
de sa politique et de ses loix. Ses provinces 
étoientéparses^ ses ressources foibles, sa puis- 
•sance précaire ; son armée de soixante -dix 
mille soldats étoit plus remarquable par la 
4jeauté des hommes et par la recherche de la 
tenue , que par Finstruction. Il l'augmenta , 
l'instruisit , Fexerça , et la fortune vint li|i ou- 
vrir le champ de la gloire dès qull eut tout 
préparé pour jouir de ses faveurs. 

Charles XII étoit mort et remplacé par un 
roi sans autorité. La Russie , priyée de Pierre- 
' lo-Grand , qui n'avoit qu'ébauché sa civili- 
sation , languissoit sous le gouvernement inha- 
bile de Pimpératrice Annç et d'un ministre 
ignorant et cruel. Auguste III. roi, de Pologne 
et électeur de Saxe ^ prince sans caractère , ne 
pouvpit lui iuspicer aucui^e crainte. Louis XV, 
roi- pacifi(jçie et foible, étoit gouverné par le 
cardinftl, de Fleuri^ (jui aimoit la paijx^ mais 
qui, p^r foiblesse ^ . se laisspit touipurs en- 
tr^kier à la guprrq, Il pré^^tpit plutpt à Fré- 
déric un appui qu'un obstacle. La. cour de 

France avoit pris le parti de Charles VII contre 

/_ 01 T. .fL '^ï'' '' -» .jM^mon 

François I '. Marie-Thérèse , femme de Fran * 

^is et reine de Hongrie , se voyoit menacée 
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par rAngleterre ^ la Hallande et la France j et 
tandis qu^elle devoit à peine espérer dé con-^ 
server ses états héréditaires , cette audacieuse^ 
princ^esse youloit faire monter son mari su^ le 
trône impérial. Cette querelle allumoitlÎBC guerre 
en Europe ; le génie de Frédéric vit d^un/îoup- 
d'oeil que le moment étoit venu d'élever la 
Prusse au rang des puissances du second ordre: 
il ofErit à Marie-Thérèse de la défendre si elle 
hû cédoit la Silésie y et la menaça de la guerre 
en cas de refus. L'Impératrice , dont rien n'é-* 
branloit la fermeté, refusa impolitiquement 
cette proposition ; la guerre fut déclarée, et 
Frédéric entra en Silésie à Ta tête de quatre- 
vingt mille hommes. Cette première guerre 
dura, dix-huit mois. Frédéric prouva, par le 
gain de cinq batailles , que l'Europe compteroit 
\m grand homme de plus dans ses sanglantes 
annales. Il avoit commencé la guerre par am— 
bition et contre la stricte justice ; il la termina 
avec habileté , mais en abandoimant la France , 
son alliée ,- sans l'en prévenir j etîFmit ainsi 
en pratique , dès qu'il fut monté sur le trône', 
les principes de Machiavel , qu'il avoit réfuté» 
avant de^ régner. Les hommes jugent d'après 
l'éarénement. Le héros fut absous par la tic— 
toire des torts. que lui reprochoit la justice; 
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et ce brillant qxemple servît à confirmer les 
hommes dans cette eçrçur trop généralement 
çt trqp légèrement açlQptée, que Ph^bileté de 
la poli^qu^ est inconjp^ti^île avec la r^idité de 

M morale. 

Quatre ans. ap^èii , cp i7éi , FrédéiTMî rppîit 
les ^ipes. Jl, wy«3Lhitla Bohême , la Haute-Silé- 
sie, la Moravie.. Vienne Iç crut à se^ portes, 
mais 1^ défectyu des BlajVia'oi&, la retr^fe des 
Fra^nça^^ et le retoujf du prince Ç!hffl*leô pn Bo- 
hé^iç \ çhaii|;èrçnt rapidement la face, des af- 
fales. La pQsitio]},dp Frédéric davifit aussi 
périlleuse qu'elle ayoit été inenaçante j il . fut 
au mom^ifit dMtre perdu , et il se vit jforcé de 
se T^tirer ^vec autant de précipitation qu'il 
s'étoit ayfnçé avec audace. Le gain de la, ba- 
taille, de Uphen^Friedberg le ça^ivâ. C^tte re- 
trait^ e.t cette victoire fpirent le sceau à sa ré- 
putation. Ca fut Exprès cette %e.tion qu'il éfPiiYit à 
Lqv4s ^V : /e vUÇf^ d'acquilter en Siié^e. la 
lettre dp t^hfinge qm v^t¥f jn^jesté cf. tirée sur 
moi a j^qnte^ipjf ) lettre d^a^tant |4u§ inod^ate, 
que Fr^ric avoit vaipçu et que hmn «voit 
été pépiement témoin d'u^ vi^tQJf e. Il déve- 
loppa 1^ même ax^tivité^t le iiiêâie gé^içidans la 
campagne de 17 45, et abandonna encore iwe 
fois la France, en faisant sa pai:^ sépar^ée à 
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Dresde. Par cette paix, François fut assuré 
paisiblement de Tempire, et la cession de la 
Silésie à Frédéric fut confirmée. La Wrance 
eut dans cette guerre quelques torts quj purent 
excuser Fabandon de la Prusse. Les Français 
ne continrent pas le prince Charles, ne firent 
aucune diversion en Allemagne , et ne .com- 
battirent qu'en Flandre. Frédéric écrivoit à 
Tambassadeur d'Angleterre : F'oild mes con- 
ditions. Je périrai plutôt açec toute mon ar^ 
mée que (Ten rien relâcher^ et si V Impéra- 
trice ne les accepte pas , je hausserai mes 
prétentions. Il répondoit à la Russie : Je ne 
veux rien du roi de Pologne , que le châtier 
dans son électorat ^ et lui faire siffler un 
acte de repentir dans sa capitale. Il disoit au 
maréchal de Belïè-Ile , en lui apprenant qu'il 
abandonnbit la'i^raiicç : M. le maréchal y pen- 
sez à ^pous y J^ài gagné ma partie, et je fais 
la puixi Oïl voit, par ces'ttguts, quelle étoit 
Pénèrgie et^la éfoncision de Wpolitique , et 
cdftïbiëh "eïie différoît du langage diffus de la 
âii^àfHèlQèy ' août elle dèjouoft les intrigues. 
FrédéïHc'iié^'cohriut daiïé la paix ni te faste ni 
- la mîolKéfeé ;-'I'éttl<ié fût le délassement de ses 
travrfii!!e,"'8(M^ihi"ët()it toujours teridiï ';'' et il 
îh'eûiployoii' i^intervalle des combats qu^à ai-^ 
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gtiîser SCS armes. Il est vrai que sa position Vy 
forçât : la sécurité ne peut accompagner un 
règne signalé par Pambition et commencé par 
des envahissemens. Il illustra son repos par ses 
travaux littéraires. Les Mémoires de Brande- 
bourg et ses poésies donnent à ce prince guer- 
rier un rang assez distingué , non , comme 
écrivain éloquent , mais comme philosophe ; 
et si Fou aperçoit souvent la négligence de 
son style , on admire toujours la profondeur 
de ses pensées. 

En 1756, PEurope s'embrase de nouveau. La 
France et FAngleterre sç déclarent la guerre , 
elles cherchent des alliances 5 Frédéric se range 
du. côté des Anglais , et par-là devient Pobjet 
de la vengeance irréfléchie des Français , et de 
Falliance de cette puissance avec l'Autriche. 
L^4utriche se lie aussi avec la cour de Péters- 
bourg : par la voie d\in secrétaire saxon, Fré- 
déric découvre le projet des cours de Dresde , 
de Péterbourg et de Vienne, d'envahir les états 
prussiens. H les prévient, et commence la guerre 
par des conquêtes. Accusé d'agression par. tout 
le monde , Funivers auroit condamné sa témé- 
rité et l'auroit taxé de perfidie , s'il avoit été 
vaincu : _il admira sa prévoyance et sa poli- 
tique parce qu'il fut vainqueur. Il s'empara 
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d^atrord de la Saxe, battit deux fois les Autri- 
chiens , et fut battu à son tour à Kolliii , prè» 
de Prague , qui lui ayoit résisté plus qu'il ne 
comptoit. 

Sa conquête de la Silésîe , son invasion pr4- 
cédente en Saxe , son» traité avec TAngleterre 
et ses épigrammes syr la galanteiie d^Elisabeth, 
avoie^ inspiré à ses quatre ennemis le désir d^ 
renverser son trône. Mais dans celte crise y 
qui Fexposa au plus grand danger, son génie 
résista à cette niasse imposante d'adversaires ^ 
et sa fortune trompa tous les calculs de la po- 
litique. ^ 

Quand Pélectenr de Brandebourg fit la guerro 
à la France , Louis XIV ne s'aperçut pas 
qu'il avoit tin ennemi de pllis j et , peu d'années 
après , le chef du même électorat tint seul tête 
à presque toute l'Europe armée contre lui: 
tant un seul homme change la destinée et la 
force des nations ! • 

Frédéric , battu , fut forcé d'évacuer la 
Bohême. : un corps d'Autrichiens , commandé 
par Haddik , pénétra jusqu'à Berlin. Quatre- 
vingt mille Français , poussant leurs victoires 
jusqu'en Hanovre, forcèrent l'armée du duc de 
Cumberland de capituler à Cioster - Seven. 
Tout 'sembloit rendre inévitable la pwte du 
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roi de Prusse. H étoit au ban dé l^mpîïe. Qua- 
%rante mille Français , joints à l'armée des Cer- 
cles , s'avançoient en Sasce pour foire exécuter 
ce décret. Frédéric, avec l'habileté , l'audace 
etPactivité de César, bat les I^'rançais à Rosbac , 
les met en déroute, et*sansr être plus enivré 
par la victoire qu'il n'avdii été étourdi par le 
danger , il vole en Silésie , bat les Autr^^iens 
à Leuttheh, reprend Breslaw, Lignitz, Schweid- 
»itz, et prend oti tue quHrante-cinq mille Au- 
trichiens, dans dette seule cam^pagne. 
> En 1768, il pénétra en Moravie et assiégea 
Olmutz; mais il fut obligé de se retirer et de 
veiiir défendre ses états contre les Russes , qu'il 
battit à Zorhdorff , mais qui lui tuèrent douze 
mille hommes daais' cette journée. Le Veste de 
cette guerre fut pour lui une alternative de 
trioânphes sanglans et de dangers extrêmes. 
héés Ràii^, -Vainqueurs k Zulikaw et à Cûstrin , 
s'emparèreiit de '^Berlin , les Autrichiens de 
Dresde. Le koî dé Priissè monïra dafts la guerre 
défensive axxiànt'ae sagesse qu*il avoit déve- 
loppé d'iludaice dans ses invasions ; et le dac dé 
Bruns widcyaiots priîice héréditaire , en s'asso- 
ciant à ses d^tigers, s'acquit dans cette campa- 
gne mie r<?piitatîoif ijue h'ont pti lui faire perdre 
depuis les fautes qu^î commit lorsqu'il fit la 
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gaerte à la France à la téfe de la coalition; 

En 1761 et 176a, tes dangers de Frédério 
s'accrurAit par l'attaque des Suédois. Il se yil 
entouré à Lignite par quatre acmées> il en 
trompa trds , en détruisit une. La victoire de 
Tqr^aw ne fut pas décisive 9. »ais donna au 
Roi le temps de respirer. Depuis , défendant la 
Silésie et chargeant son frère Henri de défen- 
dre la Saxe, il se yit encore entcHiré, perdit 
Schweidnitz y et parut pr^ y pendant Thiver , 
de succomber au malheur qui l'accablaît. Il 
portoit du puison sut lui , et il sentit cdors amè^ 
remen||bombièn rambition fait payer chère- 
ment ses fayeiirs, et quels sont les dangers 
qu'^ittire la politique injuste et /cemquéràjnte. 

La mort d'Elisabeth vint enfin le dSivrer 
d'une partie dç ses dangers, Pierre III ayoîl 
conçu pour le roi. de Prusse un entbouaaamo 
qui hu .cout^ depuis ^empire ^ la irie. Il fit sa 
pars avec F^édéi^ic, et rcunpit paivla tous «les 
plans de^ fdtîéa. .L'hivar solvant, la paix ayeo 
l'Atitriche fjat conclue , et Frédéric n^ perdit 
pas uii village. Vainfii^ur de la n^ûtié d^ 
FËurppe, c^te ^x mit le comble à sa gloirt 
fit çomoUdft sa puias^nee. âa tranquillité ne 
fut trout>Iéei depuis que par le léger orage de 
1778. Joseph II vouloit V^mpaarer de la 
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Bavière ; la Finance n'eut ni l'imprudence de le 
seconder dans cette entreprise, ni le courage 
de s'y opposer. Frédéric, secondé par Cathe- 
rine II , l'arrêta dans sa marche , et la paix de 
Teschen fit regarder le roi de Prusse comme 
le plus ferme rempart que l'Empire pût oppo- 
ser à l'ambition de l'Empereur. 

Le" partage de la Pologne , attribué à la 
politique de Frédéric, fut absolument l'ou- 
vrage de Catherine II, qui fit la première ou- 
verture de ce projet au prince Henri, lue roi 
de Prusse saisit avidement cette occasion d'é- 
tendre sa puissance : la morale le con<fibnne et 

la diplomatie s'efforce vainement de l'excuser. 

• 

En 1785, Joseph, qui n'avoit pu conquérir 
la Bavière par les armes, voulut l'obtenir par 
négociation. E offroit à Téleeteur de l'échanger 
contre les Pays-Bas. L'impératrice de Russie , 
fidelle à un allié qui lui livroit l'Empire Otto- 
maa, seconda ses démarches et voulut, en 
efirayant le duc des Deux -Ponts, arracher 
son consentement à cet échange. Frédéric ^ 
sentant combien cette <fyncentration de forces » 
et cet arrondissement de possessions rendroient 
l'Autriche redoutable, sonna l'al£Lrme et lev£i 
l'étendard* de la ligue germanique. Cette opé* 
ration , qui le rendoit , de fait > le chef de 
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rEmpîrc , dont l'Empereur menaçoit la li- 
berté , fut le dernier acte de ce règne glorieux. 
Il mourut en philosophe paisible, après avoir 
vécu en prince guerrier, et laissa à son suc- 
cesseuï une puissance consolidée, une armée 
formidable , d'habiles généraux , un trésor rem- 
pli de manière à faire trois campagnes sans 
impôts; mais il lui laissa en même temps le 
rôle le plus difficile à remplir : on succède â 
de tels héros , on ne les remplace pas. , 

Frédéric, craint pas ses ennemis et par ses 
officiers , étoit aimé par ses soldats et| par 
; le peuple. Despote habile , son pouvoir ^bi-* 
traire étoit dirigé par . la j^tice ; nul ne 
sut mieux créer et encourager les talens y 
dont il étoit cependant jaloux. Ennemi du 
faste ^ ses impôts parurent moins insuppor- 
tables , parce qu'ils furent toujours employés, 
à accroître la gloire et le territoire de la 
Prusse , à augmenter sa population ^ et à 
récompenser des services .utiles. Près de lui 
l'intrimie fut sans force • et le mérite sans 
crainte. On lui reproche d'avoir falsifié les 
monnoies et d'avoir gêné , le , commerce par 
des prohibitions mal entendues. ^Les crises de 
la guerre lui érent pardonner le premier tort. 
Le second prouve que personne ne peut ja- 
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mais réunir «toutes les qualités d'un Bomme 
d'état. Frédéric étoit tout aussi étroit dans ses 
idées siur le commerce, qu'il fut grand dans 
la politique et dans la guerre. Le code qu'il 
publia ne peut lui asssigner un rang distingué 
parmi les législateurs célèbres; mais l'expé- 
rience n'a que trop souvent prouvé combien, 
pour le bonheur des peuples , il est plus sage 
de réparer les vieilles loix, que de leur en donner 
de nouvelles. Frédéric , comme philosophe , 
comme guerrier et comme politique, illustra 
son pays, éclipsa ses rivaux, et mériteroit peut- 
être qu'on donnât son nom au siècle qui le vit 
naître, régner et mourir. 
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Tablectti de la situation politique de V Europe à l'époque 
oh Frédéric '-Ouillaume II monta sur le trôné dé 
Prusse* 

«Jamais FEurope nie fut pIUs tranquille qu'au - 

moment où. Frédéric-GuiJlaume II prit d'une ' 
main féible les rênes du gouyemement^ que 
son oncle avoit si vJgpureuseiaent tenues. L'Em- 
pereur, découragé,, avoit renoncé à reconquérir 

* 

la Silésie, et s'étoit vu forcé d'attendre d'autres 
circonstances pour exécuter ses projets sur la 
Bavière* La Pologne se résîgnoit aux pertes hon- 
teuses qu'elle avoit faites ^ et n'osoît exhaler le 
ressentiment qu'elle êa conservoit La France^ 
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i;86. gouvernée par un roi pacifique, et fière d^avoîr 
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enlevé treize provinœs à la Grande-Bretagne , 
étoit garantie de toute crainte d'attaque par son 
alliance avec les Espagnols et les Autrichiens , et 
jouissoit , dans la mollesse et dans Mincurie y d'un 
éclat trompeur et d'une prospérité apparente, 
que le désordre de ses finances et là foiblesse 
de son monarque devaient bientôt faire évanouir. 
L'Angleterre, fatiguée d'une guerre de cinq an^ 
et humiliée par la perte de ses colonies, atten- 
doit l'occfltôion de se venger , et se préparoit en 
silence à regagner dans l'Inde ce qu'elle avoit 
perdu en Amérique. 

La Russie , arrêtée dans ses projets ambi- 
tieux, en suspendoit l'exécution. Catherine II 
avoit d'ailleurs suffisamment agrandi ses états 
par le premier partage de la Pologne et par 
l'envahissement delà Crimée. L'Italie étoit loin 
de craindre les désastres qui la menaçoient; et 
depuis long-temps à peine entendoit-on de loin , 
dans ce pays voluptueux, le bruit des orages 
qui avoient agité l'Europe. La politique habile 
de Venise, (Concentrée dans son étroit terri- 
toire, ner s'occupoit qu'à maintenir l'autorité 
non disputée d'un sénat tyrannique et méfiant. 
La superbe Gènes soutenoit la fierté de sa no- 
blesse par la richesse de ses industrieux oom- 
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xnerçans ; la protection de la France mettoit ces 1783, 
deux républiques à Tabrl de toutes craintes. Le 
roi de Sardaigne , dont les prédécesseurs ayoient 
eu tant de peine à maintenir leur existence lors-r 
que r Autriche et la Fr^ce se faisoient la guerre , 
nWoit plus à employer cette politique astu- • 
cieuse qui les ayoit si souvent fait changer de 
parti. L'alliance des cours de Vienne et de Ver- 
sailles assuroit sa tranquillité. 

Le gouvernement de Naples s^endormoit au 
sein des voluptés, et voyoit avec insouciance la 
diminution!^ de §on agriculture, la chute de son 
commerce, la désorganisation de ses troupes^ 
l'anéantissement de sa marine et la corruption 
de ses sujets. Le duc de Toscane^ Léopold, haï 
par les grands , aime par le peuple , estimé par 
les savans, se preparoit, en faisant le bonheur, 
d'un petit état, à gouverner habilement un graifd 
empira. 

La capitale du monde chrétien ne brilloit plui^ 
que par l'éclat de son nom ; le voyageur n^y cherr 
choit que de vieux monumens. et de grands sou-? 
venir^ : les tributs de la crédulité cessoient pres- 
que par^tout d^alimenter sa puissance; aucune 
couron^e ne redoutoit la tiare ; on baisoit encorq 
les pieds des papes , nuiis leurs mains n'osoien^ 
plus lancer la foudre, 
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1786. Les Portugais et les Espagnols mêmes , en re- 
cevant avec respect les bulles de Rome, ne sou-* 
mettoîent plus leur politique aux ordres du cheT 
de l'église; et le suceesseur de saint Pierre, 
encore placé à la tête des princes, avoit cessé 
• d^être compté au nombre des puissances pré- 
pondérantes de FEurope. Le Portugal s^étoit 
rendu tributaire et dépendant de FAngleterre , 
e^ se consoloit de sa pauvreté par la beauté de 
son climat et par la sécurité dont la foiblesse de 
ses voisins le laissoit jouir. 

La Suisse étoit loin de prévoir, dans son heu- 
reuse sagesse, que des hommes qui se disoient 
libres viendroient ensanglanter Pantique temple 
de la liberté^ Le Danemarck ^ gouverné par un 
ministre sage, profitoit d^une paix que, dans 
tous les cas , il étoit décidé à conserver, par une 
habile neutralité, pour étendre son commerce 
et augmenter sa prospérité. Lç^ roi de Suède, 
condamné momentanément au repos par le sys- 
tème général de l'Europe, s^enivroif de la gloire 
d'une révoliAiori qui avoit mis Pautorité du 
prince au-dessus de celle du sénat. D venoît de 
parcourir l'Europe, pour en redire par-tout les 
détails et jouir de sa célébrité ; mais comme son 
esprit étoit aussi ardent que sa puissance étoit 
foible, il attendoit avec impatience que quel- 
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^u'eijibrasenient nouveau, troublant la trait- ijdô, 
qiuillité universelle , lui donnât Toccasion de 
i-éaliôer ses projets dt conquêtes, soit contre le • 
Danenlarck, soit contre la Russie. 

L^électeiit* d« Saxe répeiroit sageihent les 
toialhéurs dôiit la gaerrë avoit accablé son pays« 
JLe due de Ërurisvi''ick , jouissant doéa réputatipii / 

du preittier géiléraî de FÈurope, attendoit peut- 
être impatiemment des évéïlemens qui pouvoient 
àCôroître sa gloire, et qui, contre ses espérances, 
en ont depuis afToibli Péçlat. 1^ landgrave dé 
Hésse, riche des soldats qu'il avoit vendus j ne 
é'occupoit que de l^éspôir d'être électeur 

L'électeur de Bavière , assoupi sur son trôné 
et gouverné par l'Autriche, lu^aurdit cédé ses 
états, SI le duc des Deûx-t^onts , qui de voit lui 
Succéder , tefUsàiït l'offre trompeuse de la pos-* 
session des Pays-Bas et d'une côutonne illu- 
èoire , lié s'étoit pas délivré de la crainte d'uii 
échange forcé par la protection de la Pîiisse, La 
Hollande avoit retioncé à être belliqueuse , de- 
puis qu'elle étoit devenue uniquement commer- 
çante. Elle avoît sacrifié la gloire à la richesse ^ 
elle pôuvôit payA toutes les armées de l'Eu- 
ï*oj5e , et n'étoit en état de résister à aucune* 
L'Empereur ^ par quelques prétentions suf la 
navigation de TE^caut , àvoit menacé de trou- 

p 3 
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â/SB. blerson repoê , et elle venoit d'acheter Ja paix 
par un honteux sacrifice d'argent que la France 
avoit conseillé et partagé., D'illustres souvenirs 
lui laissoient cependant quelques illusions qu'en- 
tretenoit la politique rivale de FAngleterte et 
de la France ; elle croyoit que ces deux nations 
se disputoient son alliance , tandis qu'il ne 
s'âgissoit que de décider par laquelle des deux 

elle seroit dominée. 

♦ 

Ce tableau rapide , mais fidèle , suffit pour 
prouver que jamais une époque plus orageuse 
ne fut précédée par un calme plus universel, et 
le politique le plus prévoyant pouvoit à peine 
alors discerner quelques-unes des foibles étin- 
celles qui , peu de temps après , produisirent 
un embrasement si terrible. On étoit sur-tout 
loin de prévoir, au moment où la politique , se 
tournant du côté. du commerce , paroissoit re- 
noncer par-tout au système ruineux et insensé 
des conquêtes ^ que PEurope alloit être boule- 
vers^ par des ambitieux et des insensé,s cop- 
verts du manteau de cette phUantropique et 
paisible philosophie ^ui avoit si constamment 
prêdié la paix , et donfl'éltquence , amie de 
la raison et de Phumanité, avoit si souvent et si 
justement condamné Je machiavélisme des mi- 
nistres, le despotisme des princes ; Pintolé- 
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rance des prêtres , et Tambition des conquérans. 178^ 

Les seuls nuages qui paroissoîent dans ee 
temps sur Fhorizon politique etoient si légers y 
que le moindre effort sembloit devoir les dis- \ 
sîper. L'empereur Joseph II , d'après quel- 
ques mémoires qu'on lui àvoit présentés dans 
ses voyages y venoit de faire , dans l'adminis- 
tration des provinees belgîques, des change- 
mens qui avoient mécontenté le clergé et une 
partie de la noblesse , et avoient donné lieu à 
quelques plaintes. Le prince d'Orange vou- 
loit conserver quelques prérogatives que le» 
Etats de Hollande lui disputoient. L'Angle- 
terre soutènoit les prétentions du Prince; W 
Fra™5 approuvoit le mécontentement des pa- 
triotes, et fa Prusse paroissoit vouloir concilier 
ce différend. 

La Russie accusoit les Turcs de faire sou- 
tenir, par le pacha d'Achalzig , les attaques des 
Lesghis contre la Géçrgie , et de favoriser les 
incursions fréquentes des Tartares du Cubant 
et des Cabardiens sur le territoire russe. lia 
Porte reprochoit à l'Impératrice ses préten- 
tions à la suzeraineté sur la Géorgie , et ses 
hostilités contre les habitans du Caucase. On 
se plaignoit à Pétersbourg des efforts de la 
Porte pour exciter la Perse contte la Russie ;; 
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x^SÇt le Grand-Seigueur accusoit les Russes (Je fp- 
ipentçr , par leurs intrigues , Pçsprit de ré-* 
volte dans ^ r Archipel et dans la Grèce. Les 
ambassadeurs de Fraiice , Choiseul et Ségur , 
étoient parvenus , par leur eatremisa , à fis-^ 
spupir cette querelle, 

L'Angleterre , qui espéroit de renouveler sqo 
tjraité de cpmmerce avec la Russie et d'empêcher 
la conclusion de celui que négocioit le ministre 

« de France , craignpit ^'aigrir l'impératrice et 
donnoit encpre à la Porte des conseils paçi- 
fichues ; et le roi de Prusse, quoiqu'iyrité contrç 
le cabinet de Pétersbourg qui avoit préféré 
ratliance de l'Autriche à la sienne, sembloit 
craindre de voir çonAiençer une guep:i||^ui 
Tauroit peut - êtrp entraîné , et qui ^dlivoit 
exposer une gloire certaine à des obance^ 
nouvelles; Ainsi , lorsque Frédéric-Guillauine 
succéda à son oncle , il n'eut , dans les pre-e 
^iers momens , fiucune inquiétude politique 
qui put troubler le plaisir de monter sur uq 
tï^e si tristen^ent et si long-temps attepdq,. 
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' c H a'p I t r é ri. 

Espérance»^ que donne V(wénem^nt da Prédéric- 
Guillaimie IL Son EditGcUion^' Son dtractère. Sm^ 
Conduite Militaire^ Ses prenûères .OpénUions.: Ses. 
premières Fautes^ Tableau de sa Cour , de son 
administration. Portrait de ses Conseillers et dèr 
ses Ministres,. Chansrement total 'dans VAdmi^ 
nisfràtion *de la Prusse, Restitution faite au 
Duc de-m^echlenhourg* Consolidation de ki'Idgu» 
Gemumique^^ 

J^K caTme qui régnoît çn Europe nous laisse 178^. 
le temps de suivre le nouveau Roi dans les 
détails de son administration intérieure^ d'exa^ 
miner 'sa cour,, de peindre ses qualités, ôe& 
défauts , ses foiblesses , de rendre compte des 
premières opérations de-son règJfe^ et de dé- 
velopper l^s. intrigues des courtisans attentifii 
à proj&ter ^e la foiblesse du monarque , de ^a 
crédule superstition et de son goût eflFréné 
pour le^plaisirs. Le grand Frédéric avoit pria 
les rênes dugouvemement à. vingt-huit ans-; 
c'est Page où Ton est soiunis à la volupté. Ce 
prince courageux y renonça pour ne s'occuper 
que da sa gloire. Frédéric-Guillaume' mpnt^ 
«urle trône à qiiarante-deux ans : c'est l'époqu^ 
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1786. OÙ la raison triomphe ? facilement des passion* 
afibiblies; mois cç prince, trdp coraprinié par 
la sévérité de son oncle, ne sotigea, dès qu^il 
fut roi , qu'à jouir avec emportement de tous 
les plaisirs qui lui avoient été interdits ; et le 

plus doax usuge de sa puissance fut , à ses 

1 ■ _ • • 

yeux, là liberté de se livrer sans réserve à tous 
ses désirs. • 

. Quoique l'expérience de tous Içs siècles ait 
appris qu^on succède aux grands hommes et 
qu'on ne les remplace pas , Frédéric -Guil- 
laume avoit fait concevoir à ses peuples les plus 
•vives espérances : on croyoit que son adminis- 
tration seroit aussi glorieuse et plus douce que 
celle de son oncle ; qu'il auroit le mêm«i éclat 
militaire , sans avoir la même sévérité : on se 
rappeloit que son éducation avoit été confiée 
à M. de Borcfc, militaire instruit, et à M. 
Bequelin , académicien distingué : on se souve- 
noit de sa campagne contre les Autricîiiens, dans 
la guerref de la succession de Bavière , et des 
éloges que lui avoif donnés Frédéric. C^prince, 
si sévère pour sa famille , si avare (te loilaiiges, 
si jaloux des talens qu^îl employoit , et si grand 
connoifeseur dans l'art qu'il avoit perfectionné , 
àvoït chargé son jieveu de retirer de la Bo-' 
Rêmé un corps d'armée menacé par des forces 
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supérienres : la position étoît critique , la re- i7^S. 
traite difficile et périlleuse. Frédéric-Guillaume 
rexécuta ^vec autant d^nabil'eté (Jue de cou-^ 
rage. Le Roi , transporté , lui dit , en Tem- 
brassaht en présence de Parmée : Je ne vous 
regarde plus 'comme m>on neveu ^ ihais comme 
mon fils ; vous' avez fait tout ce que j^aurois 
pu faire à votre place. 

Le -Prince roj;al, admirant les grandes qi^a- 
lités de son oncte , et désapprouvant ses in- 
justes rigueurs, passoit pour n'avoir jamais 
manqué à sa parole. Sa probité excitoit la 
confiance : on disoit qu'il Vouloît mériter le 
surnom de Bien-Aimi^. La part qu'on savoit 
qu^il avoîï^eue à la formation de la ligue ger - 
manique , faîsoit bien augurer de sa conduite 
poKtique , ^t il avoit donné la première idée 
de cette ligue, qui jBattoit la vanité dès Prus- 
siens , en les rendant les appuis de la liberté 
de PAUemagne , contre l'ambitién de la mai- 1 
son d'Autriche. Enfin tout se réiînissoit pour 
rendre le débyt du nouveau monarque facile 
et brillant*; la paix régnoit par-tout , et tous 
les cœurs lui éjoîent ouverts. Les premiers 
înstans de son' régiie répondirent à l'attenté 
générale ; les mots qui lui échappèrent, les 
lettres qu'il écrivit , et» les premiers oiftlreà 
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1786. qu^il donna, par-tout cités et par-tout appi 
/ vés , répandirent une joie universelle , et con- 
armèrent les espératfces quo son avènement 
au trône avoit fait généralement concevoir. 
Sans passer "pour un savant , ropinion géné- 
rale étoit qu^il avoit beaucoup étudié et qu'il 
favoriserait les lettres. Ses démarches pour 
retenir l'abbé Raynal à Berlin ,. lui avoient 
fait beaucoup d*honneur,' et son empresse- 
ment de voir cet écrivain profond et hardi , 
portoit à 'croire qu^il aimer oit qu'on lui dît la 
vérité. 

Le 17 août 17^6, aussitôt que le Prince 
- royal eut appris la mort de Frédéric II , il se 
rendit à )Potzdam, et examina quelque temps, 
en silence^ les restes inanimés du grand homme 
quivenoit de terminer sa carrière. Après avoir 
donné (jMelques larmes à sa mémoire ,* il dé- 
cora son plus ancien et son plus habile mi- 
nistre y le copte de Hertzberg^ du cordon de 
l'aigle noir y fit ouvrir les dépêches du roi , 
et s'empressa d'y répondre lui-même y^ selon 
l'usage de son prédécesseur. • 

Depuis long-temps écafté des conseils par 
la méfiance de son oncle , évitant toute liai- 
son avec les hommes qui auroient pu l'éclai- 
rer f parce qu'il craignoit de les perdre dam 
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[^esprit du monarque , il viroit dans un isole- i/^^- 
ment absolu , et ne connoissoit ni la situation 
des affîiires , ni les hommes qui dévoient les 
conduire. Dans cette pi^ition difficile , il prit 
d'abord le parti le plus sage 9 et donna sa cou-/ 
fiance aux ministres dont Phabileté avoit con- 
tribué à iDustrer le règne de son oncle. En les 
remerdaAt de leurs services , il les engagea à 
redoubler de zèle , et leur recommanda de 
l'aider à faire le bonhepr et à soutenir la gloire 
(Je son pays. 

Son but , disoit-il , étoit de maintenir la paix 
avec ^^% voisins , de contenir leur ambition , 
de soutenir l'honufur des< armes prussiennes, 
de ne jamais entreprendre de guerre injuste , 
de maintenir dans ses troupes la plus exacte 
discipline, de ne faire aucun usage arbitraire 
de son autorité , qu'il vouloit diriger par la 
justice , et de ne pas souflTrir qu'un seul de ses 
sujets eût à se plaindre de la plus légère op-* 
pression. 

Il reprocha aux secrétaires du cabinet leurs 
indiscrétions, et leur enjoignit d'être à l'ave-» 
nir plus circonspects. Ses premières occupa- 
tions furent des réparations d'abus , des actes 
de justice, et des bienfaits répandus avec dis- 
cçrnemeAt II parcourut diverses provinces ^ 
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1786. copfirma ou rétabKt des prmléges , prodigna 
des secours , dimÎDUa des impots, et flatta Fa- 
mour-propre national en manifestant son goût 
pour la littérature allraiande, et en accordant 
des gr4ces à quelques écrivains qui PîBtis- 
troient. 

Frédéric II avoit prêté au duc de Mecklen- 
bourg cent mille éciis, pour lesquels ce prince 
avoit engagé quatre grands bailliages. : le roi j 
' avoit placé des hussards , qui y fivoîent et y 
recrutoient à discrétion. Les états , eflfrayés, 
avoient voulu , en payant la somme prêtée , 
• se tirer de cette dépendance ; le monarque s'y 
étoit toujours refusé. Le nouveau Roi rendit 
au duc ses bailliages ; et comme on le louoi! 
de cet acte de justice, il répondit modeste- 
ment : Je ri* ai fait que mon devoir^ c'est ]a 
Révise de mon ordre : &^2//w CT^fyi/^. Les Po- 
lonais y tavoient avec raison ajouté , lors du 
partage , le! mot rapuit'. 

II rendit aussi au juif Ephraïm deux cent 
mille écus qu'on lui devoit, et paya loyalement 
toutes les dettes qu'il avoit contractées étant 
prince royaL L'union de la confédération ger- 
manique pouvoit être troublée par une que- 
relle survenue entre le landgrave de Hesse %% 
le comte de la Lippe : le tribunal de l'Empire 
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«voit condamné le landgrave ; le roî de Prusse X786. 
devoit faire exécuter le décret. Cette ^xécu- 
tion pouvoit rencontrer quelque résistance et 
faire naître des divisions : Frédéric-Guillaume 
concilia sagement les deux parties et mit fin à 
ce différend. 

Les opérations qui excitèrent dans Tinté- 
rieuf le plus de contentement , furent la liberté 
accordée au commerce, des grains , celle de la 
veEy:e du sucre , l'abolition de Tadministra- 
tioii du tabac qui en interdisoît la culture , la 
suppression du monopole des fournitures de 
l'armée, et celle de Pobligation imposée aux 
gens de la campagne 'de loger gratuitement 
les troupes.* On augmenta les fonds destinés 
aux invalides , et on employa plus de cinq 
millions d'écus à construire des édifices pu- 
blics , à réparer des dommages faits à des 
particuliers , et à secourir des malheureux.' 

Lfoin de paroître craindre ses ministres, et 
de chercher à les isoler , le Roi rétablit Pan^ 
cien directoire qu^avoit supp^dmé son oncle. 
Il repoussa les premières tentatives des intri- 
gans qui assiégèrent ses premiers pas , en leur 
disant : J^ai souffert seul , je gouvernerai 
seul. Le royaume étoit une vaste prison pour 
ses habitans: il permit d'en sortir et de voyager 
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1786. à touâ les jeunes gens qui désitoîent d'aller cîiet^ 
cher des lumières. Enfin , il accordd aui^ Etats 
provinciaiat le droit de réviser les nouvelles 
ordonnances, et manifesta dans ses lettres au 
cTiancelier Cramer l'intention louable de reil- 
dre la justice plus^ impartiale , plus prompte 
et moins coûteuse. 

Le même esprit d^ordre, de douceiïr et 
d'équité le porta à publier deux édits poiir 
la liberté de conscience et pour celle et la 
presse ; mais son intention contrarioit sur ces 
deux points trop de passions et de préjugés 
pour qu'elle fût suivie, et ces deux pièces, 
que l'on trouvera à la fin de ce volume , 
furent rédigéss dafls uti serls absolument 
contraire au but que le Roi avdit paru vouloir 
atteindre. ^ 

En effet , dans Pédit de conscience, eti coii- 
firmant la liberté de culte pour les églises ca- 
tholique , réformée et protestante , et la tolé- 
rance des sectes juive , mdràvé -et memno- 
nite , dVprès ce principe , que chaque par- 
ticulier est chargé de r affaire de sait satut , 
et qu^aucun^ puissance ti% he droit de s^en 
mêler , le Roi défend l'introduction dans sas 
états de tout autre culte : il défend tout chan- 
gement, toute réforme a ceux qui sont pra- 



fesses en Prusse ; et quoiqu^il permette de 1786. 
changer de religion , il défend , sous des châ- 
tiulens séyères, à chaque secte de faire des 
prosélytes. Il s^élève avec force contre les 
déistes , les philosophes, même contre les na- 
turalistes, et leur interdit le droit de soutenir 
leurs opinions» 

L'édit de la censure offre encore des contra- 
dictions plus étranges : il consacre la liberté de 
la presse pour encourager les littérateurs à la 
recherche de la vérité ; mais il établit la cen- 
sure la plus rigide et la plus partiale , en ordon- 
nant que , sous peine d^amende et de confisca- 
tion , on n'écrira rien en théologie et en philo- 
sophie sans la permission des prêtres , et eu 

I 

soumettant également les écrits sûr la médecins 
aux collèges de médecine et de chirurgie ; le* ^ 
écrits sur Féconomie et Tadministratiori au 
collège de justice ; les ouvrages dramatiques , 
les romans , les poésies à l'université , et les 
écrits politiques au département des affaires 
étrangères. 

Les erreurs politiques de ces deux édîts , qui 
rendent leur contenu si opposé à leurs titres ^ 
ne doivent pas empêcher de rendre justice aux 
motifs de Frédéric-Guillaume : toutes ses in-, 
tentions , foutes se& d^émarches , dan^ les pre^ 
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1786. mîei:s instans de son règne, furent douces ^ 
sages et bienfaisantes ; il eût été à désirer que 
ce premier zèle se fut soutenu : mais nous au- 
rons bientôt-, comme historiens , à remplir un 
devoir sévère, et nous allons être forcés d« 
faire succéder à cette riante perspective que 
Fimpartialité nous a du faire présenter, le 
triste tableau d'un relâchement absolu , d'une 
incurie honteuse , et d'une foiblesse sans bor- 
nés : l'obscénité dans les plaisirs , l'intrigue 
dans le conseil, la prodigalité dans les dé- 
penses , l'aveuglement dans les choix , la cré- 
dulité la plus superstitieuse , ne tardèrent pas ^ 
à remplacer l'activité, la justice et la sagesse, 
que , dans un premier élan de ferveur , le nou- 
veau Roi s'étoit efforcé de déployer. Manquant 
de force morale , il perdit promptement ce 
zèle qui le portoit à suivre les ti'aces de son il- 
lustre prédécesseur , et la Prusse ne tarda pas 
à s'apercevoir^ du vide immense que laissoit 
cette ombre immortellç. 

Le feu rôi de Prusse^ entraîné par son am- 
bition et par le désir d'augmenter ses domaines 
et de donner une base territoriale plus solide 
4 la puissance prussienne , . avoit sans scrupule 
changé souvent d'alliance et d'amis , se liant 
avec la France ou î'Angleteribe selon les cir- 
constances , 
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constances , et prêt à abandonner celle des 1786. 
deux puissances qui lui deyenoit inutile. Mais 
les dangers qu'il ayoit counip pendant la guerre 
de sept ans , Pavoient enfin éclairé sur ses vrais 
intérêts j et Pinvasion . de ses états par les 
Russes et les Autrichiens , ainsi que celle de 
^Hanovre par les Français, Pavoient convaincu 
que l'inimitié de la France pouvoit perdre la 
Prusse , tandis que l'argent de l'Angleterre iie 
suffisoît pas pour la sauver. 

Aussi y depuis la paix de Hubertsbourg , le 
but constant de sa politique avoit été de se 
rapprocher du cabinet de Versailles, et de 
rompre l'alliance de cette cour et de celle de * 
Vienne. La querelle de l'Empereur avec lea» 
Hollandais lui avoit un instant donné l'espoir 
d'y parvenir. Les prétentions de Joseph II sur ' 
la Bavière y préparoient les espAs ; M. de . 
Vergennes , ministre des affaires étrangères de 
France, y étoit assez disposé ; mais le crédit 
de la reine Marie-Antoinette empêcha l'effet 
complet de cette révolution politique , qui au- 
roit peut-être changé la chaîne des évériemens 
et épargné i l'Europe le sanglant spectacle dont 
elle'est aujourd'hui le théâtre. Mais quoique la 
France n'eût paô rompu son alliance avec l'Au- 
triche , tes liens en étoient fort relâchés , et de* 
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17 S6. puis quelque temps les ambassadeurs français^ 
daus .tous les paya , recevoient de M. dç Ver- 
gennes Tordre , en conservant avec les mi- 
nistres autrichiens l'apparence de Fintimité , 
de surveiller leurs démarches , de contrarier 
leur ambition , et de montrer secrèteHient 
aux ministres prussiens une confiance plus 
réelle. 

Telle étoit la situation des affaires lorsque 
Frédéric-Guillaume. II succéda à son oncle , et 
il étoit naturel de croire que , conservant les 
mêmes ministres , il suivroit le même système. 
Mais comme il étoit foible , l'intrigue remplaça 
•bientôt la politique dans sa cour, et les intérêts 
particuliers ne lardèrent pas à faire perdre de 
vue l'iotérêt général. 

Le prince Henri , oncle du Roi , politique 
. éclairé , et ^néral habile , aimant la pkix , et 
cotiduisant bien la guerre , s attendoit à. une 
grande influence jsur l'esprit de son neveu, 
qu'il avoit soigné et souvent consolé dans l'iso- 
lement où. le laissoit la sévérité du fea Roi. 
Maia il ne dissimula pas ses vues , il compta 
trop promptement siir un crédit qull n'avoit 
pas obtenu; sa fierté ne ménagea pas assez 
celle du monarque ^ qtS çraignoit d'autant plus 
de par 01 tre gouverné, qu'il en sentoit dayan- 
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tagé le besoin. Il vouloit de la confiance, et 1786. 
n'obtint que des égards ; l'oncle oublilsi Fadresse 
nécessaire au courtisan ; il exhala son Humeur 
imprudemment, et pailla s'enléya lui-même 
toute possibilité de 'regagner le terrain qu'il 
a voit perdu. Le duc de Brunswick , inspifaiit 
d'abord autant d'ombrage à l'amour^propre du 
nouveau roi , fut plus ni^deste et plus prudent ; 
il se mit en avant avec réserve , montra plus dé 
zèle que de prétention , dissimula ses ressen- 
timens , et se conserva par cette sagesse les 
moyens de* profiter d'autres circonstances plus 
favorables. Ilcroyoit, avec raison, que l'homme 
de talent , cJUi ne s'est comprortiis par aucune 
démarche imprudente , est toujours appelé dans 
les circonstances critique^. 

Jùe duc de Brunswick, «onnu paf son acti- 
'vité et sa valeur dané la guerre de sept alus y 
g 'étoit acquis utoe plus grande réputatioii dans 
la guerre de Bavière , en se maintenant sans 
échec dans le poste difficile de Tf ôppair contre 
toutes les forces de l'Empereur'. Son esprit et sa 
douceur le faîsoicftlt généralement airtier : -sa 
politique fine et loyale fnsfpiroit là cdriïkncé; 
sa philosoj^hie , le rapprochant des idées dn 
siècle , «lui attiroit l'estime de** savians. Décent 
dans setf plaisirs ^ étMrè âàA» ses choisu^-bieii*- 

E a 



( 6a > 

1786. faisant sans prodigalité , économe sans avarice ^ 
en peu d'années , avec un revenu modique ^ il 
avoit éteint quarante millions de dettes dont 
son pays étoit surchargé. Ses liens de parenté 
avec le roi d'Angleterre ne l'aveugloient point 
en politique. Il tenoit , comme le prince Henri , 
au système de ménagement pour la France j et 
quoique l'ambition , q|^ étoit sa passion domi- 
nante, lui ait fait deux fois' commander les ar- 
mées destinées à combattre les Français , il est 
certain que si Frédéric-Guillaume s'étoit laissé 
conduire par lui y l'afiaire du Stàtboudérat se 
seroit terminée par négociation , et la Prusse 
n'auroit pas entrepris , contre la révolution 
française , une guerre qu'elle soutint sans suc- 
c^ et termina sans gloire. 

Le prince Henr^ et le duc de Brunswick se 
trouvant écartés par la jalousie du roi , k 
comte de Hertzberg, leur ennemi, se trouva, 
dans lès plumiers momens , seul à» la tête des 

■ 

affaires , le comte» Fink étant plus propre à la 
représentation qu'à la confiance. Hertzberg, 
forcé, pour maintenir son crédit, d'embrasser 
un plan directement dbntraire à' celui du prince 
^ Henri, se Kvra à l'Angleterre avec toute Pim- 
pétuosité de son ardent caractère , et de ce mo- 
ment ^ coiiune le dit très -justement Mirabeau 
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( dont Péuvràge d^ailleurs n'est qu'an libelle ), 1786. 
on fat à Berlin anii-Prançais pour être anti- 
Henri. Ce changement fut promptement connu 
à Versailles 5 dès cet instant , le cabinet fran- 
çais resserra ses liens avec l'Autriche , se rap- 
procha de la Russie , soutint avec plus de cha- 
leur la cause des patriotes hollandais contre. le 
Stathouder ; et ce fut ainsi qu'une rivalité de 
courtisans ) changeant la politique de FEurope , 
accéléra la marche des grandi événemens qui 
dévoient la bouleverser. 

Si le Roi n'avoit commis que la faute de céder 
à cette intrigue , et s'il s^étoit total^nent et 
constamment livré à Hertzberg, il est probable 
que son règne aùroit été orageux , mais glo- 
rieux. L'histoire doit être impartiale j et en 
condamnant les défaute de ce ministre impé- 
rieux , vain , emporté , tranchant et vindi- 
catif ^ il faut convenir qu'à uri savoir profond 
il joignoit des vues assezi vastes. S'il manqi|pit de 
la capacité nécessaire pour remplir ses plans , 
la Prusse avoit assez d'hommes' de talens pour 
les exécuter } et , comme on le verra par la 
suite y le peu d'événemens qui ojat jeté quelque- 
lustre sur le règne de Frédéric -Guillaume; 
doivent en grande partie être attribués à ce- 
ministre. 
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1786. S^il entreprit avec imprudence la révolution 
de Hollande , il Ift consomma avec succès et 
rapidité ; il fit perdre à la France sa considé- 
ration .par la célérité de ce succès 5 il humilia 
l'orgueil de Catherine II, en rendant aux Po- 
lonais un éclair d^indépendance et de liberté ; 
il sauva les Tujrcs d'une ruine totale en mena- 
çant la côur de Vienne d'une invasion en Bo- 
hême , tandis qu^il soulevoit contr'elie la Bel- 
gique et la Hongrie ; et peut-être la chute de 
la maison d^Autriche auroit été le fruit de ses 
combinaisons hardies , si la versatilité dû roi de 
Prusse ne Tavoit pas arrêté towt-à-coup au mo- 
ment où il alloit recueillir le fruit de ses efforts. 
La même jajousie qui lui avoit donné le pouvoir 
le lui enleva ; et Hertsberg , qui gouvemoit trop 
ouvertement, 'fut rapidement précipité de sa 
place par des maîtresses qu^il avoit bravées et 
des favoris qu'il avoit dédaignés. 

Av^p lui s'éclipsa Péclat de son maître : Léo- 
pold reprit sa sécurité eA son influence , la 
Russie êes projets , et la cour de Berlin , qui 
étoit le centre de la politique européenne , de- 
vint le théâtre honteux d^intrigues subalternes , 
de projets avortés , de déprédations sans objet , 
et de scènes scandaleuses, sup lesquelles nous 
passerons d^autant plus rapidement^ qu'elles 
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appartiennent plus à la satyre qu'à i'histoîre. 1786. 

Les symptômçs de la foiblesse du Roi furent 
promptement aperçus. A peine put -il sup- 
porter quelque temps la contrainte qu'il s'étoit 
imposée. On ne tarda pas à savoir que ses 
heures de travail et de retraite n'étoient réglées 
qu'en apparence, qije ses jours étoient vides ^ 
et ses nuils consacrées à de honteuses orgie». 
Il avoit répudié sa première femme , la prin» 
cesse Elisabeth de Brunswick, pour cause 
d'inconduite. La. sagesse de la princesse de 
Hesse , sa seconde épouse , ne la mit pas à 
Pabri de la disgrâce ; et si elle ne fut pas ren-- 
voyée , elle eut peut-être plus à souffrir par 
le triomphe pubhc de ses rivales. Le Roi avoit 
aimé une miadame Rietz , célèbre par le dé- 
règlement de ses mœura , la bassesse de soa 
caractère et l'infamie de son mari. Il ne put 
jamais rompre ce honteux lien , et prodigua 
le$ titres et les trésorsuà cette courtisaapie et à 
un fils qu'elle lui donna , et dont la mort le 
rendit inconsolahle. 

Devenu , malgré cette hbnteuse dépendance , 
ardamBvent épris de mademoiselle de Yoss, 
nièce du comte Fink, il fut au moment de 
l'épouser, en prévint la Reine , et consulta les 
prêtres , .qui ; répondirent qu'il valoit mieux 
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1786. contracter un mariage illégal que de courir 

. sans cesse d^erreurs en erreurs ', réponse qui 
dégrade peut-être autant ceux qui la font que 

. celui qui là sollicite. 

Cet hymen n'eut pas lieu ; mademoiselle de 
Voss aima mieux sacrifier èa vertu que la gïbil'e 
de son amant. Mais , peu^^années après, il re- 
nouvela plus complètement le même scandale 
en épousant la comtesse cfEnhof , conservant 
ainsi trois femmes légitimes et une maîtresse^ 
tandis quHl chassoit de Berlin les comédiennes 
françaises y qu'il accusoit d'y corrompre les 
moeurs. 

L'alliance de la volupté et de la superstition 
étonne constamment la raison et se renouvelle 
toujours. Tandis que le Roi étoit livré sans 
réserve aux charmes de ses maîtresses , Jes illu- 
minés prenoient le plus grand empire sur son 
esprit j il falloit être apôtre de cette secte , ou 
le paroître, pour gagner ou conserver sa fa- 
veur ; et lorsque , d^m cûté , il traitoit froide- 
ment et sans considération le duc de Bruns- 
wick , le princQ Henri , Mollendorf , et même 
Hertzberg , Schulembourg et Fink , qui eon— 
duisoient ses affaires y -il s'abandonnoit sans 
mesure aux Welner , aux Bischofswerder et 
à d'autres visionnaires qui lui faisoient appa- 



■ . > (73) 

roitre Moïse et Jésus, et qui poussèrent , dit- .1786- 
on j la mystification jusqu^au point de lui faire 
dessiner à souper la silhouette de Tombre dd 
César. 

C'est en amusant son imagination par ce& 
prestiges , ou en Pefirayant par ces visions, que 
d'artificieux courtisans, ménageant sa yanité 
et profitant de ses foiblesses sans paroitre as- 
pirer au pouvoir, mînoient insensiblement celui 
des serviteurs du grand Frédéric. Bientôt on * 
vit par-tout Pefiet de Tinfluenoe de ces nou- 
veaux conseillers : les grades furent pïodigués 
sans discernement, les titres prostitués sans 
mesure ; il eût été dans peu , comme le re- 
marque un écrivain mordant, plus di^cile de 
trouver en Prusse un hpmme qu^un noble. 

L^armée ne vit plus que rarement son chef, 
qui ne pouvoit déguiser Fennui que lui doiï- 
noient les détails militaiz^s. Les recettes furent 
diminuées, les dépenses multipliées , le trésor 
entanié. L^intîigue abusoit même de la bonté 
naturelle du monarque , pour lui feire exercer 
d'injustes rigueurs. La régie française et Lau- 
nay , son chef , avoient rendu d'importans 
seirices :, cette régie avoit , en dix-neuf an^ , 
rapporté au. trésor 4â millions 5oo,ooo écus 
par-delà ses ilxations, Il étojit naturel qu^ellQ 
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1786» excitât des plaintes : on pouvoit , cm deroit 
soulager le peuple et réprimer des abus ; mais 
dn ne devoit pas punir des gens qui «voient 
obéi avec scrupule et servi avec zèle. Tous les 
Françids furent destitués et remplacés {mut. des 

hommes sans capacité. 

» ». 

Cette faute en entraîna de graves. S'étant 
-privé d'une aussi riche source de revenus y le 
Hoi adopta un projet de capitaticm -qui .eguàta 
le plus vif mécontentement, et auquel il tint 
d^abord avec opimâtreté. Mais il fut eofia Ibroé 
d'y renoncer , par une lettre hardie , daBs la- 
quelle les ministi^é Hertzberg, d^Amliimy 
Heinitz et Schulembourg lui tinrent ce langage 
<én(H*giqve : <( Cette iypéràtionnlarme tœites les 
classes de vos ^uj^ts^ efface dans leurs oœurs 
le titre de bien-^aimé ^ et glace le courage 
de ceux que veus ai^z appelés d i^otre oonr 
^eit)). Une pareille -lettre fidt estimer oeux qui 
Vont écrite , et donne lieu 4e regretter qu'un 
prince assez juste pour en profiter, n'^it pas 
uniqu^nent donné sa ceofiance à de tels mi- 
nistres. 

Les i^venus du royaiiMne étoient évalués à 
peu près à 108 millions de France , «7 mil- 
lions d'écus 5 Tarmée îen coûtoit 22 , Pétat 
civil , 2 millions et demi d^écus « la maison 
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royale, un million 200,000, les pensions, 1786. 
i3o,ooo. Mais s'étant priyé de l'intelligence 
des Français dans la régie , et ayant renoncé 
à la sévère économie du règne précédent, le 
Roi vit ses recettes au-dessous de ses dépenses, 
et fut bientôt obligé , pour exécuter lès plans 
ambitieux de la politique d'Hertzberg , d'en-^ 
tamer le trésor qu^ayoit amassé Frédéric II , 
trésor qui devoît suffire à la dépense de trois 
campagnes , et assurer une influence d'autant 
plus réelle au cabinet de Berlin , qu'à cette 
époque tous les autres gouvememens de l'Eu ^- 
rope , loin dWoir des épargnes , étoient aeca- 
blés de dettes. 

Les hommes véritablement attachés au Roi 
et à leur patrie , gémissoient de voir s'écrouler 
si rapidement Péd^fice. de la gloire prussienne ; 
la confiance diminuoit , l'inconsidération aug- 
mentoit de jour en jour. Le Roi payn à l'Empe^ 
reur, dans ce moment, un million d'écus qu'il 
avoit reçus de lui pendant la guerre de Bavière. 
Les hommes sans pudeur, comme Mirabeau , 
s'étonnoient qu'il fïit assez dupe pour rendre 
cet argent à son ennemi naturel ; les honnêtes 
gens étoient indignés qu'il eût été assez peu 
délicat pour le lui emprunter. 

La prodigalité de ses dons aux illuminés y 
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178C. Féloignement des gens de mérite j le crédit 
croissant dé Bischofswerder , âlont aucun ta- 
lent ne compensoit Payidité ; la multiplicitt 
des places accordées aux Saxons , la violence 
du roi dans son intérieur, sa haine pour les 
gens d'esprit , sa familiarité avec les valets , 
^xcitoient une improbation et pne inquiétude 
générale j et si l'on se permettoit contre lui 
quelque censure hardie , quelque propos léger, 
le Monarque punissoit sévèrement ces indis- 
crétions, dont le grand Frédéric se.conten- 
toit de rire : tant il est vrai que rien n'est 
îrrî^ble comme la médiocrité ! On ne par- 
donne les traits de la satyre que lorsqu'on se 
sent trop élevé pour en êive atteint. 

Ces détails , dont je n'ai fait qu'esquisser le 
tableau, et sur lesquels je ne reviendrai plus, 
étoieiit nécessaires pour mettre le lecteur à 
portée de comprendre beaucoup d'événemeDs 
qui, sans cette clef, seroient restés^ à ses 
yeux, couverts d'un voile impénétrable. On 
devineroit presque toutes les énigmes de la 
politique, si l'on vouloit d'abord bien étudier 
les bonnes ou mauvaises qualités de ceux qui 
la dirigent : car les passions et les foiblesses 
des gouvernans influent toujours plus sur les 
éyénemens que l'intérêt des gouvernés j et U 
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rersatilité, la paresse et la vanité de Frédéric-» 1786. 
( juillaume II étant connues , ils sera plus facile 
d'expliquer comment il abandonna les Turcs, 
les Polonais, les Liégeois, les Brabançons et 
les Suédois , après les avoir soulevés ; pourquoi 
il devint l'allié de l'Autriche , après avoir, 
préparé sa ruine} comment, après s'être placé, 
comme Agamemnon , à la ' tête des Rois qui 
vouloient envahir la France, il fut le premier 
à abandonner la coalition, â faire un traité 
avec les révolutionnaires , dont il avoit juré la 
destruction ; et comment enfin , après avoir 
partagé la Pologne , dont il avoit provoqué la 
résurrection et la liberté f il devint indifférent 
à tous les troubles de PEurope, et s'éteignit 
pns éclat et sans inquiétude , au milieu dç 
l'incendie qu'il avoit allumé. 
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CHAPITRE III. 



é^un Camp dé quairê-^ingl mille ^utri- 

chinée en Bokéme en' 1787. Projets de Cathe-' 

rine sur la Courkmde. Sa Déclaration sur les 

affaires de Dantzick. C/onclusian du Traité de 

commerce de la France et de la Russie. Rupture 

de celui de Pu^ngletsrre avec cette Puissance, 

^^y^S^ ^ Catherine II en Crimée. Entreime 

avec le Roi de Pologne, Voyage de Joseph II 

en Crimée* Armement des Turcs et des Russes. 

Griefs des deux Empires. Inquiétude que ce %>oyage 

inspire en Europe. L'Angleterre et la Prusse con- 

seillent la guerre aux Turcs, La France veut les 

porter à la paix. Déclaration de guerre des Turcs, 

Troubles en IBrabanL Assemblée des Notables en 

France, FermentiUion en Pologne, Affaires de 

Hollande. ^ 

1787. L« A cour de Russie , tranquillisée par la mort 
du grand Frédéric , dont elle redoutoit le génie, 
Tambition et le ressentiment, ne taj^da pas à 
donner, par ses opérations, de vives alarmes 
à son successeur ; et ses inquiétudes furent en- 
core augmentées par l'imagination ardente de 

^ Hertzberg, qui grossissoit tout, .et pretoit tou- 

jours aux autres puissances ses desseins turbu- 
lens et ses vues gigantesques. 
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Catherine II, qui gouvemoit la Courlande ^7^7^ 
par son influence , parut céder au désir que 
monîroit son ministre favori , le prince Potem- 
kin , de ^posséder ce duché. Elle fit à ce sujet 
des insinuations menaçantes , dont le duc ffireli 
éluda Petfet , en donnant au priïice Potemkiu 
et prêtant à Frédéric -Guillamme des sommes 
d'argent assea fortes, pour lui afifiurer le désis- 
tement de Tun et la protection de Pauti-e. Le 
cabinet prussien, qui médîtoit dès-lors le projet 
de s^approprier Dantaick, s'y préparoit, en 
gênant journellement le commerce de cette ^dUe 
par de nouveaux droits de péages établis au 
Fahrvasser. L'impératrice de Russie intervint 
dans cette contestation , et appuya les plàjute» 
des Ifentzickoîs par des déclarations qui annon- 
çoient la ferme intention de s^opposer aux vues 
de la cour de Berlin, 

Ces légères altercations étoient encore loin 
de trotiblef la tranquillité générale 5 mai? un 
spectacle pompeux que la vanité de Catherine 
Voulut donner à»PEuropc , réveilla dans le même 
instant toutes les craintes , ralluma toutes les 
passions ; et Pinqûiétude que la Prusse en con-^ 
Çut , s'étant rapidement communiquée par elle 
a l'Angleterre , à la Turqtjie et à la Suède , la 
guerre fut bientôt regardée comme inévitable , 
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I787. ^* peu s'w fallut^ que toutes les puissances de 
PEurope n'y fuissent entraînées. Il est vrai que 
plusieurs circonstances se réunirent pour ren- 
dre ce célèbre voyage de Crimée plufi alarmant , 
et pour donner quelque vraisemblance aux pro- 
jets que l'inquiétude des ministres prussiens 
attribuoit à la Russie. 

Catherine II, avide de gloire, enivrée par 
ses succès, et toujours occupée du soin de 
faire oublier, par l'éclat de son règne , la tache 
de son usurpation , avoit quelquefois manifesté 
le désir romanesque de chasser les Turcs d'Eu- 
rope, et de ressusciter l'empire d'Orient. Ses 
intrigues en Egypte , ses précédentes irruptions 
dans le Péloponèse, le langage de ses consuls 
dans l'Archipel , l'éducation qu^elle faisoit^don- 
ner à ime foule de jeunes Grecs amenés à Pé- 
tersbourg, le nom de Constantin que portoit 
un de ses petits-fils, la <;onquête de la Crimée, 
les noms antiques qu'elle avoit rendus à ce 
pays, la création d'une flotte formidable à Kher- 
son et à Sewastopol , avoient suffisamment 
dévoilé ses desseins secrets , qu'elle auroit pro- 
\bablement exécutés, si elle avoit eu autant 
d'argent que d'ambition , et si l'opposition 
constante de la France ne lui avoit pas fait 
craindre d'échouer dans cette entreprise , et 

de 
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de compromettre témérairement , par. cette 1787. 
folie , une puissance qui ayoit plus d'éclat que 
de solidité. Mais depuis peu l'Autriche^ plus 
intéressée que toute autre puissance à s'op- 
poser à ce piDJet ) ayoit paru le favoriser ; 
et l'empereur Joseph 11^ pour acheter l'al- 
liance de Catherine et enlever cet appui à la 
cour de Berlin y parut disposé à servir l'am- 
bition de l'Impératrice : il ayoit consenti à 
l'inyasion de la Crimée ; et la cour de France , 
qui s'y étoit d'abord opposée avec énergie, 
ayoit eu la foiblesse de céder aux menaces des 
deux cours impériales. 

Un autre événement, quoiqu 'étranger à toutes 
ces circonstances ^augmenta les inquiétudes de 
la Prusse et de l'Angleterre. Depuis quarante 
ans le cabinet de Versailles yoyoit avec chagrin 
Hle commerce du Nord exclusivement livré aux 
Anglais y qui couyr oient la Baltique de leurs 
-vaisseaux et inondoient l'empire russe des pro- 
ductions de leur industrie. Toutes les marchan- 
dises de France étoient portées dàï^s le Nord 
6ur des bâtimens anglais ou hollandais ; les rin^ 
de France étoient assujettis à des droits exor- 
'bitans y et les marchands français étoient forcés 
d'acquitter tous les droits en rixdallers , tandis 
que. les Anglais les payoient en monnoie du 
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T787. P^y® y ^® V^ faîsôit une différence de dotu» 
pour cent à leur avantage. Ces entraves éloi- 
gnoient tous nos 'bàtimens de la Baltique ; et 
comme la Russie foumissoit seule aus^ puis- 
sances maritimes le chanvre et les matières né- 
cessaires à leur marine , la France étoit en- 
core forcée de ne recevoir ces iiidispensables 
fournitures que par les mains trompeuses et 
avides de ses ennemis naturels. 

Tous les ambassadeurs français avoient côn- 
jjBCutivement tenté, sans succès , de sortir d'une 
position si désavantageuse. Ségur, ministre de 
France, fut plus heureux dans ses démarches : 
il profita de l'aigreur naissante qu'excitoient 
contre les Anglais Facoessian du roi George, 
comme électeur d'Hanovre, à la ligue germa- 
niique , le rapprochement de ce prince avec la 
Prusse , et l'obstination du cabinet britannique 
À ne pas reconnoître les ^principes de la neu- 
tralité armée, et il signa. ,v les premiers jours 
^^ie Tannée 1787, avec les ministres russes, un 
'traité de commerce qui assuroit à la France 
tous lès avantages dont jusqu'alors, les Anglais 
^voient exclusivement joui. 

Ce traité, qui empêcha le renouvellement 
de celui de l'Angleterre, ne changea rien, 
comme on le verra bientôt, au système poli-» 
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tique de la cour de France , et à sa détermî- i^gj. 
nation de défendre FËmpire Ottoman. Mais il 
fut autrement interprété par Finquiétude des ' 
Prussiens et par Faigreur des Anglais : il fut 
regardé par eux comme un changement de sys^ 
tème et comme une tendance à se rapprocher 
des Russes et à abandonner les Turcs. Ce qui 
accrédita davantage cette opinion ; fut le départ 
de Catherine II pour la Crimée , qui eut lieu 
quelques jours après la signature du traité ; et 
les alarmes redoublèrent à Londres et à Ber- 
lin , lorsqu'on y apprit qije le prince Potemkiu 
rassembloit cent mille hommes en Illumine et 
en Crimée, que le roi de Pologne auroit avec 
Catherine une entrevue près de Kiow , et que 
Joseph II, quidevoit rejoindre cette Princesse 
à Kherson , ordonnoit iHi camp dé soixante-^ 
clix mille hommes sur les frontières de la Si- 
lésie. 

Comme toutes les puissances indépendantes 
sont entr'elles dans Péta* de nature , et par 
conséquent presque toujours «n méfiance^ ipuis- 
qu'elles n'ont point de juges , et que le droit 
des gens n'étant qu'un code dmpcui£art, la force 
leur tient le plus souvent lieu de justice et de 
loix, il existe une grande vérité >en politique;, 
qu'on sent également dans Fintériéur des pays 

F a 
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1787. troublés par des factions : c*est que chaque 
parti s'exagère continuellement les torts et les 
vues du parti opposé , et que la peur , égaïiant 
sans cesse k jugement et rendant lés explica- 
tions difficiles et les rapprochemens impossi- 
bles, chacun se crée des chimères pour les 
combattre , et finit par fedre naître des dangers 
qui n'existoient pas. 

Ce fut précisément ce qui arriva dans cette 
circonstance : on prit des apparences pour des 
réalités , et la crainte qu'on avoit de la guerre 
la fit naître. L'inquiétude qu'excitèrent les dis- 
positions de la Russie et de l'Autriche , et les 
préparatifs du voyage de Crimée , ne troublè- 
rent pas seulement le repos des Turcs, des 
Anglais et des Prussiens ; l'Espagne et la France 
même, quoique moins aigries et plus à portée 
de voii* sans passions , partagèrent ces alarmes : 
le cabinet de Versailles ordonna à ses agens la 
surveillance la plus active; et le Ministre d^ 
France à Pétersbourg , qui devoit suivre l'Im- 
pératrice dans son voyage , et qui étpit mieux 
placé pour connoître la vérité , fut lui -mémo 
tellement trompé par les mt>uvemens dont il 
étoit témoin, et par les avis différens dont il 
étoit accablé, qu'il communiqua ses craintes à 
r^iunbassadeur français à Copstaiitinople , et dé^ 
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termina la Porte à mettre Oczakow en état de i?^* 
défense , et a rassembler , sur 1^ Danube , une 
armée de cent cinquante mille hommes» 

On a dit souyent que les pluf grands événe- 
mens sont produits par les plus petites causes* : 
cette vérité sera étemelle , puisque toutes les • 
affaires de ce monde sont dirigées par dès hom- 
mes^ et que ces hommes sont constamment 
soumis aux foiblesses de l'humanité , et tyran^* 
nisés par leurs passions. i^ 

Le prince Potemkin, d'autant plus envié qu'il 
étoit plus puisant, ayoit trop abusé de sa fa- 
veur pour n'avoir pas d'ennemis j et les cour^ 
tisans ^ qui n'osoient Pattaquer ouvertement , 
cherchoient sourdement à ébranler son crédit. 
Il venoit de triompher , avec quelque di£Sculté , 
d'une intrigue ourdie contre lui par le favori 
Yermolow j il étoit tranquille sur les vues de 
l'aide-de-camp Momonow , qui lui devoit nou- 
vellement sa faveur ; mais il ne vpy oit pas sans 
peine que Catherine II^ rassasiée de gloire mi«- 
litaire , ne songeât plus qu^à celle de législateur, 
et il s'apercevoit avec inquiétude des efforts 
qu^on fSaispit journellement pour apprendre à 
l'Impératrice que son armée étoit désorganisée^ 
ses sujets mécontens, son commerce sans acti- 
vité, ses finances épuisées, et que les province». 
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1787* méridionales qu'elle avoit conquises n^étxnexA 
que des déserts. Potemkin n'îgnoroit pas Part 
facile de tromper la vanité des femmes et des 
roisj et /poui* enlever sa soureniine à ses ri~ 
Taux y il résolut de lui bise faire une mamche 
• triatnphale dans ses nouvelles possessions, cer- 
tain de fasciner ses. yeux par son charlatamsme, 
de l'étourdir par la rapidité de sa course , de 
Tentourer dé troupes et de peuples de tout pays 
^ et de toutes couleurs y de l'enoigôeillir par les 

homma^A de plusieurs souverains , et de l'eni- 
vrer par 4^éelat des prestiges dont il sauroit 
Penvironner. 

Tel étoit le motif unique et secret de oe 
voyage romanesque qui inquiéta toute P£u- 
rope y et dont une guerre , presque générale , 
fut le résultat. La suite de ce récit prouvera 
la vérité de cette assertion , et démontrera que 
Catherine II ne couservovt sur la conquête de 
rEmpire Ottoman, qiie des idées vagueaet éloi- 
gnées i qu'elle en ajournait l'exécution à des 
temps: plus favorables, et que loin de désirer à 
cette époque una ruptttre, elle la redoutoit et 
se réssigcioit, pour l'éviter, k d^a sacrifices 
qui pouvoient paroitre inoempatihles avec sa 
fierté. 

Ce Yoyage, annoncé avec éclat , s'exécuta 
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arec la plus^ grande magnificence, et rienne 1787. 
fut négligé pour déguiser aux regarda de Tlm-^ ' » 
pésratriçe , .de tri&tes réalités sous les plus brilr 
lantes ^pajcences : les chemins illuminés p^r 
d'imunnbirables bûchers.^ pendant l'espaiçe d^ 
cinq c^nts . ^Leia^s ^ faisoiçnt presque oublier 
robscwrilé df s ,jo^rs dans c^tte saison rigou- 
reuse. L'pbféissance e> lu curiosité attiroient 
sur la rou^ une foule de marchands appelés 
de toutes les provinces, tpxi donnoient au pay^ 
un air de population et au commerce une ap- 
parente activké. Par^tout les plaintes étoient 
écartées , les hommages iuultipliés , les accla- 
mations coipmandées. Toutçsles villes ofiroient^ 
par des bals et des illuminatipijLs , le spectacle 
de Pallégresse» lue clergé , craignant de perdre 
ce qui lui restoit de. revenus , ne feisoit en- • 
tendre que la flatterie dans la chaire destinée 
au langage de la vérité ; et jusqu'à Ki^w, la 
marche de Catherine nç i^t qu'une continuité 
de {éf^^ d^ plaisirs* 

JËn "entrant dans la^ proyj,njpe o^ camman-T 
doit le vieux in^aréchalRoumanTOW, tout parut 
changer à/& face et prendre un aspect plus sé- 
vère, Potemkin , jaloux de ce célèbrcf général, 
avoit eu P^dresse de le laisser manquer de tout 
ce qui étoil nécessaire pq|ir recevoir avec 
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tjBj, éclat sa ftoayeraine. Les fonds destmés atcc 
réparations des bâtîmens avoient été distribués 
si tard , que Kiow n'offix>it aux yenx qae des 
ruines ; les impôts exigés avec sévérité exci- 
toîent un mécontentement général ; les troupes 
soumises aux ordres du maréchal n'étoient m 
complètes ^ ni habillées à neuf. Le maréehal^ 
incapable de dissimuler , laissa éclater contre 
les préventions de Catherine une humeur 
qu'elle n'attrîbuoit qu'à sa jalousie. Elle fat 
forcée , par les glaces du Borysthène , de de- 
meurer près do trois mois dans ce triste pays^ 
où son amour - propre li'eut d'autre dédom- 
magement que les hommages des étrangers 
qui arrivèrent de toutes les parties de PEu- 
rope. 

Enfin y elle quitta cetennliyeux séjour , mé- 
contente de Roumanaow , s'embarqua sur une 
flotte de galères , aussi magnifique que celle de 
Cléopâtre , descendit le Borysthène , et arriva 
dans le gouvernement du prince Potemkin , 
au moment où la nature, embellie par lé prin- 
temps , sembloit d'accord avec l'adroit mi- 
nistre pour lui faire oublier la tristesse de 
Kiow, et pour répandre un charme magique 
sur tous les I objets qu'il alloit offrir à sa 
curiosité. 
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En chemin elle rencontra le roi de Pologne ; 1787* 
il avoit fait illuminer la rive droite du fleuve, 
et s^étoit eflbrcé de recevoir avec pompe une 
impératrice qui Pavoit couronné, et quidevoit, 
quelques années plus tard , , le précipiter du 
trône où elle Favoit * placé. L'entrevue fut 
courte et ^èche :• on reçut froidement l'amant 
oublié 5 on traita avec hauteur un roi doHt on 
mépwsoit la foiblesse 5 et Stanielas-Auguste , 
n'ayant obtenu que des promesses vagues de 
protection, et l'ordrrf du départ de quelques 
régimens russes qui tyrannisoient son pays , 
coumt au devant de l'empereur Joseph , pour* 
lui exposer les craintes qu'il avoit d'un nou- 
veau partage. L'Empereur le rassura par une 
promesse solennelle , qui fut bientôt après 
violée par un de ses successeurs. 

Taudis que l'Impératrice avançoit vers le 
Midi, les inquiétudes qu'excitoit son voyage 
alloient toujours en croissant. La convention 
conclue entre la Russie et ]a Porte , par l'en- 
tremise des deux ambassadeurs français , n'é- 
toit pas loyalement exécutée. Les Turcs con- 
tînupient à soutenir les Lesghîs. Les Russes, 
pour punir les Tartares , les avoient poursui- 
vis jusque dans lé Cuban. Potemldn avoit or- 
donné âu mioistre russe BulgakOY^ de prendra 
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ifSf» un ton menaçant pour faire exécuter la con- 
vention. Bulgotkow avoit obéi à cet ordre sans 
en prév^r Ç]boise|]l-Oo^ffîer ; et les Turcs , 
ignosant cette réHÂç^QMse , aigrj^ par les nû- 
nistres de Pmssp et d'A^gletenre ^ çt efirayés 
parTapprocbç de Tlmpératrice , cr^y oient que 
la France w^t &it non-a9ul|&npent^un traité 
de commeFce-5 mais un traité 4'aIIiance avec 
la Russie y et .cja'^e étoit d'accord, ayedlftette 
puissance pou;? consommer la rujînede l'Empire 
Ottoman. • 

Le ^^and^^yisir pressa Choiaeul de s'expli- 
«quer catégoriquement , et le ministre Ségur, 
&àt ét^nt in^trvÂt ^ déclara foroiellement à la 
cour de Ri^sie ^ qpi^ le roi de France pe pou- 
Yoit yoir avec indifférence l'inexécuticHi d'un 
arrangement £sMit par son ia^rvent^on, et qu'il 
^ attribueroit la rupture au cabinet m^se , si 
Bulgakow ^e comm^uniquoit pas franchement 
è Choiç^ toutes. 8(^ démar^^ib^s y et les griefs 
doQt s^ pl^^nek \^ çow de Ruasi^. Vlmpéra- 
trice y d -aprèi unç déclaxntio^ aussi précise y 
^'empre^sfl. de. dQntier la sftt^&ctiaEi deman- 
dée y x^pwf^yx^i h- Pi^emlUn «a précipitation , et 
envi>ya àt Bidg«k^ow Poii^dre d^ t^ut çommuni- 
qœr à r^JOdbass^âeur de Frfoice , et de se 
epncert^p ^v^^ lui sur tous ^s moyel^ prapres 
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à conserver la paix. Le courîer qui portoit 1787. 
ces dépéchea et moelles du ministre de France , 
fut attaqué près d^Andrmople ^ et tué par des 
brigands ; et cet accident imprévu eut les suites 
les plus graveis : Choiseul ^ ne recevant point 
à temps de réponse > et pressé par les Turcs 
de s'expliquer, coliseiUa au grand-yisir de se 
préparer à la guerre , eide rendre son arme- 
ment plus formidable ; il envoya même des 
officiers, des ingénieurs eto^des navires fran- 
çais a Oczakow. De son côté , Bulgakow con^ 
tinua ses menaces; et le ministre de Prusse, 
excité par Ainsley , ambassadeur d'Angleterre , 
augmenta à tel point les alarmes et l'inquiétude 
du divan , que dès ce moment tout se disposa 
à une rupture presqu^inévitable. > 

Tandis que cette animosité faisoit des pro- 
grès si rapides , l'empereur Joseph ^ , qui 
étoit venu au devant de Catherine à C^âia- 
rinoslaw y accompagnoit cette Princesse à 
KJierson et en Crimée , et ce courtisan cou- 
ronné enivroit d^orgueil l'Impéi^atrice par les 
éloges qu^il prodiguoit politiquement mïx co<- 
lonies nouvelles , aux travaux , aux créations 
navales du prince Potemkin , quoiqu'il en vit 
parfaitement et le charlatanisme et le peu de 
soliHité. Au moment où les deux souvei|ains ^ 
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1787. parcourant la Tartarie , ne s^accupoîent qur 
de fêtes et de plaisirs , Bulgakow et Pinter^ 
iionce impérial Herbert , arrirant de Con«tan- 
tinople , apprirent à Catherine que la Prusse 
et l'Angleterre entraînoient la Porte à la 
guerre ; et Joseph ^I fut en même temps in- 
formé que les Provinces Belgiques se révol- 
toient contre lui , et que la Prusse fomen^oit 
secrètement cettfe insurrection. 

Le ministre de#France, profitant de cette 
circonstance , en fit facilement sentir le danger 
à PErapereur; et, lui laissant entrevoir que la 
France , intéressée à la conservation de l'Em- 
pire Ottoman , pourroit se joindre à ïa Prusse 
pour en empêcher la riiine , il décida prompte- 
anent ce prince à Fassurér que non-seulement 
il ne consentiroit jamais à la destruction des 
Turcs ^ dont il sentoit tout le danger -pour 
lui-nîiênte , mais qu^il cesseroit même d^entre- 
tenir ^Impératrice dans Pespoir de ressusciter 
les républiques grecques , car ce projet phi- 
losophique et républicain étoit entré dans k 
tête des deux plus puissans despotes de PEu- 
rope. C5e fait est aussi certain qu^il peut pa- 
roître singulier , et il doit prouver à quel 
point les idées du siècle et Pesprit de liberté 
iivoieBt fait de progrès , même dans les tête* 
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qui dévoient le plus en redouter Pexplosion. lySj. 

Presque tous les politiques de TEurope 
furent trompés dans cette circonstance , et la 
plupart d'entr^eux persistent encore dans la 
jnéme erreur : ils croient que la guerre qui 
survint peu de temps apiès, fut le fruit de 
l'ambition des deux cours impériales qui, pen- 
dant leur voyage , étoient convenues de con- 
sommer la ruine de TËmpire Ottoman ^ mais 
il est certain que Pempereur Joseph ne la 
vouloit pas j qu'il étoit effrayé des troubles du , 
Brabant, et craignoit, si la rupture éclatoit, 
ou de perdre Falliance de la Russie , s-'il ne 
la secondoit pas , ou d'être attaqué par ]ak 
Prusse, s'il joignoit ses armes à celles de l'Im- 
pératrice. Catherine II , de son côté , voyant 
les embarras de son allié , prévoyant ime di- 
version du côté de la Suède et de la Prusse, et 
voyant son propre pays désolé par une famine 
générale , ajoumoit nécessairement se sprojet^ 
de conquêtes et redoutoit franchement la 
guerre. Aussi, son ministre Bulgakow et l'in- 
temonce autrichien Herbert , convinrent à 
Sevrastopol , avec le ministre français Ségur , 
d'un nouveau plan de conciliation par lequel 
la Russie se relâchoit de toutes ses préten- 
tj;ons , et acquiesçoit à toutes le^ demandes da 
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2787. la Porte. Herbert et Bulgakow partirent pour 
Constantinople avec ce plan de pacification , 
qui fut envoyé et approuvé à Versailles. L'Em- 
pereur se sépara de l'Impératrice .pour retour- 
ner à Vienne ; Catherine revint à Pétersbourg, 
et chacun crut quelle calme alloit être rétabli 
plus solidement que jamais. Mais le cabinet 
britannique ne tarda pas à détruire ces espé- 
rances y et le gouvernement prussien y dirigé 
par son in^uence , seconda ses démarches avec 
trop de succès. 

Tandis que Choiseul travailloit à rétablir 
l'union entre les Russes et los Turcs , les mi- 
nistres anglais et prussiens représentèrent aa 
grand-visir, qu'ayant fait faire de grandes dé- 
pendes pour rassembler une armée , il seroit 
perdu si ces dépenses devenoient inutiles ; que 
les cours impériales^ qui le trompoient , n'at- 
tendoient que le licenciement des troupes du 
grand^seigneur pour l'attaquer; que le mo- 
ment étoit favorable pour se venger de l'am- 
Intion des Russes , puisque l'Empereur étoit 
occupé par des troubles dans ses états y et que 
l'Empire Russe , qui manquoit d'argent , étoit 
en proie à la plus affreuse famine. Le roi de 
/Prusse promettoit de contenir l'Eu^ereur , 
l'Angleterre , d'armer k Suède ; on excitoit 
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les Polonais à secouer le joug mosco\vite; et 1787^ 
si la France abandonnoit ses anciens alliés , 
au moins qn n'avoit rien à craindre d'elle , 
puisque son gouvemeuient , embarrassé par le 
désordre de ses finances, avoit montré, encon- 
Toquant les Notables , l'impiitssazioe où il étoit 
de se mêler des affaires des.autces. , 

Par cette politique adroite , ie oeimie Hertff- 
berg trouvoit à la fois le moyen fet de multi* 
plier les embarras de l'Empereur , et de punir 
la Russie d'avinr quitté l'alIiâtKae dé sz>n maître:; 
et les Anglais se persuadoieiit que la France 
se trouveroit forcée , en cas de T^ptore , ou de 
renoncer aux avantages *de sdH treiité avec la 
Russie, si elle aoiiftenoit les Turcs «^ ou de 
perdre son influence dans le Levant^ A elle tes 
abandonnoit. 

Ce systèMe ^t -cç langage riiachiarélique 
réussirent complètement : le^ivan:^ encouragé 
par les espérances qu!on hn faisait concevoir 
et par Fappui qu^on'kdofiroit, loin^d^accepter 
le plan proposé, havSBa.sesipBétentiobs et fit 
proposer ^par Choiseul-Gouffier , à Ja cour de 
Pétersbourg, un autre plan de conciliation, 
dont les articles ^étoient de nature à révolter 
une vanité moins irritable qde celle de Ca-* 
theirine. ;Cette princesse reçut ces nouvelle 
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Y 787. propofihions pea de jours après son retour il 
Pétersbourg , et elle craignoît tellement tuis 
niptnre dans la positimi où eUe se troirroit. 
qa'k la grande smprîse dn mimstoï de France, 
elle acquiesça, sans hésiter , à tontes les pro« 
positions da divan. Le ministre français aUoit 
expédier un conlier à Consfantinople pour y 
porter cette nouvelle^ impréTue , lorsqu^oo 
apprit que le grand- seigneur , sans attendre i 
cette réponse , ayoit fait mettre le ministre I 
russe aux Sept-Tours, et yenoit de déclarer 
la guerre à la Russie. Ce fut ainsi que cessa le 
calme passager dont ayoit joui l'Europe; et 
l'on verra bientôt coiftment ce feu qui s'alluma 
dans l'Orient , s'étendit de proche en proche , 
et finit par entraîner un désordre presque 
universel. 

A peine la guerre fîit - elle déclarée y que 
chaque puissance songea a la part qu'il lui 
conyenoit d'y prendre. 

La France et l'Espagne, ne yonlant ni ap- 
puyer l'agression des Turcs, ni laisser com- 
pléter leur destruction, se décidèrent à Tester 
neutres , et employèrent tous leurs soins à 
terminer la guerre par leur médiation. L'Em- 
pereur, qui vouloit éviter de remplir ses en- 
gâgemens, secoiida les efforts pacifiques de 

C^6 
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Ces deux puissances , et ne se décida à com- i?8?' 
battre que lorsqu'il eut épuisé, sans succès, 
tous les moyens conciliatoires. La Pologne 
profita de la circonstance poux se préparer à 
. recouvrer son indépendance. Le roi de Suède ^ 
^ afieotant une inquiétude sans fondement, fei- 
gnit de crainidre d'être attaqué pour justifier 
] agression qu'il méditoit ^ et l'Angleterre, ainsi 
que la Prusse , enflammant le courage des Turcs, 
réveillant les espér$inces de la Pologne, aiguil- 
lonnant Pambition de la cour de Suède ^ fomen- 
tant les troubles du Brabant , trompant la 
loyauté de FEspagne , et appuyant les préten* 
tions du 3tathouder contre les Et^ts d^ Hol- 
lande , firent dç toute l'Europe , en peu de 
temps, un vaste champ d'intrigues^ de discorde 
et de carnage. 

Il faut actuellement quitter l'Orient, et 
tourner nos regards vers la Hollande , où »» 
préparoit une révolution dont lea chances 
diverses ^t la rapidité n^ont que trop influé 
sur les événemens qui Pont suivie , puisqu'elle 
enflamma par^toul; le ressentiment des amis 
de la liberté , et trompa les gouvernemens 
absolus , en leur persuadant que les n émes 
moyens pourroies^ p^r - tout réussir ayec la 
^ême f^ilité. 

I. .G 
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CHArPlTRE IV. 

Répohuiofi de Holldnde, 

£787. J-'ES Provinœs-Unies ont été toujoul-s alter- 
nativement citées par le% amis du gouverne- 
ment absolu et par ceux de la liberté , pour 
^servir d'appui à leurs différens systèmes j et 
les partisans de l'autorité ont trouvé dans les 
troubles fréquens de ce pays, dans la foiblesse 
de son gouvernement lorsqu'il s'étoit privé 
d'un chef, dans sa gloire lorsque les princes 
d'Orange Pont sauvé par leurs • talens et 
illustré pap leurs victoires , de nombreux 
jargumens^ pour prouver le dan^r de la dis- 
sémination des ppuvoirs et la nécessité de leur 
^concentration dans les .mains d'un seul honune. 
IjCs républicains ont opposé à ces raisonne-^ 
mensJç tableau des malhçulrs et de l'obscurité 
de ces Provinces sous la domination espagnole, 
et celui de leur éclat et de leur prospérité 
depuis la conquête de leur indépendance. 
Jamais . en effet , disent-ils , en aucun temps , 
ni dans aucun lieu , la liberté ne déploya plus 
rapidement sa force, et ne fit mieux sentir 
$A magie. L'Espagne étoit la puissance la plus 
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i-edoutable de l'Europe , et ses armes étoient i^8f 
soutenues par les foudres du Vatican. Led 
habitans pauvres et foibles d'une petite con-* 
trée , osent témérairement combattre les rois , 
les papes , l'océan ; leur pauvreté et leujr au^ 
dace triomphent à4a fois de tous ces ennemis* 
ï-icur religion est changée , leur indépendance 
reconnue , leur pays est à l'abri des efforts dô 
la^mer, leur marine rivalise celle de P Angle- 
terre et de la France ; et leur sol infertile 
devient, par Findustrîe des hommes qui rha-» 
bitent , le centre de la navigation de PEurope 
et le dépôt commercial des richesses de l'uni- 

vers. * 

Ces deux tableaux sont également fidèles , et 
pourroieut également servir à faire connoître / 
la vérité, si l'esprit de parti n'étoit pas aveugle 
par sa nature , et s'il écoutoit la raison éter- * 
nelle , qui dit que tous les excès sont pareille- 
ment dangereux ; que la liberté saiïs borner 
est aussi foible que l'autorité sans limites ; 
que l'anarchie et le despotisme avilissent égale- 
ment l'espèce humaine , dont ils anéantissent, 
les tàlens et la dignité 3 que l'énergie , qui 
•donne la liberté , ne seroit que funeste , si elle ' 
étoit privée de la sagesse qui la conserve , et 
que la balance bien établie des pouvoirs peut 
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ijgj, seule donner une base ôolide au bonheur d'une 
nation, en garantissant à la fois les homme» 
et leurs propriétés bt des dangers de la ty- 
rannie et des calamités de la licence. 

Dans tous les temps les mêmes causes pro- 
duiront toujours les mêmes, effets. L^anaour de 
la liberté y bien ou mal réglé , exaltant le$ 
esprits , et déployant toutes les facultés de* 
homn^es, 4°i* par-tout multiplier les fprcesj 
et les Hollandais y peu nombreux et ^ans ar- 
gent , dès qu'ils ont voulu être libres ctot été 
belliqueux 9 coinpierçans et fiches. I^'fîXGès de 
Tamour de rindépendance produit le dé^ç^rdre, 
affoiblit les forces qu'il divise, 'et détruit les 
ressorts qu'il use à îoiçce de les, tendre. Aussi, 
les Etats-généraux diyiséai, yirent soviyent leur 
pays en proie aux discordes intestines et en- 
vahi par leurs ennemis. Les malheurs de Va- 
narchie font sentir U nécessité de Perdre; 
les grandes crises appellent les grands talens , 
et l'on vit , par cette raison , les. Batavçs re- 
prendre un premier magistrat, soumettre leurs 
armées aux ordres d'un capitaine-général , et 
rétablir leurs affaires par cette utile concen- 
tration de pouvoirs. 

11 est dans la nature de la plupart dea 
hommes de chercher à augnpiçntçr l^j^ puis- 
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sance et d^en abuser. Les princes d^Orange 17^7^ 
furent tons ambitieux ; et faisant oublier , par 
le .mécontentement qu'ils excitoieht, la recon- 
noissance qu'ils avoient iris'pirée , ils rendirent 
xnoiïls solide Pautorité qu'ils voûloient trop 
étendte , et ils furent plusieurs fois forcés de 
descendre au rang de simples citoyens, pour 
avoir Voulu s'élever au-dessus des loi^r. Telles 
sont les causes constantes et claires des orages 
qili ont successivement éclaté dans ce pays r 
et en observant sans passion les événemens 
de la révolution dont nous allons parler , on 
Terra évidemment que s^ naissance incertaine , 
ses pr^bgtès tumultueux et sa fin rapide, -n^ 
peuvent être attribués qu'au défaut de balance 
des pouvoirs , à l'ambition des chefs , à la 
division des magistrats et à la licence du 
pei^ple. ' 

Là République étoit mal constituée. Sept 
provînce's indépendantes pour leur régime in- . 
térietir, et réunies seulemeM pour ïa paix, la 
guerre et lés alliances, formoient un faisceau 
trop peu solide. *Le Brabant, U Flandre, le 
pays de la Généralité sans représentation, plu- 
sieurs villes privées des droits dont leur pau*- 
vreté prîntitivè les avoit empêchée de jouir , 
le pïàt pays saûs autre appui que l'Ordxô- 
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17^7* équestre qui avoit souvent des intérêts oppo- 
sés au sien , l'existence politique trop incer— 
taine des Stathouders y qui avoient trop peu 
de pouvoir par les loix , et trop d'influence 
par le fait , entretenoient dans Pîntérieur de 
l'état des sources continuelles de troubles, et 
offroient aux étrangers des moyens toujours 
faciles d'y semer la discorde, pour y établir 
leur .prépondéraiîce. 

Après l'abolition du Stathoudérat par le cé- 
lèbre et infortuné De Witt , lorsque ôuillaunie 
III eut été rappelé pour déli^Ter la Hollande 
. des armes de Louis XIV, ce prince, profitant 
de l'enthousiasme qu'il exçitoit, enleva le 
droit d'élections à trois provinces , sous le pré- 
texte de les punir , et accrut à leurs dépens 
son pouvoir par le règlement de 1674. C^ 
réglement*et le droit de disposer du mouve- 
- jnent des troupes à son gré pour une cam- 
pagne , étoîent des preuves d'une confiance 
Jiécçssitée par les circonstances ^ et qui devoit • 
cesser avec elles. Mais les princes d'Orange ne 
voulurent jamais, depuis, se dessaisir de ces 
droits; et développant, par cette prétention, 
le désir d'éterniser leur dictature , ils* étend- 
sèrent au^^i la division que ce débat devoit 
tiatùreUement exciter entre les amis de laHé* 
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jMiblique et son premier magistrat. Une nôu- 17875 
velle abolition du Stathoudérat en fut la suite. 
La guerre de i74i , les succès des ennemis 
et la foiblesse de la constitution , firent encore 
sentir la nécessité d'un chef. En 1748, on 
rétablit le Stathoudérat dans la personne de 
Guillaume IV. On le rendit héréditaire poux 
sa famille, et on le remit en possession de 
tous les priTiléges. de ses prédécesseurs , en 
se servant de formules également ii^suffisantes 
pour assurer la liberté du peuple , et pour 
satisfaire Fambition du prince. Les mêmes, 
causes de méfiance subsistoient , et le calme ne 
pouyoit pas être solide. La lassitude dç la na-- 
tion et la sagesse de Guillaume IV le prolon- 
gèrent ; mais ce feu mal éteint , rallumé par 
là guerre de 1778, entre la France et P An- 
gleterre , et entretenu par les intrigues de ces 
deux puissances , éclata enfin en* 1786 avee 
farce sous le gouven^menl; de Guil^me V, 
qui montroit toute ^ambition de ses ancêtres ^ ' 
sans aroir hérité de leurs talens. 

Lorsqu'un prince est détrôné , les âmes sen- 
sibles , qui ont en horreur tout bouleverse-^ 
ment y. le plaignent et condamnent ses ennemis. 
Les hommes envieux et médiocres , qui Pau-- 
ment flatté dans sa. grandeur , Pinsultent dan»; 
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1787. son infortune. L'historien doit observer lesr 

« 

causes de sa chute , et le juger comme la pos- 
térité j mais on doit convenir ( et ^expérience 
le prouve ) qu'un gouvernement légal, ancien- 
nement établi , n'est jamais renversé que par 
ses propres fautes : il faut même, avant de suc- 
comber, qu^il en ait commis de très -graves, 
car Pautorité dont il est revêtu lui donne des 
moyens sans nojnbre de prévenir la révolte 
ou de la réprimer ; et dans oe geme de guerre 
seul , la défense est beaucoup plus facile que 
^attaque. 

Si Fon étudie avec quelque soin le caractère 
des princes qui ont perdu leur pouvoir par des 
révolutions , on y remartluera constamment la 
fierté mal -adroite qui irrite , le demi-énergie 
qui provoque ^insurrection , la foiblesse qui la 
fait réussir , et la disposition à la vengeance 
qui détruit tout moyen de coiiciliation, eil en- 
levant t^t espoir de tranquillité. Ce mélange 
de hauteur , de colère et de foiblesse , compa- 
eoit y comme on le verra bientôt , le caractère 
dé Guillaume V et de la princesse d'Orange , 
sœur de Frédéric^Guillauine II; et leurs fausses 
démarches , effets inévitables de ces défauts , 
irritant progressivement un peuple flegmatique 
et difficile à émouvoir , leur attirèroût touô les^ 
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malheurs dqnt ils furent accablés , et dont les 17^7' 
armes prussiennes ne les délÎTrèrent que mo- 
mentanément. 

Les princes de Nassau avoient tous facile- 
ment *senti qu'inspirant un juste ombrage aux 
amis de la liberté , par leur richesse et leur 
pouvoir , ils dévoient employer leur puissance 
à assurer la tranquillité de leur pays , à aug- 
menter, la prospérité commerciale de la Répu- 
blique et à faire respecter ses armes. La créa- 
tion du Stathoudérat n'avoit que cet unique 
objet ; et tout capitaine-général devoit s'envi- 
ronner de gloire pour se faire pardonner son 
élévation. Les prédécesseurs de Guillaume V 
avoient parfaitement connu cette vérité ; et 
Féclftt qu^ils répandoient sur la République 
avoit imposé silence aux ennemis de leur au- 
torité. Le nouveau Stathouder perdit de vue 
cet objet capital ; et aveuglé par une politique 
étroite , il sacrifia l'ambition de la gloire qui 
l'auroit fait aimer , à celle du pouvoir qui le 
fit baïri Peu de mots suffiront pour faire con- 
noître ce nouveau système et potu* en dévoiler 
toutes les coDséqiien<îes. 

La République , foible sur le continent , mais 
puissante par ses colonies et par son commerce, 
aentoit depuis long-temps que , placée entre la 
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1787. France et ^Angleterre , et victime de la part 
qu'elle prenoit à leurs débats, son véritable 
intérêt étoit de garder la neutralité ^ et de ne 
prendre les armes que contre ceux q^ui rou- 
droient absolument Vy forcer. Mais le seul 
moyen' de conserver sa richesse et de faire res- 
pecter sa neutralité , étoit d^entretenir une ma- 
rine formidable et d'y appliquer toutes ses fa- 
cultés. La France , gouvernée par un roi paci- 
fique , ne contrarioit point cette disposition 
nationale , et désiroit même que la marine hol- 
landaise fût assez puissante pour enlever aux 
Anglais Pespoir orgueilleux de la domination 
des mers. La France n^étant plus conquérante, 
Farmée de terre ne devenoit qu^un objet se^ 
condaire dont la force , toujours menaçante 
pour la liberté , devoit plutôt être diminuée 
qu'augmentée. Telle étoit sur ce point Popi- 
nion ^ des Hollandais ; les vues dq: prince sur 
cet objet se trouvèrent diamétralement oppo- 
sées à celles de sa natioiv La marine étoit né- 
cessaire à la République, mais inutile au pou- 
voir du capitaine-général j il la négligea, et 
même il fut soupçonné de vouloir la sacrifier. 
JJarmée de terre , inutile à la République , of- 
froit à son chef tous les moyens d'accroître 
son autorité j elle devint Punique objet de ses 
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soins : et comme TAngleterre , entienjîe natu- 1787. 
relie de toute puissance maritime , entroit par- 
faitement dans les vues du prince,. il en résulta 
naturellement que Guillaume V devînt l'ennemi 
passionné des ÏPrançais et se mit dans la dépen- 
dance du cabinet britannique , tandis que sa 
nation s^aigrissoit de jour en jour contre PAn- 
gleterre et se rapprochoit de la France. 

Sur ces entrefaites , la guerre se déclara entre 
la France et PAngleterre j les Etats-généraux 
manifestèrent la sage e^t ferme volonté de gar- 
der la neutralité. Le gouvernement anglais , se 
croyant sur de la complaisance et de Finacti- 
vité du prince d'Orange , s'empara des vais- 
seaux hollandais au mépris du droit des gens , 
et ne reçut aucunes représailles pour cette in- 
sulte. Les Etats-généraux s'adressèrent à Ca- 
therine II , qui s'étoit mise à la tête d'une ligue 
maritime dans le Nord , pour faire respecter 
les pavillons neutres par les puissances belligé- 
rantes. Le Stathouder, ne pouvant s^opposer à 
une mesure si, sage ^ envoya en Russie l'ambas- 
sadeur, le moins capable de conduire une négo- 
ciation , et le plus, propre à la faire échouer j 
mais celle dont il étoit chargé étoit si facile^ 
. que malgré toutes les lenteurs et toutes les gau-- 
chéries de l'ambassadeur, l'accession à la neu^ 
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1787. tralité armée fut lignée, au grïind déplaisir du 
prince et de PAtigleterre. Dès que cette puis- 
sance apprit la sigliature de ce traité , elle dé- 
clara la guerre à la République, et le Stathouder 
se vît forcé de s^unir aux Français qu'il détes- 
toit , et de combattre FAngletewe qu'il regar- 
doit comme son appui* 

Ce fut alors qu^oubliant les maximes de ses 
prédécessetïts , et le r6te qu'il lui conveiïoit de 
jouer , loin de déployer une àctitité glorieuse ^ 
il fit paroît^e une négligence cJoupable. Sourd 
aux cris du peuple hollanrfais et prêtant unô 
oreille complaisante à ses ennerflis , abandon- 
nant l'honneur de son pavîïlon , et se lassant 
soupçonner de complicité arec la puissance qui 
vouloit Pavilir y il perdit la confiance de son 
pays et eriftamma l'indignation des amis de h 
liberté , qui ne souffroient un chef que lorsqu'il 
leur sembîoit nécessaire à la gloire et à Isl sàreté 
de la Républïque.Les esprits ardens, les Ramuies 
ambitieux , les têtes factieuses qui ^e trotivent 
par-tout , comme lès vents prêts à briser tm 
f aisseau mal gouverné , profitèrent ati^feïifrent 
des prétextes que leur donUoit la coîndaite de 
la cour stathondérienne ; et chaque jbtfr le 
priAce aigri , et incapable de dissimuler, fomr- 
nissoit de nouveaux aBmens à leur baiiie et db 
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ïaoureaiix motifs à leurs plainfes. Il fut accusé 1787* 
^Wpir donné des ordres pour empêcher 1^ 
aréuniop du peu de forces que la République 
^yoit en mer. Zontmann et K^insberg , n'écou- 
tant qiaç leur zèle et désobéissant 4 Jeurs ins- 
tructipçw, se réunir^iit et battirent les Anglais» 
Ce cpmbfit de Doggeybank excitft tout à la fois 
et Ventbpusiasme des Hojlandaiîi j et leur res- 
sentiment contre le Stathpuder> as^e^ peu po- 
litique pour mal accueillir le§ vfiinquear9 , et 

pqiir lai$ser percer Thumeur que lui wu^oit ce 
triomphe u^tiQu^l. Il ne donna plus » pendant 
la guerre, 4u? escadre^ de la République d'autre 
occasion de çueiUir des lauriers ; la paix; §e fit 
en iT^^^i : et les Etats -généraux: ^gris contre 

r Angleterre, et pe comptât que sur r^ppui d© 

lei Fjf a^cc qui termina encore , à sçs frêu^ , unç, 
contost^tiq^ aurveaue entre Tempereur Jo«ephi 
et la République ^ çcxnçlureîit avec l4Quis XVI 
une ^m^nçe qui mit le comble à Vex^spératiou 
du prince , dont tout le plan politique était 
déjoué, 

\j^ fermeatation que sa conduite ^voit fait 
naître we t^da pas à écWter^ Non -content deg 
priyiiégf s de ses, pifédécesiSjeurs , il a^YO^t voulu 
les étendre en éçrivftut des .lettres pmir m- 

fluTOçer l'éleçtiop. de? m^gi^lr^U. ^^ viUes et 
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V^7' des députés ^ux Etats ; il espéçoit que cet tisag0 
se convertiroit en droit , et que par ce moyen, 
féunissant la puissance législative au pouvoir 
exécutif, son autorité n^auroit plus de bornes; 
mais c'étoit à la fois se démasquer trop ouver- 
tement et trop mal choisir le temps pour une pa- 
reille innovation. Jamais les esprits n'y avoîent 
été moins disposés ; et le parti des patriotes , 
échauffé par le mécontentement national , et 
soutenu par le gouvernement f^einçais , ré- 
pondit à ces attaques en en formant lui-même 
contre les abus de Pautorité stathoudérienne. 
L'abolition du privilège que s'attribuoit le 
prince , de passer seul par la porte du nord 
du palais pour se rendre à la sall^ des Etats , 
fut le foible commencement de cette grande 
querelle. Au lieu de céder sagement sur ce 
point frivole , ou de négocier , le prince vdulut 
exciter une émeute contre le député Gislaer 
qui , le premier , avoit osé franchir ce pas- 
sage. 

L'émeute fut appaisée , et il en résulta ce 
qui arrive toujours dans les troubles civils : un 
complot qui échoue accroît la' force du parti 
contre lequel il est tramé. liCs Etats de Hol- 
lande irrités , usant de leur droit de souverai- 
neté; donnèrent à un cpmité le commandement 
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immédiat de la place. Le prince pouvait encore 1787» 
négocier : le parti patriote , peu d^aceord sur ce 
qu^il vouloit faire, incertain de la majorité , 
n'ayant à opposer que des milices bourgeoises 
aux troupes réglées du Stathouder, et craignant 
Ter de FAngleterre et le ressentiment de la 
Prusse , n'auroit pas été fâché de trouver quel*- 
ques moyens de conciliation , et il offroit même 
le partage du commandement entre le civil et 
le militaire. Mais la vanité du Stathouder et de 
la Prirtcesse-éloignèrent bientôt tq||te possibi- 
lité d'accomimodement , et oubliant qu^il étoit 
le premier sujet de la république , il parla avec 
la hauteur d'un monarque absolu dont on mé- 
connoît l'autorité. 

S'il eût respecté les formes républicaines,, 
en voulant défendre ses prérogatives, même . 
les plus contestées, il paroît certain que le 
parti anti-stathoudérîen n'aufbit jamais pu 
obtenir le succès et l'accroissement rapide que 
lui valurent ces fausses démarches* En tout 
pa^, les hommes qui veulent remuer sont 
toujours en minorité ; la niajorité veut l'ordre 
et la pabt ; elle supporte long-temps l'injustice' 
pour conserver sa tranquillité , et il faut que 1« 
gouvernement fournisse beaucoup de prétextes, 
par ses fautes , au parti insurgent , pour qù^il 
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17^7* puisse enflammer les esprits de cette majorité 
paisible. 

Dès que le prince d'Orange déploya les pré- 
tentions d'un roi y les états de diverses pro- 
'Vinces lui opposèrent la fierté républicaine; 
on se souleva de toutes parts contre cette hau- 
teur ini politique , et on chercha à se dégager 
d'une influence abusive dont il dévoiloit lui- 
même le danger. A Utrecht , on changea toi^s 
les magistrats , les ordres Privilégiés seuls se 
jalliérent ^ parti du Prince. Dans plusieurs 
villes de Gueldre , d'Over-Yssel , de Zélande , 
de Groningue , et dans toute la HoUajnde j on 
imnulla le règlement de 1674 , et le droit de 
patente , qui n'avoient donné aux capitaines- 
généraux qu^une autorité précaire , .et que 
ceux-ci avoient voulu rendre permanente. 

Le Stathouder, au lieu de négocier sur ces 
réclamations, en s© seivant de 1^ majorité ^u'il 
conservoit aux Etats-généraux , pour balance) 
celle que ses ennemis avoient acquise dans 
plusieurs Etats provinciaux y voulut réprimer, 
par un édit , la liberté de la presse ; et dictant 
aux Et^ts illégaux et incomplets d'Utrecht, 
gui siégeoient à Amersfort , près de lui , les 
ordres qu'il vouloit exécuter , il envoya des 
troupes pour soumettre les villes d'Hattem 
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et d^Elbourg à son obéissance. Cet acte de 1787. 
violence révolta tous les républicains : tous 
les habitans des deux villes, attaquées , vieil- 
lards , femmes et enfant , abandonnant leurs 
foyers pour conserver leur liberté, ne laissèrent 
qu^un désert au vainqueur ^ et répandirent par- 
tout la consternation et la fureur qui luî succéda. 
Cet événement fut le signal de la guerre ci- 
vile, que désir oient également, et les Anglais 
qui ne pouvoient souffrir que la République 
Xùt tranquille et heureuse sous la protection de 
la France , et les patriotes ardens, qui , cachant 
leurs vues sous le prétexte d'une simple défense 
de leurs droitg, ne tendoient en effet qu'à l'en- 
tière abolition du Stathqudérat. L'attaque diri- 
gée contre Hattem et Elburg produisit à la 
Haye la plus vive fermentation : les États de 
Hollande menacèrent le iPrince de le priver de 
toutes ses charges, s'il ne çessoit les ho#tilités* 
Il répondit par une excuse dérisoire , préten- 
dant n'avoir fait qu'exécuter l'ordre qu'il avoit 
dicté lui-même aux ,ïît£^ts d'Amersf^rt. Les 
patriotes irrités procédoient à la suspension 
de tous ses pouvoirs ; ,1e feu du méçô^tente- 
ment gagnant avec rapidité presque toutes 
les provinces , la plus v complète réyqlution 
alloit en être la suite inévî|al>Ie , lorsque la 
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1787. mort du grand Frédéric chatigea subitement 
la face des affaires , et' vint offrir au priUce 
d'Orange un appui dont la sage politique de 
ce grand roi l'auroit toujours privé. 

Étant malade , • il avoit chargé le duc de 
Brunswick, à la fin de 1785, de dire à la 
Fayette qui étoit encore à Berlin, que son inten- 
tion n'étoit point de soutenir Pinfluence des An- 
glais en Hollande ; qU^il pouvoit assurer Je ca- 
binet de Versailles que ses prétentions se bor- 
tioient à vouloir qu'on conservât - une place 
honorable au Stathouder et à ses enfans , et 
qu'il ne prendroit point de part à cette que-- 
relie , si la France ne vouloit pas Pabolition 
du Stathoudérat. M. de Vergennes rassura sur 
ce point complètement la cour de Berlin. Mais 
Frédéric-Guillaume , plus sensible aux intérêts 
de la princesse d'Orange sa sœur, qu'aux inté- 
rêts de son royaume , et excité, par le comte 
tle Hertzberg qui secondoit les vues de l'An- 
gleterre, parce que le prince Henri inclinoit 
pour la France, envoya à^la Haye le comte 
de Goertz , politique instruit , mais ardent , 
fivec des instnictions plus propres à embraser 
les ' esprits qu'à les appaiser. Médiateur, sans 
qu'on eût demandé sa médiation , et donnant 
plutôt des ordres que des conseils , qualifiant 
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tVoppressioil la résistance des républicains , ^7^7- 
traitant en province rebelle une puissance in- 
dépendante , il décida la guerre que son in- 
fluence , plus- sagement dirigée , auroit pu 
éviter , et s'exposa au double danger d'attirer 
à la Prusse la guerre contre la France et TAu- 
triche , si le cabinet de Versailles aVoit été plus 
énergique, et d'achever la perte du prince 
d'Orange, qui n'avoit que cinq ou six millo 
hommes à opposer aux patriotes, les Etats do 
Hollande lui ayant retiré leur argent et leurs 
troupes , et ses régimens suisses ayant reçu du 
canton de Berne Tordre de rester neutres dans 
cette querelle. L'évidence du danger de cette 
position prévalut enfin sur les passipns du 
comte de Hertzberg, sur les plaintes de la 
Princesse et sur l'artifice de l'Angleterre. Fré-* 
déric-Guillaume , ébranlé par les représenta- 
tions du ministre de France, d'Estemo, et 
effrayé du péril où le jetoit une démarche in- 
considérée , et d'ailleurs toujours enclin 4 sq 
repentir avec promptitude des partis qu'il pre- 
noit avec précipitation, changea rapidement 
de projets et de langage , envoya des instruc- 
tioiis plus pacifiques à son ministre , et fit en- 
tamer une négociation q^i auroit pu rétablir 
le calme d'une manière solide, si le machia- 
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178T. vélîsine de Harris , le ressentiment de la prin- 
cesse d^Qrange j et la foiblesse de la cour de 
• France ne s*étoient réunis pour renverser tous 
les plans de la raison , et pour déjouer toutes 
les combinaisons de la prudence. 

Tandis qu» le ministre d'Esterno dévoiloît 
la vérité aux yeux de Frédéric -(juillaume, 
la France envoyoit à la Haye Rayneval , 
pour y ménager un accommodement. Ce né- 
gocîaleiir sage et éclairé parvint bientôt à faire 
sentir aux Hollandais le danger où les en- 
traînoit leur ardeiur. Les patriotes se relâ- 
^chèrent sur les articles du commandement de 
la ville, et du règlement de 1674, et ils firent 
au Statliouder des propositions dont le suc- 
cès paroîssoit d^autant plus probable , qu^elles 
étoient dictées par la France et approuvées par 
le comte de Gosrtz , qui, suivant les nouvelles 
instructions de sa cour, n*écoutoit plus les 
conseils artificieux du ministre anglais Harris. 
Mais si cet accommodement consolidoit le bon- 
heur de la République, rétablissoit sur des 
bases plus sûres l'autorité du prince et la li- 
berté du peuple , satisfaisoit la Prusse , tran- 
quillisoît la France et garantîssoit TEurope des 
calamités de la guerre , il étoit trop contraire 
aux vues ambitieuses du cabinet britannique , 
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J>our qu^il ne cherchât pas tous les moyens 1787, 
de, s'y opposer. La France , victorieuse en 
Amérique, alliée de PEspagne et de l'Autri- 
che , protectrice de la Hollande , amie de la 
Prusse , jouissant d'une influence sans rivale 
à Constantinople , donnant des subsides à la 
Suède, et prête à former avec la Russie des 
liaisons de commerce , étoit un objet de ja- 
lousie trop irritant pour ces fiers insulaires , 
qui ne peuvent jouir en paix de leur liberté et 
de leur richesse , et qui voudront sans cesse 
troubler le repos du continent, dont la nature 
les a séparés, tant que la France leur dispu:- 
tera, comme elle le doit', l'empire des mers. 
Le chevalier Hairis , depuis lord Malmesbury, 
ministre d'Angleterre , étoit l'homme le plus 
propre à remplir, dans une pareille circons- 
tance , les vues de la cour de Londres : actif 
en intrigues , fécond en projets, indiffèrent sur 
les lào. ensy passionné dans sa haine contre la 
France , il paîôissoit plus animé que le àStat- 
houder contre les patriotes , et auroit déployé 
la même ardeur pour le parti républicain , si 
les Français avoient soutenu la cause du Stat- 
houder. La paix détruisoit toutes ses espé- 
rances, la guerre civile pouvoit les faire re- 
naître } il chercha donc tous les moyens de 
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1787. rendre la conciliation impossible , et son succès 
fut aussi facile. que complet. 

Il avoit promptement senti que le Stathouder 
ne pom^oit être , par lui-même j ni fort utile à 
^es amis , ni fort redoutable pour ses adver- 
saires. La fierté de la princesse d'Orange , et 
son caractère plus prompt et plus inflamma- 
ble , lui ofTroient des ressources plus sûres , 
et il en profita avec habileté. Flattant ses pas- 
sions , entrant dans ses ^iies , plaignant ses 
malheurs, exagérant ^s dangers , il gagna ra- 
pidement sa confiance et dirigea ses démarches. 
Si les pTopositions des Etats n'étoicnt pas toutes 
acceptables , elles étoient au moins de nature 
à être discutées , et montroient avec évidence 
le désir et la possibilité d'un rapprochement 
Harris eu craignoit l'eflet ; toute négociation 
pouvoit amener un accord ou éloigner Péclat 
qu'il désiroit. Pour la rompre , Harris empêcha 
le Prince de discuter, et, par son conseil, la 
princesse d'Orange , qui n'étoit rien dans la Ré- 
publique , répondit elle - même au ministère 
prussien, annonça que son mari j:'ejetoit toutes 
les propositions , et déclara que le seul moyen 
de rétablir la. tranquillité étoit de remettre les 
choses entièrement sur le pied où elles étoient 
précédemment, de rendre au Prince , sans ré- 
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serve, tcms les privilèges abusifs qu'il regardoit 1787. 
comme droits incontestables , et de rétracter 
trfutes les erreurs commises par les États. 

Une réponse si négative, ime démarche si 
imprévue , une coiiduite si inconstitutionnelle , 
exaspérèrent tous les esprits , enflammèrent le 
courroux des honmies attachés à la liberté, 
rendirent la majorité au parti qui vouloit abolir 
le Stathoudérat ^ et réduisirent au silence les 
amis de la paix , qui ne pouvoient plus , sans . 
honte , parler d'un accommodement qu'on re- 
fusoit d'une manière si insultante. L'explosion 
produite par cet événement , rompit toute né- 
gociation : Goertz retourna à Berlin , Rayne- 
yal à Paris. Le prince d'Orange fit avancer ses ' 
troupes ^ et chercha à séduire celles dès États 
de Hollande. Les patriotes prirent les armes , 
jetèrent des forces dans la ville d'Utreçht ; la 
République devint un champ de bataille, et. 
chacune de ses assemblées fut un théâtre d'in-^ 
trigues et de discordes. 

A Amsterdam et à Roterdam 9 on changea 
tous lès magistra1;s , qt la révolution fut com- 
plète. I>e Stathouder voulut couper la commur 
nication entre 'Utrçcht et la Hollande ; se3 
troupes rencontrèrent celles des Etats , le 9 mai 
1787,4 Jutphaas , et les patriotes ^ commandé^ 



/ 



( 120 ) 

17S7. par d'Averhoult, battirent les troupes duPrînce 
et les forcèrent à se retirer. Les États de Hol- 
-lande déclarèrent alors l'union rompue ^ et le 
prince répondit à leur manifeste , en exhibant 
l'ordre des États d'Utrecht de mettre leur pro- 
vince à l'abri de l'inTasion dont la Hollande la 
menaçoit. Le Stathouder voy oit dans ce moment 
presque tous les Etats particuliers des Provinces 
contre lui , mais la majorité des Etats- généîaux 
penchoit souvent en sa faveur ; et cette incer- 
titude dans leurs résolutions n'offrant aucune 
perspective solide à l'armée , une partie des 
officiers et des soldats se rangeoient sous les 
drapeaux du Prince. Harris , appuyant la cour 
«stathoudérienne par son argent et ses intrigues, 
niettoit en mouvement la populace dans plu- 
sieurs villes , et excitoit des émeutes en faveur 
du prince d'Orange. Les Hollandais , pour ré- 
sister à ces attaques extérieures et intérieures, 
formèrent des corps francs j et pour donner a 
leurs démarches plus de force et de rapidité , 
ils revêtirent un coinité peu 'nombreux dufl 
pouvoir |)'resque aîctatoriai. Dam cette posi- 
tion , il devoit être evîdèiit aux yéùx les inouïs 
clâir-voyâns , C[ue le .sort de la République alloit 
dépendre de la conduite de la Prusse et de celle 
de I4 France. 
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Les patriotes et le Stathouder manquoîent 17^7^ 
également de prudence et d'adresse. Le Prince 
démasquoit trop ouvertement son désir d'ob- 
tenir le pouvoir absolu que la constitution lui 
refusoit; il irritoit les partis qu'il auroit dû 
ménager et diviser, et il n'avoit pas assez de 
moyens pour soumettre ses ennemis. Les pa- 
triotes peu d'accord, et consultant plus leurs 
passions que le vœu national , loin de s'en tenir 
à une réforme salulaire, visoient ouvertement 
à l'abolition du Stathoudérat. Ils avoient négligé 
de prendre les moyens nécessaires pour s'as- 
surer la majorité aux États-généraux ; et cette 
faute détruisoit l'effet de tdutes les mesures qui 
auroient exigé la plus intime union et la plus 
grande célérité. 

Leurs forces et oient d'aiUeurs trop peu nom- 
breuses pour accomplir leurs projets : ils avéîeM 
l'imprudence de les donner au rhingrâVe âc 
Salm, homme d'esprit, intrigant, actif, mais 
guerrier sans réputation et politique sans mo- 
ralité , qui n'adoptoit le plan de chasser le 
prince d'Orange , que dans Pespoir de lui suc- 
céder, et qui cessa de servir loyalement le parti 
républicain dès qu'il fut convaincu qu'il ne 
vouloit pas de chef. Ce rhingrave de Salm, 
ayant persuadé à la Haye qu'il, avoit beaucoup 
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1787* ^ crédit à Versailles, et à Versailles qu^iî en 
avoit un considérable en Hollande , obtint; 
effectivement dans les deux pays celui qu'il dé- 
siroit ; il finit par les trahir tous lieux y et fut 
une des principales causes de la ruine des États 
qui se seroient probablement sauvés y s'ils eus- 
sent donné toute leur confiance au vertueux et 
brave Van-Ryssel : mais leur aveuglement les 
perdit. Dans cet équilibre de fautes et de mal- 
adresse , il est à croire que les deux partis ^ trop 
foibles pour se détruire , auroient été forcés 
d^en venir à un accommodement, si la Prusse 
et la France s'étoient réunies pour le leur con- 
seiller y OU si elles avoient voulu toutes deux 
ne point se mêler de leurs querelles. Harris 
sentit rapidement que, dans Pun ou dans Tautre 
cas, toutes ses vues seroient déjouées, et qu'il 
falloit absolument décider.Frédéric-GuiUamne 
^l prendre une part active à cette contestation. 
L'entreprise ne paroissoit pas facile : le roi de 
Prusse devoit craindre de s'engager dans une 
guerre qui pouvoit attirer sur lui les armes de 
la France, unies à celles de l'Autriche et de la 
Russie. Mais Harris savoit que les petites pas- 
sions ont plus d'empire sur lejs hommes me- 
/ diocres que les grands intérêts politiques. Il m 
servit d'un moyen puéril en apparence , mai 
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îe mieux adapté à la nature des instrumens dont 1787- 
il avoit à se servir, et au caractère du monarque 
qu'il vouloit compromettre. 

Au moment où les esprits étoient le plus 
animés , au milieu du tumulte des «camps, des 
cris des factions et du choc des armes , la 
princesse d'Orange, sans aucune négociation 
préalable, et sans prévenir aucun magis- 
trat , partit froidement de Loo , et se mit 
en route pour se rendre à la Ebye , où la po- 
pulace, excitée par Harris, se disposoit à la 
révolte. On ^eut aisément concevoir la surprise 
que dut exciter ce voyage imprévu, dand un 
instant où le Stathouder étoit dépouillé de tous 
ses emplois par les États de Hollande , et où ses 
troupes étoient en guerre avec celles* de cette 
province, La princesse étant arrivée sur la 
frontière , fut arrêtée par un poste militaire à 
Welche-Sluis. On la traita avec tous les égards 
dus à son rang , mais on ne lui permit pas de 
continuer sa route ; elle se plaignit avec empor- 
tement aux États de Pobstacle qu'on opposoit à 
son voyage, et écrivit au roi son frère pour lui 
faire envisager son arrestation comme un ou-- 
trage dont il dévoit tirer vengeance. 

Harris avoit prévu que si les États laissbient 
venir la priric^se à la Haye, leui* foiblesse et 



.1787. sa présence enflainmant la populace , il serolt 
£Eicile de faire éclater une rérolte qui écraseroit 
le parti patriotique, et que, si on Farrétoit 
dans sa marche , le roi de Prusse , qui avoit plus 
de vanité que de prudence , seroit irrité de cette 
insulte et croiroit son honneur intéressé à se 
venger de cet a&ont. L'événement justifia son 
calcuL Frédéric-Guillamne ordonna à son am- 
bassadeur Thulemeyer d'exiger des États use 
satisfaction éclatante pour sa sœur , et de les 
menacer de la guerre en cas de refus. 

- L'effet de cette intrigue anglaise devoit être 
un grand embrasement en Europe. Le roi de 
Prusse faisoit marcher vingt mille hommes en 
Westphalie , sous les ordres du duc de Bruns- 
vHck. La France devoit rassembler une armée 
à Givet , et PAngfeterre armoit pour soutenir 
la cause stathmidériénne. Les patriotes hollan- 
dais , pour ptérettit (cetfe ^explo^ion , tentèrent 
un déifier moyen dé ooncifiation \ et dans une 
conférence tenue^eel'ambassadeur de France, 
Giïlaer, Phomme le plus éloquent, le plus 
adroit et le phrs insinuaikt de son parti , après 
avoir justifié devant Thulemeyer la conduite 
des États, et prouvé qu'elle avoit été dictée par 
la prudence e* réglée par la sagesse , exposa 
avec clarté tous les faits qui avoient enlevé au 
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Stathouder non-seulement la confiance, maïs 1787* 
même l'estime de la nation , et démontra que 
toute réconciliation avec lui étoit devenue im- ^ 
possible , mais :en même temps il fit entendre à 
Pambassadeur qu'on pouvoit se rapprocher de 
la Princesse et de ses enfans , .et leur rendre le3 
charges et Pautorité que le prince d'Orangô 
avoit perdues sans retour. Cette insinuation 
approuvée par la France , ne parut pas dcsa- 
gi^éable au ministre prussien ; et ^i ce projet, 
qui pouvoit plaire à Frédéric-Guillaume, eût 
été conçu et développé plutôt, il auroit peut- 
être réussi, mais il étoit trop tard. Le roi de 
Prusse, d'abord ébranlé par la crainte d'une 
guerre contre la France , avoit enfin pris son 
parti j rindécision du cabinet de Versailles avoit ' 
enhardi celui de Berlin ; ^t Tbulèmeyer, d'a- 
près de nouveaux ordres, du roi, exigea que les 
États écrivisseftt une lettre de satisfc^ction à sa 
sœur, et qu'ils soumissent leurs différends avec 
le Stathouder à la méeliation partiale et inté- I 
ressée de l 'Angleterre et de la 'Prusse , qui ren- 
doit cel|e de la France totalemeqt illusoire. Les 
États , réduits au désespoir , ne pouvoient en- 
core se croire abandonnés par la cour de Ver- 
sailles ; ils sollicitèrent des secours qu'on leur 
Tjromitj mais ils auroient pu dès-lors prévoir 
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17^7- que cette promesse seroit sans effiet, lorsqn'Ss 
reçurent en même temps de. cette cour le con- 
seil timide , et d'écrire la lettre de satisfaction 
demandée^ et d'accepter la médiation de leurs 
ennemis. 

Lia propositicm d'écrire une lettre de satisfac- 
tion à la Princesse, portoit le désespœr dans 
l'ame des patriotes : il étoit également honteux 
d'y accéder et dangereux de s'y refuser. Après 
de longues et tumultueuses délibérations , ils 
se décidèrent à enyoyer une députation à Ber- 
lin pour expliquer leur conduite et appaiser le 
ressentiment du roi , et chargèrent Paulus , ré- 
publicain ferme et adroit , de presser l'arrivée 
des secours que' Louis XVI avoit promis. Le 
sort de la République paroissoit dépendre du 
succès de ces deux négociations, et les États 
croyoient avoir le temps d'éloigner la guerre 
ou de s'y préparer: mais à leur grande surprise, 
Thulemeyer exigea sous quatre jours la satisfac- 
tion la plus éclatante pour la princesse, et la puni- 
tion des patriotes les plus estimés y déclarant en 
même temps que, ce terme expiré , les troupes 
prussiennes, en cas de refus «ou d'hésitation, 
entreroient sur le territoire de J a République. 

Cette déclaration leva I3 voile qui couvroit 
les yeux des Hollandais j ils virent clairement 
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qtie les négociations étoient illusoires., et que 1787. 
la perte de leur indépendaùce étoit résolue. 
La con^ernation que produisit cet éyéneriient 
fut bientôt remplacée par la fureur : chacun 
courut aux armes ; et les patriotes , espérant 
que la France offensée prendroit enfin leur 
défense avec énergie y se flattèrent que la ré- 
sistance d'Utrecht , la difiiculté du pays , le 
courage de la nation et les inondations qui 
les avoient garantis du joug de Louis XIV, 
opposeroient des obstacles suffisans aux armes 
du roi de Prusse et à la vengeance du Stat- 
bouder. 

Tous leurs calculs se trouvèrent faux , tontes 
leurs ressources manquèrent à la fois , et toutes 
ces espérances trompeuses s'évanouirent en mi 
instant. Si la France n'avoit pas craint la guerre, 
la Prusse n'auroit jamais osé la commencer ; 
la seule menace d'un camp à Givet avoit dé- 
cidé Frédéric - Guillaume à négocier. Mais la 
foiblesse qui causa peu de temps après la ruine 
du pouvoir monarchique en France , rendoit 
déjà toutes les résolutions du cabinet de Ver»- 
«ailles lentes et incertaines. 

Le comte de Vergennes , entraîné par Pac- 
tivité du duc de la Vauguyon , avoit , oontrç 
son vœu et celui du roi , pris part aux pre^r 
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17«7- Jnier» troubles des Provinces-Uiues. Engagé 
dans cette querelle , le Roi n^aToit soutenu les 
patriotes qu'à regret; il craignoit que cette 
contestation, en suscitant une nouTelle guerre, 
n'achevât d'épuiser ses finances ; cependant il 
sentoit qu'il ne pouyoit sans honte abandonner 
la Hollande à l'influence de l'Angleterre : il 
avoit toujours espéré terminer cette querelle 
par un accommodement. M. de Montmorin , qui 
avoit succédé à M. de Verg^nnes dans le mi- 
nistère des affaires étrangères , représentoit en 
vain que, pour parvenir à ce but , il falloit dé- 
velopper autant de force . que de sagesse , et 
que , pour empêcher la guerre , il falloit se 
montrer prêt à la soutenir avec succès. En 
vain le maréchal de Ségur, ministre de la guerre, 
renouveloit à chaque conseil la demande des 
fonds nécessaires au rassemblement d'un camp 
à Givet. L'archevêque de Toulouse , depuis 
archevêque de Sens , nouveau ministre des 
finances , homme de peu de moyens et d'une 
grande ambition , dont les femmes avoient 
fait la réputation , et qiïi la perdit dès qu'il 
fut à la tête des affaires , retardoit de jour en 
jour la décision du conseil sur cette importante 
détermination, et croyoit que les menaces d'un 
armement , sanô en faire les frais , sufRroieiit 

pour 
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j>our effrayer la Prusse. Il étoit évideùt que-ca 1787- 
système puéril ne pouvoit pas avoir un long 
«uccès. Le duc de Brunswick, qui s'étoit avancé 
peu à peu jusqu'au!)^ frontières de 'la Répu-7 
blique , envoya des officiers reconnoître les 
.dispositions des, Français. Il a dit lui-même 
souvent, depuis son expédition , que s'il y avoit 
eu quelques tentes à Givet, ii n^auroît pas con- 
tinué sa marche , parce que le roi de Prusse 
ne vouloit pas , pour Pintérêt de sa sobuf , s'en- 
gager dans une guerre avec la France , dont la 
maison d'Autriche n'auroit que trop profité. 
Mais en apprenant que les Français n'avôient 
pas. un seul corps de troupes sous les armes , 
il jugea que là célérité de son expédition en as- 
sureroit le succès , et que plus il déploieroît 
d'audace , moins la foiblesse de ses ennemis 
lui opposeroît d'obstacles. 

Cette détermination prisô , il s'avança rapi-^ 
dément à la tête de vingt mille Prussiens sur 
trois colonnes. La cour de France , apprenant 
cette nouvelle imprévue ^ donna enfin des or- 
dres pour rassembler une armée , et pour 
mettre en mer une escadre. Elle entama tm 
traité d'alliapce avec la Russie , l'Autriche et 
l'Esp^ne. Quoique cette résolution fût tar- 
dive , elle auroit encore pu sauver la Hollande , 
I. ï 
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1 787. si l6$ patriotes avoient résisté quelques semâmes 
aux e^orts des Prussiens ^ ; mais tout se réunit 
à la {qîs pour accélérer leur perte. Les pre- 
mières yill^ qu^attfiquiL le duc* lui ouvrirent 
ieurs portes à la première sommation j les inon- 
flatip^ n'eurent point Teffet qu'on en avoit at- 
tendu ; le rhingrave de Salm , qui pouyoit se 
délendre un mois à Ulrocht y comme l'assuroit 
JVl. de Bellonet que la France y avoit envoyé, 
rendit sans coup férir cette place importante , 
dispajmt , abandonna honteusement le parti 
qu'il avoit juré da servir ^ et ixe lui laissa que 
le regret d'avoir si mal placé sa confiance. 

X^e duc de Bruns.wick arriva sans obstacle à la 
Haye. Amsterdam seule j où s'étoient réfugiés 
]|es Etats de Hollande , défendue par IVL de 
.Tenant , et une centaine de canonniers fran- 
çais , opposa une forte résistanee aux Prus- 
siens , et leur fit payer , par un peu de sang , 
1^ conquête de la République. Elle fut enfin 
forcée de capituler, et en moins de vingt jours, 
les Provinces -Unies perdirent leujç liberté. 
Xjù Stathouder recouvra toute sa puissance 5 la 
|>rincçsse d'Orange se trouva maîtresse d'exer^ 

* Voyez à la fin de ce Volume la lettre de M. de 
Soint-iPsiestys^ui venoit d'être noipinë ambassadeur de 
Fjraoce e4 XI<)lkiiid6 , au m^q^ delà Fayetle. 
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cer arbitr&ïïeiiiçnt ses vengeances } rAngle- 17S7. 
terre redevint la maiirçsse des meicft ^ la Prussie 
ét(HUiar£iiropë jlar son influence 5 et la France 
vit d^sparoitre la considération antique que lai 
dohnoient ses forces et sa portion. Feu de temps 
après y les cours de Berlin et de Londres firent' 
avec les Ètats-généraax une alliance qui sanc- 
tionnoit *lear dépendance. Les régimeils stat- 
houd^^iens furent récompensés <^ li^rs sér-' 
vices par le pillage des villes les phis patriotes ; 
les partisans deia Mberté fiireât ou immolés 
dans des émeutes , ou forcés de fuir leur patHej 
le graiid-pensîoraiaire mourut de chagrin , et^ 
la soumission la plus complète fit sUiccécler pour 
quelques années , en Hollande , le tvïsPQ oalme^^ 
du despotisme aux agitations de Panarchie. 

Je n'ai tracé qu'un tableau rapide de cette 
révolution , qui dut sa naissance à PambiLion 
mal réglée, du Stathouder et de la princesse 
d'Orange , ses progrès à leurs fautes , et sa 
catastrophe à l'exagération , à l'ardente im- 
prévoyance des républicains , à l'adresse de 
Harris, à la foiblesse des Français , et à Pau- 
dace du duc de Brunswick. 

Comme le pays qui en a été le théâtre est 
devenu d^un grand intérêt pour iious, parla na- 
ture de nos relations, j'ai cru que cette esquisse 

I 2 
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1787. légère ne suffîrok pas , et qu'il seroit*agréablr 
au lecteur de connoître arec plus de détails 
les éyénemens que j'ai rappoftés. Le Mémoire 
qu'où ira lire a été rédigé par un de nos. plus 
anciens diplomates , le citoyen Gaillard, chargé 
des afi&ires de France à la Haye , pendant cette 

* . révolution , et depuis , ministre .de la Répu- 
blique à Berlin. L'étendue, des connSissanoes 
de l'auteur , et sa position qui l'ayoit renju té- 
moin des éyénemens qu'il raconte , sont de 
sûrs garants du mérite de cet écrit. On y trou- 
vera l'e^çamen le plus approfondi de la consti- 
tution des Provinces-Unies y et le récit le plus 
détaillé des malheurs dont elles sont devenues 
le théâtre. 
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MÉMOIRE 



SUR 



"LA RÉVOLUTION DE HOLLANDE, 



y 



PA,K Ant. Bkjin. Caillari>, 



Ci-devant Chargé des Aff'aires de France d 
Chp^nhague , Pétersbourg, la Haye ^ et 
Ministre Plénipotentiaire de la République 
Française d Ralisbçrme et à Setlin.. 

.C/N ne poiHToit ^er faire nne idée nette de 17S7. 
fct révolution de Hollande , qui se termina , en 

- 1 787 , par le court tariomphe du Stathouder et 
l'anéaniissement momentané du parti patrior 
tique ,,. si on ne temontoit pas ua peu. plu« 

\]iûut pour* oonuoître avec quelque précisioHi 
les enipiéteraens successifs , mais continuela, 
de Pautorité stathoudérienne sur celle de la 
République ^ dont les Eltats-généraux étQienit 
les organes : empiéteraeng qui amen^rent/çett?^ 
lutte opiniâtre et soutenue entre l'esprit d^ des- 
potisme et Pesprit de liberté , et bientôt aprè^^ 
les fureurs de la guerrç civile ^ qui désola. ^ 
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i787.^j)endant quelque temps, ces paisibles contrées. 
Il est donc nécessaire de rappeler soin- 
mairenient ici lei^ principes fondamentaux de 
Pancîenne constitution batave , pour saToir 
quelles ctoient le^j limites du Stathoudérat , 
jusqu'à quel point elles avoient été franchies, 
et combien peu d'espace il lui restoit à parcou* 
rir poiir arrivei* enfin au pouvoir absolu, 
éteijiel objet de soh ambition. 

Qu'on se représente une fédération de sept 
Provinces absolument indéfendantes Pune de 
l'autre , en tout ce qui pouvoit concerner leur 
régime intérîeiu', leurs affaires particulières, 
et réunies seulement sur les points qui intéres- 
soient Puhiversalité , tels que la guerre et la 
paix, les finances dans leur seul rapport avec 
la^fédéraiion , Tassietle et la levée des contri- 
butions pour subvenir aux dépenses de Far- 
inée , de la marine , etc. Ces points étoient 
discutés dans l'assemblée de ce qu'on appeloit 
JEtals^généraux. 

Les Etatd-géliémux assemblés communé- 
ment à la Haye, se formulent d'un seul député 
de chacune des sept Provinces; jj^on- qu'elles 
tkê fussent maîtresses d'énvôjrer une députation 
çlus nombreuse , mais chaque dépùfàtîon ne 
Ibrmoit qu'une seule voix, çt chaque provinee, 
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sans égard à sa ricliesse, à sa population, à ÏA if^, 
quotité de ses contributions publiques , ne parti- ^ 
eipoit à Texercice de la souveraineté cjue dans 
le rapport înyariable d'un à sept. Les pays 
conquis, c'est-à-direi le Brabartt hollandais^ 
la Flandre Iiollandaise , tout ce qui se trduvoit 
au-<le1à de la Meuse , Bréda , Bois-fe^Dûc , 
Mastricht , Namur ^ etc. ; tout ce pays con- 
fondu sous la dénamînatî(m de Pays de la 
Généralité y ou simplement Généralité , n^sn- ^ 
troit pour rien dans la hiérarchie polifi- 
que : elle n'étoit donc jamais conéultée , pa» 
ihéme sur ce qui la concernait en particulier r 
là discussion et la décision de ses affaires ap- 
partenoient exclusivement aux Etats-généraux^ 
et ne formoient pas la branche la moins impor- 
tante de leur autorité. • *^ - ^ 

Chaque province se gouvemoitpar ses Etats 
parficuEersL , qtil se composodent des députés 
qu'un certain nofnhre de villes de cette, pro^ 
vince avoient le droit d'y envoyer. Ce que les» 
Etats-généraux étoient par rapport aux Pro- 
vinces , les Etats des Pro^dûces l'étoient par 
rapport à leurs villes , c'est-à-dire qii'îls de— 
libéroient et décidoient sur tout ce qui pouVcxit 
concerner Tuniversàlité de leur province , sans; 
avœr le droit d^entrer dans ce qui ne fegardoit 
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1 787. q le le*^ affaires intérieures de chaque vîHe en 
particulier. 

Les villes étoient gouvernées chacune par 
une Régence, dont elleâ choisissoient elles- 
' nie mes les membres parmi leurs citoyens , et 
c'est de ces Régences que se tiroient les dé- 
putés qui s'envoyoient aux Etats provinciaux, 
comme on tir oit de ceux-ci les députés qui 
s'envoyoient aux Etats-généraux. Mais ce droit 
d'envoyer des députés a;tix Etats provinciaux 
n'appartenoit pas indistinctement à toutes les 
villes des Provinces j il étoit réservé à quelques- 
unes d'entr 'elles qui, par cette raison, se dis- 
tinguoient par la dénomination •particulière de 
villes votantes. 

Xi'origine de cette •dinérence dêuis les droits 
politiques des villes se trouve dans leur iné- 
galité primitive en richesses et en population. 
Lorsque cette constitutioc^ remplaça le régime 
et la domination des Espagnols , plusieurs 
villes ne voulurent pu ne i>urent pas envoyer 
de députes aux Etats prpvinciaux, faute de 
moyens pour les y entretenir. Ce qui n^étoit 
alors qu^une simple suispension de l^exercice 
de leurs droits , fut envisagé , à la longue , 
cqmme une renonciation formelle ,* et telle- 
mpnt consacrée par l'espèce de prescription 
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amenée par le temps , que si ces mêmes villes 1787. 
avoient voulu, dans la suite , faire revivre 
leurs droits , cette prétention eût été regardée 
comme une innovation et rejetée unanimement 
par les Etats provinciaux. 
. Ainsi , les villes non votantes se rangeoient 
dans la classe des villages et formoient avec 
eux ce qu'on appeloit plat pays. Sans repré- 
sentation quelconque , le plat pays et oit aux 
Etats de la province à laouelle il appartenoit, 
précisément dans le rapport où se trouvoit le 
pays de la Généralité avec les Etats-généraux; 
Indépendamment des député^ . des villes , 
dont la réunion composoit les Etats provin- 
ciaux , il entrpit encore dans la forination de 
ceux-^ci un autre éléjn^nt tout-à-fait étranger 
à la qliQse, et par cela seul, extrêmement em- 
barrassant dans les détails de ^administration : , 
c'était une déput action de la noblesse de cha- 
que province , qu'on, désignoit sous le nom 
^ Ordre Equestre et . qui avoit sa voiaâ dans 
toutes les délibérations. Quelques Publicistes 
ont prétendu que , dan^ l'origine , ils n'avoient 
été ajdmis qiie pour représenter le plat pays. 
J'ignore si jamais il eut cette destinfition, mais 
il .est certain du moins qu'il étoit parvenu à 
l'oublier totalement, et à se regarder comme 
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1787. partie intégrante du pouvoir législatif unique- 
ment par le prétendu privilège inhérent à la 
noblesse de son origine. 

Ajoutons encore que chacun des Etats pro- 
vinciaux avoit une institution qui leur étoit 
particulière/ Comme ils* n'étoient point assem- 
blés d'une manière permanente, aussitôt qu'ils^ 
se séparoient , ils se faîsoient , jusqu'à leur 
prochaine réunion , représenter par une com- 
mission tirée de leurjpropre sein et nommée 
Gecomiteerde-Rctad y . Conseil-Comité y qui ne 
désemparoit jamais , * et àvoit le pouvoir de 
prendre , dans les cas urgens y les résolutioDs 
qu'exigeoient les circonstances. 

Ainsi , récbelle législative ne renfermoit que 
trois degrés : les Régences des villes , les Etats 
provinciaux et les Etats-généraux. Les affaires 
se décidoient à la pluralité absolue , mais sou- 
vent aussi à une sorte de pluralité relative ; car 
aux Etats-géhéraux , par exemple , composés 
de sept voix donnant - quatre pour majorité 
absolue, deux députationç pouvoient s'abstenir 
de délibérer,' et alors la question ne s'en dcci- 
. doit pas moins à la pluralité de trois contre 
deux. Mais toute affaire concernant les finances 
exigèoit absolument l'unanimité constitution- 
:tiellement décidée. 
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^r«l est, enraceourci, le tableau de <5btte 1787- , 
puissance législative , qui renfermoît en elle- 
même le principe très-actif de sa propre des- 
truction. La multiplicité des resfeorts'qui dé- 
voient imprimer le mouvement à la machine y 
leur îri^pendance mutuelle , Feittréme diffi- 
culté de diriger leur action dans un seul et 
tnême sens , Textréme probabilité qu^s agi- 
!roient le plus souvent en sens contraire , au 
iinlieu de tant d^intérêts divergens, ainsi que 
Pa surabondamment prouvé Pexpériénce de 
tous les temps , firent sentir de bonne heure 
la nécessité d^appliquer à cette machine si' 
compliquée un agent très-puissant , capabld 
d*en diriger et d^eii soutenir le mouvement; 

Cet agent , ce fut un Stathouder qui fut 
choisi dans la rriaîson des princes de Nassau. 
Les Etats , jaloux de letir autorité , ne lui don*- 
nèrenl d'abord qu*un pouvoir assez limité: ' 
sans doute oii préVoyoit dès-lors Tabus qu'il en 
seroît fait un jotii* : m&is il suffisoit au Stathou-» 
dérat d'être institué ; c'étoit ensuite sa propre 
affaire d'étendre au loin sa puissance , jusqu'à 
ce qu'il atteignît enfin à la domination univer-» 
«elle , et la constitution même lui en fournîs- 
âoit des moyens ^tt'il *ut bien mettre à profit. 
* Pour peu qu'on réfléchisse sur ce tt^ cous-' 
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17S7- tîiution telle qu'elle vieat d'être exposée , on 
n'a pas de peine à se convaincre que toutes 
les autorités avoient Jeur source dans les Ré- 
gences des villes, puisque leurs députactioiis 
composoient les Etats provinciaux , comme les 
députations de ceux-ci composoient les Etats- 
généraux. Il ét(ât donc très-clair qu'en exer^ 
çant une puissante influença svir la nomination 
des magistrats dans les villes, on pouvoit avoir 
des Régences, et par conséquent des Etats 
provinciaux et des Etatsr-généraux entièrement 
à sa disposition, c'est-à-dire envahir le pou- 
rvoir législatif après avoir été déjà investi des 
partiesles plus importantes dupouvoir exécutif. 
Telle fut , en eflfet , la politique constante 
des Stathouders , depuis Guillaume F' jusqu'à 
Guillaume V, sans exception;. et si elle éprou- 
va quelques obstacles dans ces âmes nobles ^ 
vertueuses et dignes des beaux temps dé la 
république romaine, tellqs qucî les Baméweldt 
et les De Witt , le massacre, ou un assassinat 
juridique les en déKwa et leur laissa la Uberté 
de suivre leur système wec plus.de constance 
et de succès qu'auparavant. .; ^\ 

. Capitaine-général, amixàl-général, c'est-à- 
dire maître «delà flotte. e^. de, l'armée, maître 
de siéger çn qualité de âtathouder aux Etats- 
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généraux , à ceux de chaque province , et d^y 1 7S7. 
)uvrir son avis ; comblé de richesses et de 
ligaités j qui mettoient à sa disposition les 
plus beaux et les meilleurs emplois de Parmée, 
ians la marine et dans Pétat civil : que de 
moyens de séduction , de corruption entre les 
mains d'un Stathouder ! et comment les em- * 

pêcher de réussir , à la longue , dans un ordre 
de choses où les individus, chargés de l'au- 
torité législative , étoient soumis à ime muta- 
bilité perpétuelle, tandis que l'autorité stat- 
Loudérienne efn permanence pouvôit , à son 
gré , accélérer ou suspendre sa marche, suî- • 
vant les circonstances , s'arrêter ati terme où la 
composition des assemblées politiques ne lui 
auroit présenté aucune espérance de succès , et 
attendre que le temps constitutionnel ramenât 
sur la scène des personnages plus favorables à 
ses vues ? 

Guillaume III fit un pas'de géant dans cette 
carrière. On sait avec quelle rapidité Louis XH^ 
avoit fait , en 1672, la conquête d'une partie 
des Provinces-Unies. Le Stathoudérat , précé- 
demment aboli par l'influence du célèbre et 
nialhenreux De AVitt , avoit été rétabli par la 
force des circonstances, enfaveur dé Guillaume 
III, et ce pîince avoit bientôt mis Louis XIV 
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ijSj. dans la uéce^sité d'évacuer les provinces eiî-i 
vahies et de rendre la République à sa tram 
quillité. 

Le nouveau Stathouder avoit en cela rendu 
un service éminent à sa patrie , mais il ce 
voulut pas donner à la reconnoissance publiqut 

^ • le temps de se refroidir , ni laisser échapper 
cett^e occasion d'étendre sa prérogative Sous 
prétexte de punir celles des sept Provinces qui 
avoient laissé pénétrer les Français presque 
sans résistance, il parvint, à force d'intrigues 
et de violence', à les' dépouiller du droit d'é- 
lire leurs magistrats et à s'en faire attribuer 
exclusivement la nomination. Ces provinces 
étoient au nombre de trois , celles de Gueldre, 
d'Utrecht et d'Over-Yssel ; ainsi , cette opéra- 
tion mit entre les majins des Stathoudçrsla véri- 
table souveraineté sur les ti:ois septièmes de la 
République. C'est en 1674 que cet arrangement 
fut conclu j et il a çté CQanu depuis soUs le 
nom particulier ôfi règlement de 1674. On 
verra bientôt conxbieii il ^cqvit d® célébrité 
dans l'histoire de 1^ révolution de 1787. 

La- guerre de \^ succe^^ion d'Espagne four- 
nit encore à Guillaume 111 le ipoyer^ <le s'em- 
parer d'un privilège peut -être plus, ^redcu- 
table encore que le ïéglement de X674. Ob 
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^ïï quel rôle joua la Hollande dan3 cette 1787, 
guerre si fameuse : son armée étoit coin- 
ïnandée par le Stathouder , et suivant l'esprit 
de la constitution , le capitaine-général n'étoit 
le maître des mouyemens importans des trou- 
pes qu^autant que ces mouvemens avoient l'ap- 
probation des Etats-généraux. Ainsi , falloit-il , 
mettre en campagne des troupes cantonnées 
dans une province , mettre garnison dans une 
nlle qui n'en avoit pas , ou la fortifier dans 
celles qui n'étoient pas suffisamment garnies , 
il étoit nécessaire d'en rendre compte aux 
Etats-généraux pour en obtenir la permissi^m. 
La guerre présente une foule de cas où un 
pareil système devenoit prodigieusement in- 
commode et vicieux. Guillaume. III sut bieja 
relever ce vice et dans son principe et dans 
ses conséquences , et les Etats - généraux lui 
accordèrent le pouvoir de disposer de Tarmée, 
de lui faire exécuter tous les mouvemens jqu'U 
juge i oit à propos , et de la distribuer de la 
niaaicre qu'il trouveyoit convenir le mieux au 
l)vn de l'état , et cela sur ses simples or- 
di . .i et sans en référer préalabli&ment aux Etat^- 
géi JLTaux. 

Cette pei'mission . fut accordée pour unt 
campagne seulement , comme on peut le prou- 
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1787. ver sans réplique par la résolution que prirent, 
dans le temps , les Etats-généraux : mais Guil- 
laume III, une fois en possession 'de cette préro-' 
gative, se garda bien de s'en dessaisir. La per- 
mission , avec le temps , devint un droit qu'il 
appela droit de patentes y et qui resta attaché 
au Stathoudérat jusqu^à Pextinction totale de 
celte dignité , dans la personne de Guillaume V. 
Ainsi, les Stathouders se trouvèrent munis de 
l'arme la plus dangereuse contre le véritable 
souverain, et en possession du pouvoir de ré- 
pjtrtir TariAée suivant le plan qui convenoit 
le mieux à leurs intérêts, de renforcer les gar- 
nisons dans les villes dont ils étoîent le moins 
assurés et d'y assurer leur domination par ce 
mpyen. C'est ainsi qu'ils faisoient passer dans 
leurs .mains tout ce que la souveraineté avoit 

de réel , et n'en laissoient que l'ombre aux 

»_ 

Etats dont ils n'étoient que les premiers offi- 
ciers. 

Et remarquez que cette ombre même du 
pouvoir absolu , laissée aux Etats-généraux , 
' servoit encore merveilleusement les . desseins 
des Stathouders , en dérobant aux yeux de 
l'Europe l'étendue de leur puissance réelle, 
et en leur fournissant , dans tous les cas pos- 
sibles, celte réponse hypocrite : Les États ont 

vcuîii , 
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, voûta y OU les États n^ontpas voulu; un sim- 1787. 
pie Stathouder n^est pas le maître ; il n^est 
que le premier serviteur de la République^ 
Ainsi , A l'avantage de faire perpétuellement 
exécuter leur volonté propre , ils joignoient 
encore celui de ne %e trouver janieds respon- 
sables des événeinens. 

Il faut avouer cependant que la province de 
Hollande , en particulier , fit une longue et vi- 
goureuse résistance contre l'exercice de ce 
droit de patentes ^ et que sur -tout la -ville 
d'Amsterdam ne voulut jamais souffrir de 
troupes dans son enceinte , jusqu'à ce que la 
révolution de 1787 ayant brisé tous les obs- 
tacles , le torrent du despotisme stathoudérien 

déborda de toutes parts , et força cette ville su- 

■ 

perbe à subir enfin la loi commune et à par*^ 
tager le malheur général. 

Les belles époques de la République Hollan- 
daise se trouvent au seis^me et dix-septième 
siècle , et à la première moitié du dix-huitième. 
La nécessité de défendre continuellement le sol 
contre le,s invasions de la mçr et des rivières , 
exigeoit, non - seulement des frais énormes, 
mais encore, une prodigieuse, industrie ; . cette 
circonstance pprtoit naturellement les Hbllaii- 
^§Jl5 vers l'étude des sciences exactes et nata** 

lit K 
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1787. relies ^ et ces connoissances extrêmement ré- 
pandues , étoient pour ainsi dire populari- 
sées parmi eux : les besoins journaliers du com- 
merce et l'esprit d'économie leur inspiroient 
toutes les idées tendantes à porter, ovi leurs 
• machines , ou leurs procédés , au degré de sim- 
plicité dont ils étoient susceptibles , et en gé- 
néral à opérer les plus grands effets par les 
plus petits moyens. Cet esprit de combinai- 
son et d'application avoit rendu la nation hol- 
landaise certainement la plus industrieuse et 
l'une dq^ plus éclairées de tonte l'Europe. La 
liberté de la presse , en multipliant les écrits 
périodiques qui se débitôîent à très-bas prix, 
avoit porté jusque dans les dernières classes de 
la société , la connoissançc des vrais intérêts 
de la 'République ; chacun s'inètruisoit des opé- 
. rations du pouvoir suprême, dans des jour- 
naux écrits avec k' Simplicité et la modestie 
propres au caractère hollandais ,' et cette ha- 
^ bitude avoit formé uti lesprif public très-puis- 
sant, dont l'énergie étoit fortifiée encore par 
des mœurs pures que les séductions du pou- 
voir stathoudérien n'âvoient pu jusqu'alors dé- 
pouiiler de leur antique simplicité. 

Les yeux ne se fermèrent donc point sur 
le» dangers qui menaçoient la liberté piibli- 



qt*, et à la mort de (^illamne lïl , on ne 17*?, 
crut pas pouvoir les dét<HirHer plus «urem^it 
qu'en ne lui donnant pas de successeur. Ainsi^ 
la dignité stathoudérienné resta sans titulaire, 
et la République , malgré tous les vicias de sBi 
constitution , n'en devint pas moins . floris- 
tsante ^ n'en fit pas moins affluer dans son in- 
térieur les richesses des deux mondes', enfin ^ 
ne parvint pas moins à ce liant ^ degré de pros- 
périté qui, parmi les nation» de l'Europe^ fiât 
un objet d'admiration pour les unes-, de déses- 
poir et de jalousie pour les autres. . • 

Cet 'état de choses oaroit pu subsister k>ng^ 
temps, si, au milieu des orages politiques qui 
troubloient si souvent la paix de l'Ëaîtope, il 
eût été pyossible que la Hollande conservât tou- 
jours la tranquillité extérieure dont< elle avoit 
besoia , et cette exacte neutralité qui , ioiii 
de nuire à se^ intérêts et à son cominerce, 
en favorisoit au contraire le développement et 
[es accroissemens. Mais sa position géogra^ 
pliique 5 la nature de ses rapports avec diverses 
puissances , le poids qu^elle poiïvoit mettre dans 
[a balance par ses troupes, ses vaisseaux, se» 
richesses, toutes ces circonstances appelèrent 
^iexitot l'attention des puissances beâli^rantes, 
jui ne lui peimsettment plus de rester neutre ;; 
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J787. de lui donner les plus^ grandes marques de dé- 
vouement et de capter sa bieuveillcuice , en on- 
.vraat les avis les plu» favorables au ixiainUen 
,dè ses droits constitutionnels et à l'extension 
de sa prérogative. Ainsi furent conservés et 
confirmés les droits, indistinctement avec les 
abus, sans en excepter même lû le droit de 
patentes , ni le réglementa 1674. 
> Ce ne fut pas tout : le SFtathoudérat avc^t été 
supprimé à la mort de Guillaume III; 011 ne 
voulût pas exposer une seconde fois la Repu- 
.bUque au même risque; et pour le prérenir 
d'une manière plus efficace, eette d^nité fut 
déclarée héréditaire dans la maison des princes 
^e Ï^assau-Oran^ , aiieetée d'abcwrd à la bran- 
ebe aînée , et, à son défaut , à la, branche cadette 
la pli^ Voisine^ et enfin aux femmes, dans 1« 
cas d'extinction de la ligne masculine. 
. Ce scroit faire injure an lecteur que de lui 
indiquer les conséquencos d'im changement ai 
important dams la nature du Stathoudérat , par 
^'indépendance qu'il lui proçuroit et l'atteiite 
funeste qu'il pc^rtoit à la liberté des Bataves, 
^. Les Statlioudjers de HoUaude prirent dès- 
lors , en quelque sorte , rang parmi les princes 
souverains ; les plud gwùads rois ne dédaignè- 
;[en^ ])^s de. contracter, av^ç eux des liaisons d% 



parenté; et telle éloit lïdèe qu'ils se fonnoîent 1787. 
de leur pouvoir, que lorsque le grand Frédéric 
donna sa nièce pour épouse à Guillaume V , il 
se sépaia d'elle en lui disant : a Vous êtes heu- 
reuse , ma nièce y vous allez vous établir dans 
^ un pays où vous trouverez tous les avantages 
attachés à la royauté , sans aucun de ses inconr ^ 
véniens ». 

Le grand Frédéric avoit raison j sa cour 
jncme étoit habituellement beaucoup moins 
brillante que celle de la Haye, où se trouvoit 
réuni tout ce qui caractérise les cours des 
princes absolus, des grands oiRciers attachés 
chacun à des fonctions particulières , unique- 
ment relatives au service personnel du Prince 

♦ « 

ou de la Princesse, des courtisans rampans aux 
pieds du dispensateur des grâces , un faste im- 
posant, une étiquette sévère, en vertu de la- 
quelle la sottise en place obtenoit toutes les 
distinctions, lorsque le mérite sans grade ne 
poiivoit parvenir à se faire remarquer. 

Il ne conviendroit pas , dans cet écrit , de 
s'arrêter plus long-temps sur ces misérables 
détails de représentation extérieure , quodqu^ils, 
ne manquasaenk pas de produire à la longue,, 
sur l'esprit du peuple, un effet qui minoit in— 
sensiblement le principe de la liberté , en Vslçt^ 
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1787. coutiimant, par degrés, à la domination d^un 
seul. Cependant ils offrent une particularité 
qui mérite de n^être pas oubliée , parce qu'elle 
a fourni un incident remarquable dans l'his- 
toire de la révolution de 1787. Le palais qui 
avoit été accordé par les Etats au Stathouder , 
pour son logement et celui de sa cour, formoit 
un grand carré dont le côté oriental contenoit 
la saïle d'assembléç des Etats de Hollande , et 
celle des Etats -généraux. La cour commune 
avoit deux portes, Fune aii nord, Fautre au 
midi, lie Stathouder, de sa propre autorité , se 
réserva Pusage exclusif de celle du nord , et il 
fut défendu aux représentans légitimes du vrai 
souverain, lorsqu^ls arrivaient aux Etats ou 
qu^ils en sortoient , de passer en voiture par 
cette porte, qui fut nommée, par excellence, 
la Porte Slathoudérienne. 

On pense bien qu'en s'occupant ainsi des 
intérêts de la vanité extérieure, le Stathouder 
ne négligeoit rien de ce qui pouvoit étendre et 
consolider son pouvoir réel. Le règlement de 
1674 mettoit trois provinces entre ses mains, 
la Zélande même lui étoit entièrement dévouée; 
mais ce n'étoit qu'un dévouement libre j et par 
conséquent souinis à Tempire des circonstances. 
La province de Hollande , devenue créancière 



cîes six autres , jouissoit , par «es richesses et ^1^7\ 
en dépit de la constitution , d^une influence pré- 
pondérante ; c'étoit là qu^il importoit le plus 
auStathouder de se rendre maître du choix des 
Régens dans les villes. Parmi les moyens qu'il 
imagina pour arriver à son but, il s'arrêta a 
celui d'écrire aux villes ^ vers le temps des élec- 
tions , des lettres dans lesquelles il leur recom- 
niandoit les sujets qu'il croyoit Içs plus attachés 
à ses intérêts. L'usage de ces lettres dé recom- 
mandation s'établit, et, après un certain nom- 
bre d'années , fut appelé , par le parti stathou- 
dérien, le droit de recommandation. 

Si ce prétendu droit avoit produit son effet 
plein et entier , la République , déjà bien altérée 
dans ses principes, étoit anéantie pour tou- 
jours. Mais le plus grand nombre des villes de 
la province de Hollande , jalouses de leurs privi- 
lèges et de leur autorité , résistèrent courageuse- 
ment j*' et sans pouvoir totalement empêcher • 
l'admissipn de quelques Stathoudériens parmi 
les membres dé la magistrature, on apporta 
un soin constant à ce qu'ils se trouvassent tou- 
jours dans une minorité qui ne pou voit plu» 
causer d'alari^. 

C'est ainsi que l'esprit d'opposition se forma 
et se maintint dans la province de Hollande , 
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17^7' préciséiuent p^y: les efforts de Tautorîté stat- 
Iioudérienn^pour étendre sa prérogative. Cette 
opposition étoit calme , et pendant long-temps 
ne i^e manifesta par aucune démarche écla- 
tante ; car il n'est pas dans le génie méthodique 
du Hollandais d'agir par des élans subits et im- 
prévus ; il faut que le temps et la réflexion 
mûrissent ses idées, auxquelles il ne s'aban- 
donne que lorsque les événemens lui cmt donné 
la première impulsjon. Cependant quelques 
magistrats d'Amsterdam avoient osé tenir un 
langage noble et ferme au Stathouder , lui faire 
connoître qu^ils n'avoient pas perdu le senti- 
ment de leur propre dignité j lui rappeler ses 
devoirs et. le remettre à la' véritable place qui 
lui étoit assignée par la constitution. Qe langage 
n'étoit peut-être pas dicté par-un patriotisme 
bien pur et dégagé de toute considération per- 
sonnelle; mais laicour stathoudérienne ne s'en 
trouva pas moins vivemeîit oflfensée , tandis 
que les patriotes de toi;itès les Provinces lui 
prodiguèrent leurs applaudissemens universels» 
Le respect général qui a voit environné la 
dignité stathoudérienne jusqu'alors , commença 
donc à s'affoiblir , et c'étoit dé^ un symptôme 
de décadence d'autant plus grave ^ ^ue Guil- 
laume V n'avoit pas reçu d^ la nature , comme- 
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quelques-uns de ses prédécesseurs , une.dcces 1787- 
a tues fermes et énergiques également exercées 
dans les travaux de la guerre et les combinai^ 
sons de la politique , qui maîtrise l'opinion 
publique et lui imprime un mouvement rétro- 
grade , toutes les fois qu'elle veut s'écarter de 
la ligne qui lui a été prescrite. 

Fausseté , foiblesse , entêtement , voilà les 
trois qualités dominantes dans le caractère de 

Guillaume V. ' 

« 

Hauteur^ ambition démesiu'ée , esprit de 
vengeance implacable , voilà celles qui carac- 
térisoient la princesse de Prusse , Bon épouse. 

Us avoient en commun une excessive nnédio- 
ciité de talens. 

Ces qualités étoient peu propres à faire es- 
timer Tun et aimer l'autre , et bien moins 
encore à les tenir dans une.mesure conveiaable, 
et les guider sûrement au milieu de l'orage qui , 
se formoit contr'eux et qui ne devoit pa$ tarder 
long- temps- à éclater. 

Tous le» deux croy oient trouver, dans la 
Prusse et l'Angleterre , un appui contre lequel 
les eiforts du parti patriotique viendroi^t éter- 
jniellement échouer ^ et soutenus par les conseils 
du duc Louis de Brunswick , ils se crm^nt en 
état de ne plus rien ménager , et de rédujre vio- 
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1787. leinmeht au silence la voix d'une opposîtioil 

plus formidable qu^ils ne pensoîent. 

L^événement ne répondît point à leur at- 
tente. Les patriotes , rebutés par les hauteun 
de la 'Princesse , et fatigué» de négocier ayec 
un prince qui promettoît avec une extrême fa- 
cilité, et manquoit , sans le moindre scrupule, 
à tous ses"engagemens , craignirent de compro- 
mettre la cause de la liberté batàve s^ils restoient 
plus long-4emps dans une entière- înaction. 

Il falloit d'abord écarter le duc L*>uis de 
Brunswick , qui étoit devenu l'ame du parti 
statboudérien. Ce prince avoît été appelé à la 
Haye pendant la minorité de Guillaume "Vpour 
présider à son éducation , Pinstruire dans les 
afiaires militaires et politiques , enfin j guider 
ses premiers* pas dans la carrièi-e que la dignité 
stathoudérîenne ouvroit devant lui. Le titre de 
lieutenant-général de' la République lui avoit 

* été conféré àfiii qn'il put commander Farméc 
jusqu'au moment où le jeune Stathouder pour- 
roit en prendre le gouvernement lui-même. 
Ainsi , la majorité de Guillaume étoit le terme 
naturel des fonctions et de Pautorité du Prince; 
niais Fhabitude du ccJmnÎAridement , si aisée i 
contracte^ et si pénible à quitter , le retenoit à 
la Haye', où le faible Guillaume le voyait avec 
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plaisir , et ne demandoit pas mieux que de ce 1787. 
débarrasser sur lui des détails arides de Padmi-^ 
nistration /militaire, . , 

A la foible lumière d^une tiraditiou obscure , 
les patriotes firpent la découverte importante 
d^un engagement écrit, par lequel Guillaume V 
{ déjà majeur ) s^obligeoit à se soumettre aux 
avis du Prince , et à ne jamais prendre de lui- 
améme ni exécuter aucune résolution qui ne fût 
a^evêtue de sa sanction expresse* 

On se»t Pavantage que donnoit aux patriotes 
sur le duc de Brunsv^ick cette pièce , dont ce- 
pendant ils aimèrent mieux faire encore une 
espèce de mystère ; car, dans la persuasion ; 
que ce mystère seroit pénétré par tous ceux 
qui s'y trouvoient intéressés , ils pensoient , 
avec raison , que les Stathoudérie^ns eux- 
mêmes leur sauroient gré de leur réserve , et 
se rendraient moins difficiles sur le renvoi du 
Duc , dans la crainte qu'un refus déterminé 
n'amenât: la prompte publication de cette ^ " 
pièce fetafe. Leur calcul se trouva parfaite:- 
ment exact, et le Duc fut renvoyé presque 
sans réclamation. Sa démission fut honorable 
3ans doute; maij les patriotes ne vouloient que 
le fond , la forme leur éijoit parfaitement iji- . 
difiérènte. 
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1 787. Cependant ils aroient beaucoup trop d'esprit 
et de connoblBance des hommes et des affaires , 
poor laisser cet acte éternellement inutile entre 
leurs mains. Il ayoit été minuté de la main 
même du grand ~ pensionnaire de Hdlande, 
Bleeswick. Ce Bleëswick étoit un homme d^on 
mérite supérieur , extrêmement versé dans 
les affiiires et dans les sciences. Il étoit entr'an- 
ires grand géomètre; car rien n'étoit moins 
rare alors que de trouver des magistrats ca- 
chant, sous l'extérieur le phis simple et le plus 
modeste , des connoissances profondes en 
'mathématiques, en astronomie, dans la inéca-' 
nique, les arrts.et toutes les branches de This- 
toire naturelle, ^laîs Bleeswick, attaché dans le 
fond dn coeur à la cause stathoudérienne, étoit 
un de ce;s hommes qui , dans les divisions po- 
litiques, veulent bien suivre un parti, mais 
sans trop offenser les autres, et qui ne négli- 
gent jamais de se ménager quelque ressource 
de tous les côtés , pour ne pas mettre conti-e 
eux les chances d'mi trop graïKl nombre d'évé- 
nemens. 

Tel étoit Bleeswick. Un grand-pensionnaire 
de Hollande étoit un persqpnage très -im- 
portant aux Etats de la province et aux Ktats- 
généraux; et le ijoids qu'il mettoit dans la 
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balance rendoil «on acquisition extrêmement 1787. 
précieuse ay parti patriotique. Aussi , les pa- 
triotes qui y par le moyen de cet acjte , pou- 
voient perdre Bleeswick sans ressource , aimè- 
rent mieux le conserver pour Ta voir désormais 
à leur entière disposition. Us eurent avec lui 
une conférence , et te sens d§ leur harangue 
se réduisit à peu près à ceci : (( Nous sommes 
» les maîtres de votre vie : voyez cet acte 
î> minuté de votre main. Si nous le publions j 
» et que vous soyez mis en jugement , votre 
^ tète tombe infailliblement. Si nous le gar^ 
)) dons pour nous , vous êtes sauvé. Chois^s- 
» sez ))..I1 n'y airoit certes pas à balancer, et 
Bleeswick acheta le silence des patriotes au 
prix qu^ils voulurent bien y mettre. Ce prix 
fut un dévouement absolu au parti républicain, 
et la promesse de le servir en toute occasion , 
ainsi que celle de consulter en tout les chefs 
de ce parti, et de suivre Pim'pulsion qu'il re- 
cevroit d'eux. Cette promesse étoit d'autant 
plus sincère, qu'il voyoit Pacte fatal comnie 
lin glaive perpétuellementisuspendu au-dessus 
<ie sa tête , et qui menaçoit son existence , au 
moment où il s'éloigneroit de ses engagement, 
La conduite des patriotes, 'en cette occasion j 
ne pourroit sans doute se justifier aisément pax' 
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1787* les principes sévères de la morale oniTerselle; 
mais il étoit question pour eux d'assurer le suc- 
cès de leur cause , qui étoit celle delà liberté ,et 
par conséquent celle de tontes les âmes pures, 
désintéressées y qui y exclusivement attachées 
au bien général , sentoient quela prospérité de 
la République étoit inconciliable avec la tyran- 
nie d'un Stathouder. Ce Stathouder et se» 
adhérens émployoient indistînctoment tous les 
moyens qui se présentment ; et tout ce qui 
pouYoit favoriser leurs desseins étoit suffisam- 
ment juste à leurs yeux. La crise commençoit 
à devenir violente ; la sûreté personnelle des 
chefs patriotes étoit éminemment compromise, 
si le combat ne se terminoit pas en leur faveur^ 
et dans ces circonstances, devoient-ils négliger 
une occasion aussi naturelle de se rendre 
maîtres absolus des opinions et de la conduite 
d'un personnage importait , et de gagner le 
double avantage d'en priver le parti stathou- 
dérien, et d'en fortifier celui des patriotes? 
Aussi ne s'en .firent-ils aucun scrupule ; eï 
lorsque Bleeswick fut à la fin de son quinquen- 
niurriy terme fixé à l'exei^îce de la place de 
grand-pensîonnaire , ils- eurent le crédit de le 
faire continuer dans cet emploi pour les cinq 
imnées suivantes. 

L'animositi 
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L^âniihosîté des partis Vnn .contre l'autre 178;^. 
-étoit. devenue extrême ; la conduite politique 
du Stathouder jusqu^alors àvoit porte l'indi-^ 
gnatiôn des amis de la liberté à son comble ^ 
et il faut avouer que toute la raison étoit de 
leur côté. On n V besoin , pour s'en couvain -«■ 
cre^ que d^un coup-dWl rapide sur quelques-^ 
uns des événemens de ce temps. 

'L^Aiïgleterre étoit aux prises avec ses colo-* 

< 

nies de FAmérique septentrionale et venoit de * 
déclarer la guerreà la France. Elle voulut en-* 
traîner là Hollande dans sa querelle, en lui -de- 
mandant les secours stipulés par les traités. Les 
Hollandais prétendirent que les traités n'avoient 
pas d^application dans le cas présent, puisque \ 
leur alliance étoit purement défensive et nuUe^ 
ment offensive. II5 annoiicèrent en mêm^temps 
larésolution de se renfermer dans une exacte 
neutralité. Les. Anglais , suivant leur coutume , 
répondirent en saisissant tous les vaisseaux 
hollandais qui rencontrèrent leurs escadres ou 
leurs corsaires, et particulièrement ceux qui 
étoient chargés de munitions navales pour Ist 
France. En vain les Etats voulurent - ils s'ap- ^ 
puyer d^un traité de commerce conclu entre les 
deux puissances vers ,1674, par lequel il étoit 
convenu que, dans le cas où l'ime d'entr'ellea 
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1787. auroîtune guerre maritime à soutenir, Fautr© 
pourroit librement porter à la puissance enne- 
mie tou\e espèce de munitions navales , telles 
que bois ' de construction , mâts , cordages y 
chanvres, etc., tous objets désignés •par leur 
nom dans le traité, qui n'exceptoit que les 
munitions de guerre, comme poudre, sal|^étre, 
canons , fusils , armes de toute espèce. L^Ain- 
gleterre, qui avoit profité de l'avac^age du 
traité, lorsque les Hollandais s'étaient trouvés 
en guerre avec la France, ne voulut plus 
permettre aux Hollandais d'en profiter à leur 
tour , lorsque c'étoit ellèr-même qui se trou- 
voit engagée dans une guerre contre les Fran- 
çais. On invoqua inutilement la réciprocité, 
base de tous les traités ; on se récria vainement 
contraria mauvaise foi. Après quelques discus- 
fiions , qui n'arrêtèrent pas le cours des dépré- 
dations, le cabinet de Saint-lames fit déclarer 
^dhement aux Hollandais que le ti^ité de 1 674 
devoit être regardé comme non avenu. 

Il est certain que la cour de Londres comp- 
loit sur la connivence du Stathouder, et la 
suite a prouvé qu'elle ne s'étolt pas trojnpée 
dans ses espérances. Les grandes vUIes de 
commerce se réunirent pour demander des 
l^puyols respectables y qui assurassent la libert» 
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de leur navigation. Les Etats accueillirent ces ijSj. 
réclamations , et ordonnèrent au Stathouder, 
amiral-général , de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour assurer le respect dû sur le^ 
mers au pavillon hollandais. Guillaume V dut 
au moins paroiftre obéir; mais il mit tant de 
nonchalance et de mauvaise volonté dans ses 
préparatifs , les vaisseaux qu'il arma se trou-* 
voient en si mauvais état ^ et demandoient 
des réparations si longues , que I0 commerce 
hollandais eut tout le temps de faire dés pertes 
énormes ; et lorsqu^enfin to\it fut prêt,. et que 
les convois sortirent des ports , les Anglais se 
trouvèrent là a point nommé, et saisirent tous 
les vaisseaux* et -convoyans et convoyés. Le 
succès des autres expéditions fut le même, et 
l^opinion publique acçusoît le Stathouder d'une 
intelligence criminelle avec la cour de Londres^ 
et de doiiner aux oommandans des vaisseaux, 

toujours choisis parmi ses plus zélés partie 

« 

isans , des instructions secrètes propres à &ir9 
échouer toutes ces expéditions. 

Il est difficile de se représenter à quel degré 
d'exaspér£Ékpn les esprits étoient montés con-* 
±xe Guillaume V dans les grandes villes,. et 
x>arficulièrenïent dans Amsterdam. Un éclat 
•teixible pouvoit avoir lieu dans ce moment 

Il a 
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^ygj, même ; il «fut suspendu par on éréneuieiit 
important 9 qui rendit aux Hollandais quel- 
qu'espérance sur les destinées futures de leur 
commerce. 

Catherine II yenoit de conclure un traité 
de neutralité armée avec la fluède et le Da- 
pemarcL Ce traité y exactement calqué sur 
notre régiqpnent de 1778 , relatif a la nayiga- 
tion des neutres , contenoit , parmi les obîels 
dont le tran^ort devoit être entièrement libre, 
rénumération exj^licite de tous ceux précisé- 
ment qui se trouvoient énoncés dans le traité 
de 1674. 

Rien ne pouvoit mieux convenir aux Hol- 
landais y dans la circonstance où ils se trou- 
voient, que d'unir lieur cause à celle des nations 
maritimes du Nord', en accédant à ce traite 
de neutralité armée. La proposition en fut 
faite aux Etats et bientôt adoptée. On envqya, 
pour cette négociation , deux ambassadeurs 
extraordinaires à Pétersbourg ; mais Guil- 
laume V avoit réussi à faire tomber le choix 
sur deux personnages» dont il.connois^oit le 
dévouement à sa personne et à m^ intérêts. 
C'étoit M. de Wassenaer-StaremboiM-g et M. 
d'Heckeren-Brantzenbourg. Es arrivèrent en 
^780. M. de Wassenaèr^ qui pardissoit le chef 
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3e ^ambassade et avoir le secret de la négo- 178^1 
ciatîon, y apporta des lenteurs qui^parurent 
affectées, et sembla même entraver l'ouvrage 
qu'il venoit conclure, en faisant inopinément 
paroître des demandes que personne ne jugeoit 
pouvoir être admises , ni même souffrir uri 
moment d'examen. Au reste, comme il eût été 
absurde de penser que Catherine auroit pu 
condescendre à faire un traité particulier pour 
la Hollande, il ne s'agissoit que de saVoir si 
cette puissance voulort ou non accéder au traité; 
téft qu'il avoit été signé jpstr la Suède et le Da- 
nemarck; et la question devenoît si simple, 
que lés ambassadeurs ne pouvaient-, sans se 
couvrir de honte, tergiverser plus lon^-tèmps-. 
Ils signèrent donc, et les ratifications ftuisnt 
échangées aussitôt que les distances purent lé 
permettre. 

Jamais la Hollande ne s'étoit aussi ferme* 
ment crue assurée d'une lieutralité gui Tnetr- 
trbit son commerce à l'abri de toute vexation, 
liC» Anglais raisonnèrent différemment. La na-- 
vigation de la Baltique leur étoit trop néce^-»- 
saire pour qu'ils osassent bravei' la coalition 
des puissances du Nord, qui devoit venger leiSi 
insultes qui auroient été* faites au cdiflmerce 
des nations compriseidai^s le traité, D'uJi âutilr 
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17^7- côté, ils étoient décidés à ne pas permettre à 
la Hollande de profiter des circonstances de la 
malheureuse guerre dans laquelle ils se trou-* 
voient, engagés , pour se livrer tranquillement 
et sans concurrence à jime navigation qui de- 
voit gagner* de l'étendue et multiplier les sources 
de, sa prospérité. Il s'agissoit d'accorder deux 
points . de vue aussi différens ; et puisqu'ils 
n'avoient pu empêcher la République d'entrer 
dans dette coalition , ils ne virent d'autre parti 
à prendre que celui de l'en arracher avec vio- 
lence. C'est ce qu'ils firent en lui décUirant«ia 
guerre ; A brusquement , que la nouvelle en 
arriva à Pétersbourg presqu'au moment où la 
négociation venoit de se terminer. * 

Cette déclaration inajttendue changeoit es- 
sentiellement les rapports extérieurs de la Ré- 
publique en l'unissant d'intérêts avec la France 
^t l'Amérique , et augmentoit prodîgieuse- 
' jnent la force et l'influence du parti deô pa- 
triotes au détriment de l'auk)rité stathoudé- 
rienne. Les Anglais avoient senti cet inconvé- 
lûent et ne s'en étoient pas laissés effrayer. Us 
connoissoient l'état déplorable où Guillaume V 
avoit laissé tomber la marine militaire de la 
HoU^ftdfî* Il falloit du temps pour la relever : 
jusguç-là te poids qu'elle mettoit contr'eux 
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dan» la balai^e étoit absoluraent tiùl ; et lorsque 1 7/*7- 
sa restauration mettroit la République en état 
de former quelqu'entreprise , ils étoient bieit 
assurés* que le Stathouder , amiral- général , 
adopteroit un système de mesures propres à 
rendre les opérations de la flotte peu in^uié- 
fantes pour eux. 

Ces dispositions personnelles du Stathouder 
jnéiitent qu'on s'y arrête un moment poiir en 
donner la véritable explication et 'prévenir le 
soupçon qui pourroit s'élever d'une partialité 
inarquée contre ce Prince.de notre part. Nous 
ne cherchons point à empoisonner ses inten- 
tions , nous n'y avons aucun intérêt : nous vou- 
lons seulement offrir la vérité au lecteur sur un 
point historique peu connu en France , déjà 
assez éloigné y et qui ne se lie plus que par 
un chaînon extrêmement fbible à la situation 
actuelle des affaires*générales en Europe. Guil- 
laume V à perdu sa dignité ; le parti patrio- 
tique de ce temps est aiijourd'hui dispersé, 
sey* principes sont oubliés et remplacés par 
d'autres fort différens 5 quelle rafson pourroit 
donc nous engager à dissimuler ou altérer la 
Vérité? V ^ r 

Le projet d'arriver au npiivair suprême a 



été celui de iousles Stath<ffidërs depuis Guil 
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1787. laume I ; le témoignage de Phistc^re est una- 
nime et irréfr'^gabie sur ce point. C^étoit éga- 
lement * celui de Guillaume V et dés mau-vais 
conseillers qui l'entouroiei\t. L#a France et le 
parti patriotique cherchoient à réprimer ce 
penchant à la domination générale ; l'Angle- 
terre, au contraire, le favorisoit de tout son 
pouvoir. La France vouloit éPtabUr en Hollande 
des sentîmens républicains , et désiroit vive- 
ment que sa marine recouvrât sa splendeur 
antique , n'attachant qu'une importance très- 
secolidaire à l'armée de terre, dans un pays 
qui, au besoin , auroit été suffisamment dé- 
fendu par des bataillon;s français. L'Angleterre 
cherchoit à déraciner tout principe républicain 
pour y substituer ceux d'une autorité unique , 
et de^siroit vivement aussi que l'Amiral-général 
ne s'occupât que très-foiblement du soin de la 
marine militaire , sous prétexte qu'au besoin 
celle* de la Grande-Bretagne défendroit suffi- 
eamment la Hollande ; mais elle vouloit que le 
StaLliouder mît tous ses soins à l'armée de 
terre , source première de toute sa force , en 
* dedans et au dehors , par le grand nombre 
d'emplois qu'elle mettoit à sa disposition , ce 
qui augmentoit indéfiniment le nombre de 
^Çfi serviteurs , çi par l'usage auquçl il pouvoît 
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Rappliquer , soit contre un ennemi au dehors, 1787. 
soit pour en imposer aux États mêmes , et 
parvenir plus facilement à s'emparer de tout 
ce qu^il y a* de réel dans la souveraineté. 

Ainsi la France et lé parti patriotique le 
contrarioient en tout , et l'Angleterre le favo- 
risoit en tout : doit-on s'étonner ensuite du 
penchant irrésistible par lequel Guillaume V 
s^ahandonnoit aveuglément à toutes les impul- 
sions qu'il recevoit du ministère de la Grande- 
Bretagne? 

Malheureusement son intérêt personnel étoit 
en opposition directe avec l'intérêt général de 
la République.' La jalousie commerciale étoit 
l'unique régijlateur de la conduite de l'Angle- 
terre dans toute cette affaire. Elle vouloit pri- 
ver les Hollandais de tout appui , sur-tout de 
celui de la France , et dominer exclusivement 

chez eux par un,Stathouder devenu absolu, 

• 

dans le dessein de faire tomber leur marine 
militaire dans une entière décadence , pour 
détruire ensuite plus facilement leur commerce 
et s'emparer au moins de ses branches les plus 
importantes. 

La France , au contraire , avoit des vues ' 
très-différentes , sur la Hollande. Rivale bien 
m<tins dangereuse que l'Angleterre pour le com- 
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yj^j* mçrce maritime et lointain , il lui împortoit 
que les Hollandais prospérassent "; que leur 
comme;fce , loin de souffrir quelque diminu- 
tion, acquit plutôt toute Texten^ion dont il 
étoit susceptible et leur procurât des richesses 
qui les inissent en état de porter leur marine 
militaire au plus haut degré de splendeur ; car 
c'étoit Punique moyen de le^ ^uracher au joug 
de TAngleterre et de les opposer un jour ayec 
succès à l'ambition démesurée de cette puis- 
sance. ' 

Il étoit impossible que ces vues échappassent 
à une nation réfléchie et éclairée comme la na- 
tion hollandaise $ et autant il étoit simple que 
le Stathouder se livrât aux conseils et à Fin- 
fluence des Anglais , autant il étoit naturel 
qu^il se formât un parti entièrenient oppd^é 
et ouvertement déclaré en faveur de là France. 
Guillaume V ne tarda pas à manifester ses 
véritables intentioifô. Aprês la déclaration de 
guerre de ^Angleterre ^ il falloit songer aux 
mesures de défense et équiper promptement 
les vaisseaux de la République. La marine se 
trouva dans le plus grand état de délabrement 
Heureusement un homme de génie se trouva 
placé à la tête de l'amirauté de la Meuse. C^étoit 
le célèbre Paulus qui , simple avocat^ et a}^t 
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à peine atteint sa trentième année , avoit été if%j, 
appelé à la place de Fiscal de ce département. 
U déploya dans sop ministère des talens supé- 
rieurs et une étonnante activité ; les répara- 
tions et les constructions furent poussées avec 
vigueur, son exemple excita l'émulation de 
l'amirauté d'Amsterdam; en sorte que, dam 
un espace de temps fort limité , la République 
eut à sa disposition une flotte d'^iviron qua- 
rante vaisseaux de ligne , ou entièrement neufs y 
ou solidement réparés. 

On se concerta atec la France sur. l'emploi 
le plus avantageux de ces forces , et il fut 
convenu qéÊ la plus cousidérablo partie se 
rassembleroit au Texel , d'où elle viendçoit 
joindre la flotte française à Brest* L'Angle 
terre étoit écrasée , si ce plan eût reçu son ^ 
exécution. Il «st connu généralement que Guil- 
lauîne V le fit échouer > et sa qualité d'amiral-^ 
général lui en foumissoft ^mille moyens , dont 
aucun ne fut négligé. Les vaisseaux furent con- 
fiés à des commandans choisis parmi les .plus 
fougueux ennemis (Je la France, dont quelques- 
uns même ne craignoient pas de dire hautement 
qu'ils aimeroient nûeux périr que de combattre , 
pour les Français. Les approvisionnemens s'exé- 
cutoient avec une lenteur affectée j on arrachoit 
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1^8;. difficilement des ordres de Fandral-général, 
qui avoit soin de laisser toujours quelque chose 
en arrière : et au moment/ où Pescadre parois- 
soit en état de mettre à la voile , il arrivoit 
inopinément une nouVelle cause de retard de 
*Ia part de quelques commandans qui représen- 
toient que leurs Vaisseaux manquoient encore 
de certains objets , sans lesquels il leur étoît 
impossible de pattir. Toutes ces représentations 
étoient accueillies et soumises à un examen que 
le Stathouder n'étoit jamais pressé de terminer. 
Pendant ces manœuvres /le temps s^êcouloit, 
et^Ia saison favorable passa sans au'on eût fait 
sortir une seule chaloupe du T^el, jusqu'à 
ca qu^enfin Papproche des niauvais temps dé- 
termina le Stathouder à déclarer que l'escadre 
ne sortiroit pas. 

Chez une nation moins flegmatique , une 
* conduite aussi criminelle auroit conduit l'ami- 
ral-géijjBral immédiatement à Féchafaud. Les 
Hollandais dissimulèrent et se bornèrent à 
rassembler soigneusement toutes les pièces 
du procès pour en faire usage en temps con- 
venable. 

La mauvaise volonté de Guillaume V ne lais- 
soit échapper aucune occasion de se montrer. 
Un jgrand nombre de navires destinés au com- 
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ïUerce de la Baltique se fassembloit et avoit be-^ 17S7. 
soin de se trouver, protégé par une force d'au?- - 
tant plus considérable, qu'on savolt que dix 
vaisseaux de ligne anglais •, commandés par 
Famiral Parker ,* se trouvoient alors au Sund. 
Quillaume fit armer quelques vaisseaux et eu 
confia lé commandement à Pamiràl Zoutman. 
C^étoitun officier accablé par les années, que 
personne ne connoissoit, parce que, depuia 
long-temps , il ne ^faisoit plus aucun service , 
et on sentit bien que ce choix n'étoit pas sans 
dessein. Il rçprésQnta que les forcer qu'on lui 
confioit n'étoient pas suffisantes ; on l'appaisa 
en lui disant qu'il devoit rençpptrer, l'amiral 
Kingsberg , qui croisoit sur sa oroute avee quel-; 
ques vaisseaux;. Il partit avec son convoi. Effec- 
tivement il rencontra Kingsberg et le pria de 
«e joindre à lui. Kingsberg lui montra ses îns-. 
tructions , qui ne laissoient plus que vingt- 
quatre heures à sa disposition 9 et lui en- 
joignoient de faire voile poyr/l^ hollande à 
l'expiration de ce terme. Ainsi le maUieureu^q; 
Zoutman étoit trompé et sacrifié ;;pax il n'étoit 
pas en état de résister seul/et dejsauver sojçi 
convoi. Mais Kingsberg, le plus grand homm^ 
de mer de la Hollande , et peut-être, ^de l'Eu- 
rope, très-9lt^çhéjiu St(itbQttèex,.*Fétoitei3L-5 
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JI7S7* ^^^ pli^ ^ l%oiineur.'Il se joignit donc à Zout- 
man et lui promit de l'accompagner quelques 
jours encore au-delà du terme prescrit pax ses 
instructions* 

De son côté , Parker , qui étoit parfaitement 
instruit ^ s'étodt hâté de quitter le Sund et de 
marcher à la rencontre du convoi hollandais , 
n'imaginant pas même qu'il' dût éprouver la 
moindre difficulté pour s^eri emparer. La ren- 
contre se fit au Dogger-Bamxk ^ vers les cotes 
de^utland) et PangTais futtrè^tonné'de trouver 
des forces aussi peu-disprdpôllioiinées aux sien- 
nés. lia difierence n'étoit que d'un ou de deux 
vaisseaux j et une grosse fVégate hollandaise de 
quarante avoît eu4e courage d'èiitrer en ligne. Le 
combat 8*engagea, Zbutman le soutint en héros, 
Kingsberg le seconda avec iii6ré{i|îdité j et Par- 
ker, après d'inutiles efforts pour les entamer, 
se voyant lui-même extrêmemeïïlkmaltraîté , 
jugea à propos de faire retraite avant que ses 
vaisseaux n'achevassent d'être désèmj>arés ^t 
lie tombassent au pouvoir de l^ennemi. 

La nouvelle de cette Bataille fiit reçue avec 
des transports d'allégtesse à Amsferdam par 
tous les pa-faiotè^^jl^t mén^e par ceux du parti 
opposé qui n'avoi^nt pas encore entièrement 
perdu toiit Jfiêàtltoeht dé la dignité nationale. 
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11 n'en fut pas de même à la cour stathou* i?^?* 
aérienne , où elle fut accueillie avec un silence 
jnome qui no uianifestoit que trop des espé^ 
xunces trqinpées. On assura même dans le 
temps que Guillaume V, au premier moment , 
(i^ assfÇ4 peu le maître de son dépit pour trahir 
lui-même le secret de sa pensée ^ en laissant 
échapper ces paroles : <( J'espère au moins que 
» les Anglais n'ont rien perdu ». Qette phrase 
porte un caractère, si révoltant , que nous nous 
refusons à là gigrantir. U est très-certain , néan-« 
moins > que la oanstematioi^ fut générale à la 
cour, où persomie n'osoit parler d'un évé- 
nement aussi honoiuble pour *la marine hol- 
landaise ; et lorsque le vainqueur da Dogger- 
Banck fut de retour de son expédition y il fut 
reçu sans aucune marque de distinction^ avec 
le froid qui accompagne la plus entière in«* 
différence ^ ; et le brave Zoutman y sans sortir 
de sa simplicité et de sa modestje y rentra dans 
sa première obsx^rité, à laquelle l'amiral-gé- 
xiéral ne fut plus tenté de l'arracher. 

On peut dire que 1» bataille du Degger* 
Banck étoit une victoire que les patiio^tfs 

^ Exceptas brevi osculo nulloque sermonej turbcs, 
êervientium m immUcuit, 
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fjip avoîent remportée sur le Stathoudei* , et leut 
parti en reçut un grand accroissement de force 
et d'étendue. Ils profitèrent du moment pour 
porter un coup décisif à ^autorité stathoudé* 
rienne,, se rendre les maîtres dans les délibé- 
rations sur les plus grandes affaires , et assuser 
à leur parti une incontestable supériorité sur 
celui qui leur étoit opp0sé« 

La guerre avec F Angleterre avoit été ter- 
minée par la paix de 1785. 11 en avôit coûté 
aux Hollandais leur établissement de Néga- 
patna:m , à la cote de Coromandel. Ce sacri- 
fice n'étoit pas fort important ; mais les Stat- 
houdérien» en exagéroient la yaleur et en 
prenoi^it Poccasion^e se livrer à des décla- 
mations contre la France, lorsqu^il étoit évident 
que le mal avoit sa source dans les naanœu- 
Très criminelles par lesquelles le Stathouder 
avoit empêché la jonction de la flotte hollan- 
daise à celle de Brest , plan qui auroit infail- 
liblement conduit à une paix fort différente. 

C'étoit le moment d^étaHir en Hollande 
une politique toute nouvelle , et de la fonder 
sur une alliance avec la France. On la dési- 
roit à Versailles , parce qu'on s'en proroettoit 
beaucoup d'avantages lorsque le parti répu- 
blicain àuroit gagné l'influence majeure clans 
^ . les 



( Ï77 ) 
les affaires. Les- patriotes la souhaitaient ar- 1787 
démment, parce qu'elle leur procuroit un appui 
formidable au dehors , en leur foumiskint au 
dedans de grands moyens pour rendre inutile 
toute la mauvaise volonté de leur Stathouder. 
Guillaume V étoit le seul qui , dans le secret 
de son ame , éprouvât une répugnance invin- 
cible contre xîette mesure ; mais il n'auroit pu 
la t|averser ouvertement sans donner aux pa- 
triotes des armes trop dangereuses contre lui. 
La négociation se suivit donc avec toute Tacti- 
vite que pouvoit permettre l'embarras des 
formes prescrites par la constitution hollan- 
daise , et le traité signé à Versailles le 8 no- 
vembre 1785, fut ratifié parles États -géûé' 
raux le 12 décembre suivant. 

Cet événement , que l'insouciance et la ti- 
midité de la cour de France dévoient rendre 
bientôt entièrement inutile , fut célébré par 
les patriotes de toutes les Provinces , et même 
consacré par des médailles frappées à Ams- 
terdam, à Roterdam et à Ziric-Zée, petite 
ville de Zélande, extrêmement distinguée par 
l'esprit de liberté qui l'animoit. 

Ce fut , sans contredit , une des plus im- 
portantes opérations politiques du comte de 
Vergennes , alors ministre des ajSairea étran- 

I. M 
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1787- gères, qtd, après avoir arraché TAinéiique 
septentrionale à la domination des Anglais , 
etleur enlevant ensuite l'alKance de la Hollande , 
diminuait considérablement leur force relative , 
en augmentant celle de la France dans la même 
proportion. 

La négociation avoit été fort épineuse j car 
dans le temps qu'pn traitoit de Palliance, on 
traitoit également de la paix entre la Holk&de 
et la cour de Vienne, et la France avoit accepté 
la médiation entre les deux puissances. On sait 
que Joseph II avoit brusquement formé , sur la 
propriété de la ville de Mastreicht, des préten- 
tions qui ne présentoient pas l'ombre même de 
la justice : puis , changeant d'objet , il avoit 
cédé sur Mastreicht, et demandé la libre navi-» 
gation sur FEscaut ; et enfin , rencontrant des 
difficultés insurmontables , non - seulement du 
côté des Hollandais , mais aussi de la part de la 
France même , il se réduisoit à demander de 
Fargent. 

Il est évident qu'on ne lui devoit absolument 
xien j* mais Pamour de la paix et les sugges- 
tions de la France déterminèrent les Hollan- 
dais à ne pas fermer Poreille aux propositions 
impériales. La médiation fut déférée au cabinet 
4» Versailles. C'étoit un marché plutôt qu'une 
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négociation, puisque la paix se trouvoit entre I787. 
les çontractans comme une marchandise que 
l'Empereur vouloit vendre dix millions, tandis 
que les Hollandais n^en offroient que cinq. C^é- 
toit là effectivement le prix réciproque. Les 
demandes de l'Empereur, d'abord exorbitan- 
tes , avoient ^baissé à 9 millions 5oo mille flo- . 
rins; mais les Hollandais restoient opiniâ- 
trement à leur première offre de cinq ^ Le 
médiateur trancha noblement ]û difficullé, et 
termina ce combat honteux de l'avarice contre 
l'esprit d'équité et d'économie, en se chargeant 
de payer à l'Empereur les quatre millions et 
d«rni qui restoient en débat ; en sorte que le 
traité de paix , entre Vienne et^a Hollande , 
fut signé le même jour que celui de l'alliance 
avec les Provinces - Unies. 

Les deux traités arrivant à la fois en Hoï- 

* C'étoil ainsi que le grand Frc^d^ric avoît prévu que 
cette querelle fie termineroit Un jour, en s^égayant 
avec le ministre hoUandaig, qui étoit à sa cour, sur 
les prëteiRions de Joseph relatives à Mastriclit et à 
TEscaut, il lui dit 0n riant : « Je vois déjà comment 
)) se finira toute cette afiFaire. Vous donnerez xinpour 

* • • 

» boire à l'Empereur, et il ne sera plus question de 
« rien w. On prétend que Joseph II n'a pas ignoré ce 
l»on mot 
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1787. lande, dévoient produire et produisirent en 
effet une sensation qui fut tout entière à Fa- 
vantage des patriotes , et il étoit temps qu'un 
événement aussi important leur rendît des 
forces qui les missent en état de soutenir la 
cause de la liberté , contre les attaques de tout 
genre qu^elle avoit à essuyer de la part des Stat- 
houdériens. 

Ceux-ci disposoient , et principalement a la 
Haye , de la dernière classe du peuple , par la- 
quelle ils excitoient des émeutes populaires à 
volonté. Cet abominable moyen étoit et avoit 
toujours été , entre les mains des Stathouders, 
. une arme très -dangereuse dont ils se servoietit 
pour faire périr , sans paroître y prendre part , 
ceux de leurs adversaires dont ils croyoient ne 
pouvoir pas se délivrer autrement. Et pour en 
citer un exemple , le fanatisme stathoudérien 
avoit opéré Pémeute qui se termina par Phor- 
rible massacre des vertueux et infortunés De 
Witt. On pense bien que cette ressource ne fut 
• pas négligée dans la crise où étoit arrivée Tau- 
torité de Guillaume V. 

Nous sommes fort éloignés de vouloir nous 
livrer «au récit fastidieux de chacune de ces 
émeutes ; mais nous ne pouvons passer sous si- 
lence celle du 8 septembre 1785 , parce qu'elle 
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fut importante dans son objet et dans ses suites, 1787. 
donna naissance à la question célèbre du com- 
mandement de la Haye, et amena la première 
intervention de- la cour de Berlin dans le gou- 
vernement intérieur de la République. 

lies principaux chefs du parti patriotique 
étoient Van-Berkel , Gîslaer , Zeeberg, le pre'~ 
mier, pensionnaire de- la ville d'Amsterdam , 
le second de Dort , et le troisième de Harlem. 
Ils étoient ce jour-là partis pour la campagne ,. 

. avec quelques amis qui jouoient un rôle im- 
portant dans le parti. C'étoit un dimanche y 
jour où les Hollandais , en générât très -relf- 
gieux , s'abstiennent de toute affaire^, et sus- 
pendent rassemblée^ des Etats de la province , 
ainsi que celle des Etats-généraux. Ils dévoient^ 
revenir le soir en yacht , et le lieu de leur dé- 
barquement étoit connu. Dans la matinée^ lar 
fermentation commença à se manifester parmi- 
la populace. Elle augmenta dans le courant de Xat 
journée, et vers la fin, elle devint extrême- 
ment menaçante. Mille indices en désignoient* 
clairement Forigine j et le lieu de la scène qui- 
se fixoit principalement vers le lieu où l'yacht^ 
devoit aborder, ne làissoit pas de doute sur Ife- 
writable objet de Pémeute. Le Stathouder- 

. édoit retiré à une BÉaison de plaisance , ap— 
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^7^7' pelée la maison du Bois, située à un fort quait 
de lieue de la Haye. La ëédition en étoit au 
J>oint de ne pouvoir plus être appaisée que par 
le secours de la force année , et l'urgence de 
la chose ne permettoit pas qu'on s'adressât au 
capitaine - général pour en obtenir un ordre 
qui mît la garnison de la Haye en mouvement ; 
d'ailleurs , dans la persuasion ou l'on étoit que 
Guillaume V étoit le premier moteur de la se- 
dition, on ne doutoit pas que les ordres ne 
fussent donnés à la garnison , de manière que 
les séditieux auroient eu tout le temps qui 
leur étoit nécessaire pour l'exécution ^de leur 
dessein. 

Dans une crise aussi pressmte , ce Gecomi* 

s teerde-Raad y ou Conseil-Coinilé y doilt nous 

avons indiqué plus haut les fonctions , prit , 
en sa qualité de représentant-légat du souve- 
rain , la résolution de donner immédiatement 
des ordres à la garnison , sans passer par l'in- 
termédiaire du capitaine-général. La force mi- 
litaire se porta sur-le-champ à la place qui lui 
étoit indiquée; elle exécuta avec promptitude 
et loyauté les ordres qu'elle avoit reçus , arrêta 
les progrès de l'émeute , s'empara du local où 
les patriotes dévoient descendre , les protégea 
à leur arrivée , et leur facilita les moyens de 



( i83 ) 

rentrer dans leur habitation, sans éprouver 17S7, 
aucun accident. La nuit , des patrouilles nom- 
breuses furent établies ; les séditieux , dont 
cette vigilance déconcertoit entièrement les me- 
sures , prirent aussi le parti de se retirer 5 et 
alors tout fut tranquille. 

Mais Guillaume V ne Fétoit pas. Dès le len- 
demain les Etats de Hollande, frappés de ce 
qui s^étoit passé la veille , avoient délibéré , 
dans leur assemblée, sur les moyens de pré- 
venir de semblables événemens à l'avenir . Et 
comme la tranquillité dépendoit de la précision 
des ordres à donner aux troupes pour la main- 
tenir; trop peu sûrs de la bonne volonté du 
Stathouder. ils avoient confié ce soin au Con- 
seil - Comité , et , ce qui étoit fort remar- 
quable, à l'unanimité des dix-huit villes vo- 
tantes , parmi lesquelles , d'ailleurs , plusieurs 
étoient très-iattachées à la cause stathoudé— 
rienne , tant la persuasion étoit universelle , 
que Guillaume n'étoit point du tout étranger 
à ces mouvemens séditieux* Ce Prince parut 
donc à l'assemblée, se plaignit de la résolu- 
tion qui venoit d'être prise , pria qu'on lui 
laissât, au moins dans ce moment, la dispo— • 
sition des troupes, avec promesse de donner 
les ordres les plus propres à empêcher toute 
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1787. espèce de tnmulte. Il se retira tandis qu'on 
délibéroit sur sa demande ; mais les Etats per- 
sistèrent dans leur, résolution à la même una- 
nimité , et l'ordre de la noblesse fut le seul 
qui refusa son assentiment, en accompagnant 
son refus d'une protestation. 

Repoussé dans ses demandes, GuiUaume en 
conçut le plus yif ressentiment , et les démar- 
ches auxquelles il se livra furent la source 
première de tous les maux qui suivirent , et 
de la guerre civile qui ne tarda pas à éclater. 
Cependant , en fixant avec précision l'état de 
la question, elle se réduisoit, en dernier» 
analyse , à savoir « si le souverain , dans le 
)) lieu même de sa résidence , avoit le droit de 
D) donner immédiatement ses ordres à la gar- 
V nison sans l'intervention de son capitaine- 
"» général ; ou si le capitaine-général étoît le 
» seul dont la garnison put recevoir des 
» ordres»? On conçoit diiScilement qu'une 
pareille question puisse même être * élqvée , 
puisque le commandement suprême n'auroit 
pu appartenir exclusivement au capitaine-gé- 
néral , san^ que le souverain ne se fût trouvé 
• dans la dépendance absolue de son premier 
fonctionnaire ,^ce qui répugne à la nature des 
choses. Auçsi les Etats-généraûx n'avoîent 
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accordé ce commandeinfent au Stathouder que 1787. 
pour être exercé par lui , sous leur bon plai- 
sir , clause par laquelle ils se réservoient leur 
suprématie , pour en reprendre ^exercice aus- 
sitôt que les circonstances leur auroient paru 
Pexiger. * 

Guillaume V envisageoit lés choses sous un 
point de vue très-différent. Humilié de la dé- 
cision des Etats de Hollande , il commença par 
quitter son uniforme, comme si cette réso- 
lution Peut dépouillé de sa charge de capi- 
taine-général, partit ensuite pour Bréda, d'où 
il alla se confiner dans son château du Loo 
en Gueldre , à quinze lieues de la Haye. C'est 
de là qu'il rendit compte à la' cour de Berlin de 
tout ce qui venoit de se passer, dans Pespé- 
rance que le roi de Prusse en feroit une affaire 
de famille , et qu'il adressa aux Etats de Hol- 
lande un mémoire dans lequel il exigeoit qu'on 
lui rendît le commandement de la Haye comme 
un droit inhérent à sa dignité^ menaçant de ne 
plus reparoître dans cette résidence , s'il éprou- 
yoit un refus. ^ 

Il faut remarquer encore que la résolution 
des Etats de Hollande n'otoit pas au Prince 
la grande direction de la garnison de la Haye 
dans tout ce qui pouvoit concerner l'économie 
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1787. et la discipline j c'étoitune mesure du moment^ 
et, dans des circonstances plus calmes , tout 
seroit infailliblement rentré dans l'ordre ac- 
coutumé. Ouillaume ne fit donc alors qu'une 
suite de démarches fausses et inconsidérées; 
et en voulant forcer son souverain à capituler 
. honteusement, if est clair qu'il fermoit vo- 
lontairement la voie à toute conciliation. Mais 
peut-être aussi vouloit-il porter les choses à 
Fextreme, uniquement pour obliger la Prusse 
à intervenir , et profiter de ce moyen pour 
i^raser entièrement le parti qui lui étoit 
opposé. 

Ce calcul fut long-temps sans eiffet. Le grand 
Frédéric vivoit encore, et s'embarrassoit assez 
médiocrement de sa nièce ; Qt quant au Stat- 
houder , accoutumé à ne juger les hommes 
que sur leur valeur intrinsèque , il ne lui ac- 
cordoit aucune espèce d'estime , et sur-tout 
il étoit bien loin de vouloir déranger la moindre 
de ses combinaisons politiques pour un objet 
aussi peu important que le commandement 
de la Haye. Les tentatives de Guillaume se- 
roient donc totalement tombées à Berlin , si 
Hertzberg ne se fAt pas alors trouvé dans le 
ministère. Dévoué à la princesse d'Orange , 
et dévoré de la petite vanité de faire parler 
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le lui , il présenta raffaire à Frédéric de m^- 1787. 
ûère à ce que ce prince consentît à y entrer, 
nais par la voie seule de la pej:suasion : pa-: 
riotes ou stathoudériens , tout cela étoit fort 
3gal à ses yeux. Son interverilion se borna 
lonc à quelques déBiarches officielle^ et à 
]uelques mémoires préseçtés à la France et 
iux Etats de Hollande par ses ministres à U 
Haye et à Paris. On répondit de Versailles 
que le commandement de la Haye étoit une 
question qui appartenoit au régime intérieur 
de la province de Hollande , et dans laquelle 
le ministère français ne croyoit pas devoir 
entrer pour ne pas porter atteinte à la liberté 
d'une puissance alliée. La Hollande répondit 
avec une sijnplicité noble, en se bornant k 
rétabb'r les faits et le véritable état de la 
question, et n'eut pas de peine à démontrer, 
combien les prétentions du Prince étoient in- 
soutenables , et l'affaire , dès-lors , prit le 
caractère plutôt d'une intrigue que d^une né- 
gociation. ^ 

Cependant le mémoire par lequel le Prince 
réclamoit le commandement de la garnison. 
de la Haye , comme un droit inhérent à sa 
dignité , exigeoit une résolution formelle des 
Etats de Hollande. Le pensionnaire dfAmster-» 
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ij^* dam, Van-Berkel , avoit rédigé et présenté un 
rapport qui combattoit la prétention stathoii- 
dérienne , et ce rapport , pris ad referendumf 
circuloit dans les villes où. il formoit Fdbjet des 
délibérations des Régences. Sur les dix-huit 
villes votantes , les patriotes^ en avoient ordinai- 
rement quatorze de leur coté , parmi lesquelles 
et oit Amsterdam , regardée comme la pins fidelle 
à la cause dé la liberté- En cette occasion, l'in- 
trigue parvint à égarer le conseil de cette viBc, 
et le rapport de V an-Berkel fut rejeté. La dé- 
fection d'Amsterdam entraîna celle de quelques 
petites villes auxquelles elle donnoit Fimpul- 
sion dan^ tous les temps , et en- ébranla quel- 
ques autres. Ce changement dans les esprits 
rendoit la solution de la question plus problé- 
matique , et les patriotes furent obligés de 
travaille^: de nouveau pour s^assïtrer de la ma- 
jorité. Il ne leur restoit que cinq vilks sur 
lesquelles ils pussent compter 3 six balançoient 
encore, sept étoient dans l'opposition. 

Dans cette situation critique, les patriotes| 
curent besoin de toute leur constance po"^ 
regagner le terrain qu'ils avoient perdu , ^^ 
faire tomber Amsterdam en minorité. Ds J 
parvinrent , et aussitôt qu'ils furent assurés 0^ 
la pluralité des suffrages , la question de coffll 



• ( i89 ) 

nandeiTieiTt de là Haye fut portée aux Etats 1787. 
ie Hollande, où elle fut décidée contre le Stat- 
douder à la majorité de dix voix contre neuf. 
Dette résolution fut prise Je 27 juillet 1786. 
C'étoît une majorité bien foible pour une réso- 
lution, à laquelle on attachoit de part et d^autre 
une aussi grande importance ; mais si Pon ré^ 
flécliit que deflldix-neuf voix dont se compo- 
soient les Etats de Hollande , dix ôtoient déci- 
dément le commandement au Prince , trois 
seulement le lui conservoient entièrement , et 
les six autres ne le lui accordoient qu'avec de» 
restrictions , auxquelles il se refusoit absolu- 
ment , on verra que Guillaume éloit réellement 
dans une minorité de seize contre trois. 

Ainsi se termina une affaire beaucoup plus 
célèbre qu'importante , et que le Stathouder 
auroit arrêtée dans son origine , s'il avoit su 
se prêter aux circonstances du moment : mais 
soit par l'effet de son opiniâtreté naturelle , 
soit seulement par les mauvais conseils de ceux 
qui l'entouroient , il voulut tout ou rien 5 et en 
poussant ainsi les choses à l'extrême, il amena 
les Etats de Hollande à la nécessité de prendre 
des résolutions d'une'tout autre conséquence, 
«t qui attaquoient sa prérogative sur des points , 
bien plus chers à son cœur. 
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17^7* Tandis que cette afFaire se traîtoît et queleî 
deux partis déploy oient tous leurs moyens , Tcn 
pour en assurer le succès, Pautre pour la faire 
échouer , les patriotes s^occupoient de quelques 
autres objets , que des esprits superficiels pou- 
voient trouver minutieux, mais qui dévoient 
paroître graves aux yeux de ceux qui con- 
noissent l'effet des apparencea#xtérieures sur 
Tesprit d'une multitude dont il est très-im- 
portant de redresser en tout temps les idées, 
mais plus particulièrement encore en temps de 
révolution. 

Les honneurs militaires se rendoient exclu- 
sivement au Stathouder, même par le régiment 
des gardes hollandaises , uniquement affecté à 
la garde des États de Hollande. Ses drapeaux 
portoient , à la vérité , les armes de la Pro- 
vince , mais elles étoient accolées à celles du 
Prince, de manière que Pécusson stathoudérien 
se déployoit en grand et frappoit les yeux qui 
distinguoient à peine celui de la Province. Il 
en étoit ^de même du hausse-col des officiers. 
Enfin, cette porte stathoudérienne , dont nous 
avons fait mention plus haut , cette porte y in- 
sulte de tous les jours à la dignité du souverain , 
étoit encore interdite aux députés , tant de la 
Province que des États - généraiux. La joumc« 
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8u 527 février vit disparoître ces abus. Les hon- 1787, 
neurs militaires furent rendus aux États à Fen- 
trée des députés à l'assemblée et à leur sortie. 
Le régiment des gardes hollandaises reçut de 
nouveaux drapeaux qui ne portoient plus les 
armes du Prince , mais seulement le lion bel- 
gique. Enfin , la porte statboudérienne fut ou-» 
verte , non - seulement aux députés , mais à 
tous les citoyens indistinctement. 

Et qu'on ne croie pas qu'il ne fut question 
ici que de blesser Famour - propre du Prince 
ou de satisfaire un mouvement de vanité, en 
s'attribuant quelques marques de distinction , 
que Pusage n'avoit pas autorisées jusqu'alors. 
La simplicité républicaine étoit au-dessus de 
ces misères , et les patriotes se conduisoient par 
des vues plus saines et plus profondes. Ils sa- 
voient que la populace , si importante à mé- 
nager, instrument de tant de révolutions en 
Hollande , étoit presqu'irrésistiblement portée 
à confondre l'appareil extérieur de la souve- 
raineté avec la souveraineté même , et que c'é- 
toit la la source de son attachement aveugle 
à la maison d'Orange ; que lorsqu'elle voyoit, 
d'un côté, les membres des Etats dans leur mo- 
deste costume entrer à l'assemblée et en sortir 
«ans exciter la moindre attention sur }eur ^^ 

j 
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1787- sonne, et de Pautre, le Stathouder, eniriromié 
d'une pompe vraiment royale ^ fixant tous les 
regards , recevant les honneurs extérieurs a 
chaque pas y elle ne pouvoit imaginer que le 
pouvoir ne fût pas là où elle voyoit la ma- 
gnificence 5 en un mot , qu'ayant le souverain et 
le sujet sous les yeux , elle appliquoit ces deux 
dénominations précisément dans le .sens con- 
forme aux apparences , et contraire à la réalité. 
Il en étoit à peu près de même par rapport 
aux régimens : les officiers , voyant sur leurs 
drapeaux et leurs hausse -cols récusson du 
Prince auprès duquel figuroit à peine celui de 
la Province, s^accoutumoient insensiblement à 
se regarder comme appartenans au Stathouder 
plutôt qu'aux États , et adoptoient d'autant 
plus volontiers ce sentiment qui flattoit davan- 
tage leur amour - propre. De - là une disposi- 
tion générale à obéir au Prince avec plus d'em- 
pressement qu'aux Etats , disposition perni- 
cieuse, qui , dans des circonstances diflRciles, 
pouvoit devenir funeste au repos intérieur de 
l'état. 

Il étoit donc très - important d'éclairer le 
soldat et la populace , de lui apprendre de 
quel côté résidoit la puissance souveraine, de 

manière à ne plus s'y méprendre ; et, puisque 

cette 
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cette multitude ne fondoit se»; jugemens que 17^7, 
sur les honneurs extérieurs ^ .sous ce rapport 
les deux résolutions des Etats de Hollande 
étoient d'une politique très - sage et très - mo- 
tivée. 

Elles ne reçurent leur exécution que le 1.7 
mars suivant; et la scène qui se passa ce 
même jour, en prouvant l'importance que le 
peuple attachoit à cea changemens, prouva 
également, combien il étoit urgent de rectifier 
ses idées. La scandaleuse porte stathoudérienne 
étoit restée ouverte dès le'i5. Au détail local 
que nous avons déjà donné , il faut, pour l'in- 
telligence de ce qui suit, ajouter que cette porte 
se prolonge en voûte sur un espace de vingt à 
trente pas. Cette voûte est jointe par un pont 
jeté sur un canal large et profond qui entoure 
le palais , et garni d'un petit parapet à hauteur 
d^appui. Ce pont se lie à une espèce de place 
ou vaste cour extérieure , qui ce jour-là se 
trouva , ainsi que la cour intérieure , remplie 
d'une multitude immense de populace , attirée 
par le désir de voir la cérémonie des honneurs 
militaires rendus aux États souverains- dans la 
personne de leurs membres. Jusque-là aucuil 
n'a voit jugé à propos de faire uéage de la prér 
rogativci'de traverser la porte sta^houdérienn^ , 
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1787. et, sous divers prétextes, ils continuoient â 
sortir par le coté opposé. Il est probable que 
personne d'eax n'osoit frayer le chemin aux 
autres , et s'exposer aux événexnens au milieu 
d'une populace dont ils connoissoient les mau- 
vaises inteiltîons. 

Gislaer , jeune et certainement très-coura- 
geux , sentit combien cette timidité pouvoit de- 
venir funeste par le ridicule qu^elle jetieroit 
nécessairement sur les Etats en général , et 
sur chacun des membres en particulier , et il 
se dévoua lui-même au soutien de sa cause. 
Accompagné de Gaeverts , bourgmestre de 
Dort , il s^avance vers la porte stathoudérienne. 
Elle étoit encombrée par la populace. Le co- 
cher s'effraie et n'ose avancer; "Gislaer se 
montre à la portière , et lui ordonne de mar- 
cher et de franchir tous les obstacles : sa voi- 
ture se trouve engagée sous la voûte. Alors 

t i ' 

des scélérats se jettent dessus et l'arrêtent dans 
sa marche , tandis qu'un autre fanatique se rend 
maître des chevaux. Il étoit clair que le dé- 
nouement de la scène né se seroit pas fait at- 
tendre long-temps , s'il n'eût été prévenu par 
la garde à cheval , qui accourut aussitôt , dissipa 
facilement cette multitude, et s'empara de celai 
qui pargissoit le plus furieux. Gislaer passa w 



torieux et tranquille, et tous ses collègues if ïfifn 
passèrent également depuis ce jour. 

Au reste , le complot ne fut pas exécuté 
comme il aypit été conçu. Les scélérats de-' 
voient attendre que la voiture, ayant dépassé 
la porte , se fût trouvée sur le pont , qui n'est 
pas fort large. Alors , tandis que les uns au- 
roient coupé les traits des chevaux avec des 
couteaux qu'ils avoient fait faire exprès , d'au- 
tres dévoient se jeter sur la voiture et la ren- 
verser dans le canal. Leur précipitation Bt 
manquer le plan , et Gislaer ne fut point nbyé j 
mais il eût été infailliblement égorgé , s'il n'eût 
été promptement secouru. Le criminel arrêté 
»e trouva être un perruquier établi auprès 
d'un M. Bigot, chambellan du Prince, ennemi 
personnel et déclaré de Gislaér; et une cir- 
constance qui ne pouvoit échapper, est que ce 
perruquier étoit arrivé de Lob , précisément 
deux jours avant la scène. On juge aisément à 
quelles conjectures donna lieu ce concours , au 
moins singulier s'il étoit fortuit. 

Le jprocès du criminel fut déféré au Conseil- 
Comité pour être jugé ptévôtalemeht. La sen- 
tence suivit de jprès : elle étoit à la pèinè aé 
mort. Lorsqu'elle fut présentée aux Etats de 
Hollande , Cislâer et Oaeverts se récusèrent 

N 3 
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^jSj. d^abord comme parties au procès. Puis , dé- 
pouillant leur caractère de représentans pour 
ne se montrer que comme particuliers ofien- 
sés , ils demandèrent et obtinrent la commu- 
tation de peine en faveur du coupable. Cepen- 
dant les apprêts du supplice se firent dès le 
lendemain avec beaucoup d^appareil. Le cri- 
minel fut conduit à travers une double haie 
. formée par la gâUrnison , de sa prison jusqu'au 
piied de l'échafaud y où il entendit la lecture de 
sa sentence. Elle portoit qu'il avoit été con- 
damné à mort à Punanimité de ses juges, mais 
qu'à la sollicitation expresse^ de ceux mêmes 
qu'il avoit eu le dessein de massacrer , les États 
de Hollande lui faisoient grâce de la vie , et bor- 
noient sa peine à une prison perpétuelle. H fut 
ensuite reconduit dans sa prison avec le même 
appareil. 

Dans les temps de troubles et de divisions , 
toute entreprise d'un parti, lorsqu'elle échoue, 
né manque pas d'ajouter une force nouvelle au 
parti opposé. C'est ce qui arriva dans cette oc- 
casion. Le danger que venoit de courir Gis- 
laer, le plus ardent comme le plus actif des 
chefs du parti patriotique*, jeta sur sa personne 
et sur son nom un intérêt marqué , et même 
une sorte de vénération, à la faveur de_laquell<^ 
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on fit recevoir sans contradiction des mesures lySy. 
qui n'avoient d'autre but que de renforcer le 
parti , et de comprimer de plus en plus Pès*- 
prit stathoûdérien. C^est ainsi que les corps 
francs y formés par des associations Kbres des 
bourgeoisies patriotiques, qui s^exerçoient , à 
des jours marqués , au maniement des armes 
et autres exercices militaires , mais qui , jus- 
qu^alors , n Soient point eu d^existence Régale , 
furent autorisés et établis par une résolution, 
expresse , et placés sous l'inspection et la pro- 
tection immédiate dès États de Hollande ; tandis 
que ceux que la populace stathoudérienne avoit 
formés à Pimîtation des bourgeoisies, furent 
dissous prar la même résolution, et proscrits 
avec flétrissure. Ces mesures contribuèrent 
beaucoup à assurer la tranquillité publique , et 
les col^s ainsi autorisés par la loi , rendirent 
par la suite des services iiuportans au parti 
républicain dans ^intérieur de la province de 
Hollande. 

Tandis que ces choses se passoîentà la Haye, 
Tàutorité stathoudérienne étoit attaquée dans 
Fune de ses usurpations que Pesprit de liberté 
supportoit avec le pliis d'impatience, C'étoitle 
règlement de iS^i qui pesoit, comme' nous, 
rivons dit, sur les provinces de Gueldre j^. 
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1787. dlJtrecIit et d'Over-YsseL Cette aflaire étoît 
étrangère à la proyince de Hollande; mais si la 
constitation ne lui permettoit pas d'y intervenir 
directement , Fabolition' de ce règlement étoit 
nne partie trop essentielle du système répu- 
blicain y pour que les patriotes hollandais ne 
cherchassent pas à la favoriser par tous les 
moyens que la constitution laissoit à leur dis- 
position. 

La première impulsion fut donnée à Utrecht 
dès le mois de décembre 1785. Depuis long- 
temps la bourgeoisie de cette ville employoit 
tous ses efforts pour obtenir la suppression du 
règlement de 1674 , dans Pintention de lui en 
substituer un nouveau y dont tous les points 
avoient été convenus y et qu'on avoit même 
livré à l'impression pour le traduire au tri- 
bunal de l'opinion publique. Une magistrature 
presqu'entièrement aristocratique ne pouvoit 
guère le consacrer par son approbation , et pn 
s'y étoit attendu. La bourgeoisie, ferme dans 
son dessein y se rassembla au nombre de cmq 
mille sur la grande place y devant l'hâtel-de- 
ville y pour demander l'acceptation du nouveau 
régfl^eut. Toute cette multitude était sans 
armes et attendoit la réponse des magbtrats 
ai[;cc un tepos et uju calme^ dont il n'y a peut- 
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être que la nation bataVe qui puisse fournir 1797. 
l^exemple. Les magistrats, convaincus par leurs 
propres yeux que Te vœu qui leur étqit pré- 
senté étoit véritablement le vœu général , l'ac- 
ceptent après une longue délibération, sous la 
condition que ce nouveau règlement seroit sanc- 
tionné par les États de la proyince qui dévoient 
se rassembler trois mois apre^. Les cinq mille 
pétitionnaires, après être restés assemblés pen- 
dant treize heures entières dans la plus profonde 
paix, se séparèrent avec le même flegme , sans 
tumulte et sans avoir occasionné la moindre 
plainte. 

Le terme fatal arriva : c'étoit le 90 mars 1786* 
Mais dès le 6 , la magistrature avoit déjà ré- 
tracté tout ce qu^elle avoit accordé le 90 décem- 
bre précédent , et à ce sujet donna une procla- 
mation qui excita une fermentation universelle 
dans les villes. La bourgeoisie se rassembla sur 
la même place et de }a même manière qu'elle 
l'avoit fait trois mois auparavant. Le conseil 
étoit assemblé au nombre de trente-un mem- 
bres, dont la majorité protégeoit 1q règlement 
de 1674 , et les autres le nouveau. La bour- 
geoisie , toujours sans armes, tint ferme, dé- 
<sidée à ne se séparer que lorsque ses deniandea 
auroient été acceptées. Cette constance décon-^ 
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1787. certa les conseillers réfractaîres qui se reti- 
rèrent en laissant le champ libre à leurs ad- 
versaires. Ceux-ci députèrent sur-le-champ 
trois d'eutr'eux pour recevoir , au nom du con- ' 
seil , le serment de la bourgeoisie sur le nou- 
veau règlement : eux-mêmes étant liés à l'an- 
cien par un serment qui les engageoit jusqu'au 
i'2 octobre suivant, promirent de jurer, à cette 
époque , sur celui qu^on venoit d^établir. 

En attendant ^ la bourgeoisie fit deux dé- 
marches d'éclat ; elle créa un collège dé com- 
missaires , destiné spécialement à veiller à se's 
intérêts , au maintien de ses droits. C'étoit de 
véritables tribuns du peiiple ; et dans les pre- 
iniers jours de juillet, elle publia un manifeste 
dans lequel elle annonça l'irrévocable résolu- 
tion d'abolir le règlement de 1674. 

Ce manifeste la conduisit bientôt à une opé- 
ration plus décisive encore ^ et le 2 août sui- 
vant , elle se forma de nouveau, sur la. grande 
place , en huit compagnies rangées en cercle. 
Les magistrats qui composoient l'ancienne ré- 
gence , furent requis d'entrer dâils ce cercle. 
On savoit d'avancé que sur trente-sept, trente 
jrefuseroient : cinq seulement se présentèrent ; 
les deux autres alléguèrent la religion du ser- 
ment qui les lioit jusqu'au 1 a octobre , mais 
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assurèrent qu'ils n'en approuvoîent pas moins 1787. 
tout ce qui se passoît et qu'ils y accéderoient 
avec empressement au moment qu'ils seroient 
dégagés de leur serment. 

Alors la bourgeoisie destitua les trente con- 
seillers refusans, en leur conservant néanmoins 
les autres emplois dont ils pouvoient être re- 
vêtus et qui n'avoient pas un rapport direct avec 
les affaires générales. Elle vouloit par-là mettre 
dans le plus grand jour la pureté de ses vues et 
écarter tout soupçon que sa conduite eut été 
dictée par animosité de parti. Le collège des 
commissaires fut installé solennellement dans 
le lieu de ses assemblées. La bourgeoisie se sé- 
para au milieu d'une foule immense de peuple 
et d'étrangers que la curiosité et la nouveauté 
du spectacle y avoient attirés de toutes les par- 
ties de la République , et qui retournèrent fort 
étonnés de l'ordre et du calme profond que 
rien n'avoit pu interrompre dans toute la durée 
de cette grande opération. 

Enfin le 12 d'octobre ^arriva : les choses se 
passèrent avec la tranquillité qui s'étoit déjà 
fait remarquer dans les précédentes assemblées. 
La nouvelle régence qu'on avoit complétée dans 
l'iiljprvalle , fut installée en grande cérémonie ; 
elle prêta serment sur le nouveau règlement , 
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1787, et l'abolition irréyocable de celui Se 1674 mit 
le sceau à la révolution d'Utrecht. 

On pense bien que, dans le cours de cette 
révolution , la voie de la négociation n'avoit 
pas été négligée de la part d'un peujAe accou- 
tumé à ne rien fait'e qu'avec beaucoup de me- 
sure et de méthode. Des députés de part et 
d'autre avoient été nommés : mais ceux du 
Prince ne purent produire aucuns pouvoirs en 
forme , et ceux d'Utrecht s'aperçurent bientôt 
qu'on ne vouloit qu'endormir leur vigilance et 
leur faire perdre un tj^mps précieux ; en sorte 
que ces conférences rompues presqu'aussitôt 
qu'elles avoient été nouées , .étoient restées 
absolument sans efiet. 

On s'étoit également attendu que les États 
de la province refuseroient leur sanction à 
l'abolition de l'ancien règlement. Ces £tats 
avoient une composition extrêmement vi- 
cieuse : ils étoient formés de l'ordre équestre, 
du clçrgé et des villes. Les villes au nombre 
de cinq, savoir XJtrecht, Amersfort, Wyck, 
Rheenen et Montfort, ne formoient qu^une 
SQule voix i chacun des deux ordres avoit la 
sienne : ainsi , les Etats se formant de trois 
voix, il suffisoit que les deux ordres privi- 
légiés fussent d'accord ( et ils l'étoient tou- 
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jours }y pour gouverner la province à leur gré. 17^7. 
Le vice de cette forme se rend bien plus sensible 
encore , quand on songe que Tordre équestre 
se réduisoit à une douzaine de nobles , et celui 
du clergé à un nombre au moins aussi foible. 
Ces deux ordres quittèrent Utrecht à cette 
époque et se retirèrent à Amersfort , sous la 
protection de quelques troupes que le Prince 
avoit placées dans cette ville , et ils continuè- 
rent à se regarder comme États d^Utrecht , 
quoique Pabsence des députés des villes rendît 
leur assemblée absolument inconstitutionnelle. 
Malgré cette séparation y Fancien règlement 
n'en étoit pas moins aboli y et Pexemple donné 
par la province dHQtrecht ne pou voit pas rester 
sans effet dans les deux autres qui restoient 
soumises à ûe règlement oppressif. Ce fut la 
Gueldre même qui entra d'abord dans la car- 
rière y et sies efforts pour se soustraire à la 
tyrannie y amenèrent des scènes sérieuses dans 
lesquelles le Stathouder y substituant y pour la 
première fois , la violence ouverte à la raison, 
donna en quelque sorte le signal de la guerre 
civile , et provoqua y de la part des États 
de Hollande y des résolutions qui , suivant 
toutes les probabilités , devoiient le conduire 
a. sa perte. 
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1787. La Gueldre alors étoit devenue le vrai siège 
de la puissance stathoudérienne. Une noblesse 
nombreuse, et en général peu riche, avoit be- 
soin de la faveur du Prince pour se procurer 
les richesses et la distinction : aussi la cour du 
Prince en étoit peuplée ; les charges et places 
lucratives lui étoient dévolues; Guillaume ne 
savoit rien lui refuser, et ses grâces lui étoient 
payées par un dévouement servile qui ne con- 
. noissoit pas de bornes , et dans Foccasion alloit 
au fanatisme le plus insensé. On peut juger de 
rétendue et de la solidité du pouvoir stathou- 
dérien sur les États d'une province où il avoit 
de pareils soutiens. 

Cependant , cette e:|pcessive partialité n'étoit 
pas tellement universelle qu^U ne se trouvât 
encore parmi les Régens quelques âmes géné- 
reuses qiii , refusant de fléchir le genou devant 
' Fidole , et mandataires fidèles du peuple qu'ils 
représentoient, osoient soutenir ses droits avec 
le courage et ISntrépidité de la vertu , et faire 
entendre la voix de la justice au milieu de la 
corruption , sans s'effrayer des dangers aux- 
quels leur noble conduite les exposoît contre 
une nombreuse et violente majorité. La famille 
des Capellen étoit distinguée , entre toutes les 
autres, par son incorruptible fermeté : le peuple 
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n'eut jamais un défenseur plus constant , 1787. 
toutes les fois que ses réclamations étoient 
justes , ni le Stathouder un adversaire plus in- 
flexible, toutes les fois que ses prétentions 
dépassoient la ligne de la constitution. 

D^un autre côté , Fesprit de patriotisme et 
de lillerté se montroit dans les villes parmi la 
saine bourgeoisie, avec d'autant plus de force, 
qu'il étpit p^us tyranniquement comprimé. On 
écrivoit , on faisoit parvenir aux États des 
adresses signées par des milliers de bourgeois, 
et qui ne permettoient pas de douter qu'elles 
ne fussent l'expression du vœu général de la 
province. Elles se succédoient avec une telle 
rapidité et arrivoient de tant de côtés à Ja 
fois , que les États , sans doute embarrassés 
et craignant de ne pouvoir résister à la longue, 
publièrent enfin une résolution qui suppriraoit 
la liberté de la presse et défendoit aux bour- 
geoisies d'adresser en corps des ïe^uêtes au 
souverain. 

C'étoit une violation ouverte des droits les 
plus inaliénables de la nation j c'étoit le comble 
du despotisme : mais telle étoit la puissance 
absolue de Guillaume V, dans cette province, 
que sa volonté n'y trouvoit que rarement une 
résistance le plus souvent inutile. 
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^7^7* .Cependant, à cette époque, elle en éprouva 
de la part des deux villes d'Elbourg et de Hat- 
tem-; là première refusa absolument de publier 
la résolution des États contre la liberté de la 
presse, et la faculté des bourgeoisies de s'a- 
dresser en corps par des requêtes au souve- 
irain. Celle de Hattem résista à un ordre éknané 
plus directement encore du Stathouder. Ce 
Prince aroit conféré à un siii^ple soldat de ses 
gardes du cbrps la place de bourgmestre de 
cette ville , qui se cinit outragée par un pareil 
choix. Elle n'y aperçut que le plus insigne 
abus de Tautorîté , une marque du plus into- 
lérable mépris , et rien ne put la déterminer 
à^ipeceroir un semblable personnage pour le 
premier de ses magistrats. 

C^étoit deux fort petites villes qu^Elbourg 
et Hattem ; mais il n'y a pas de villes petites 
dans un état libre par sa constitution. Les 
États se tfouvèrent très-offensés et parti^è- 
rent le ressentiment personnel du Prince qui , 
sur leur réquisition , se disposa à envoyer , 
sans délai , des troupes contre les deux villes 
réfractaires. 

Cette nouvelle arriva promptement à là 
Haye , où elle éveilla une très- vive sollicitude 
et provoqua xuie» séance extraordinaire , dont 
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l^objet dbvpit être de délibérer sur lé danger 1787T 
qui meziaçoit la liberté publique. Un sujet aussi 
grave maintenoit rassemblée dans un silence 
profpnd. Elle reçut encore un caractère plus 
auguste d^une forme qui s'observa ce jour-là , 
qui ne s'employoitque rarement et dans des cas 
urgens , et qui ànnonçoit toujours qu'on alloit 
s'occuper d^objets grands , et immédiatement 
relatif au salut de la Rîépublique : c'étoit la 
leo*ure d'une résolution prise eh i663 parle 
grand -pensiorinaire De Witt , par laquelle 
chaque membre' étoit autorisé à émettre fran- 
chement et librement- son vœu , quel qu'il fût, 
sans qu'il fût permis de l'inquiéter ensuite sur 
ce fait , sous peine de se rendre coupable envers 
le souverain. 

Après cette formalité ', Gislaer prit la pa- 
role y et y dans ua discours éloquent et étendu , 
présenta le tableau de la conduite du Stathouder 
depuis 1766 , et démontra que là crise violente 
OLi se trouvoit la République étoit eiltièrement 
l'ouvrage de ce Prince : il prouvoit également que 
les troubles actuels de la province de Gueldre 
n'avoient pas une autre sourc© , par la compo- 
sition des Etats dont les mèmbare* étoient pres- 
que tous des officiers* de sa cour , ou des gens 
attachés à sa personne , par lés places qu'ils 
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1787. tenoient'de lui^ tandis que les Réginces des 
villes étoient toujours et par-tout des njp^^s- 
trats de son choix , etc. etc. , et il conduoit 
par trois propositions : 

1°. D'écrire aux États de Gueldre pour les 
exhorter à se désister de toute mesure de vio- 
lence , et prévenir la nécessité où se verroit k 
province de Hollande de s'occuper /les moyens 
de défendre la liberté publique j 

a**. D'écrire aux quatre autres provinces pour 
les engager à se joindre à la Hollande , dans 
les mesures communes relatives au maintien de 
la tranquillité publique , et. sur-tout à empe- 
^cher, par des ordres précis, que les troupes 
à leur répartition ^ fussent employées contre 
les citoyens de la République ; 

* Ltiisage étoit alors d'assigner "k chaque province en 
particulier, à raisonrde sa population et'de sa richesse , 
un certain nombre de rëgimens de toutes armes qui 
composoient la totalité de l'armée. Les Etats-^génëraux 
faisoient cette réjtertition, en vertu de laquelle chaque 
province rostoit es»lusivement chargée du paiement 
des régimens qui lui étoient échus; de-là l'expression 
que tel régiment étoit à Ik répartition de telle pro- 
Tince. La plus forte de ces répartitions étoit celle 
de la Hollande , qui , dans la masse des dépenses de 
l'union , contribuoit dans le, rapport de 60 pour 100. 
Chuque frovince se trouvoit par -là maîtresse des 
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S*. D'écrire au prince pour Vexhortelr à mé- 4^8^» 
îriter les appïaudissemens de la nation., en met- 
tant aux agitations de la patrie Urt tenue qui 
dépcndoit uniquement de sa volonté j en lui 
déclarqint que, s'il persistoît dans les moyens 
dé force , au risque d'entraîfier Tétdt dans une , 
guerre civile , lès États de Hollande se ver- 
roient dans la nécessité de le suspendre de 
Pexercice de toutes ses charges et dignités dans* 
leur province. 

13e ces trois points, les deux pretnièW furent 
a<lôptés sur-le-champ à Funahimifé* Le trôi-^ 
sième le fut égaîcment par quinze tilles , et pris 
ad référendum par les trois autres,- qur furent 
Arasterdatri-, Delff et la Èrille , dont le consen- 
tement arriva dès le lendemain, et là réyoltrtionî 
fut prise* immédiatement* 

Quelque promptitude qu'on eM àîffpéhctée 
dans cette délibération , la r/isoîutîoïk fut en-^ 
core trop tardive , et tout éioit coAsbmnté dans 
le temps même qu'on éloit occcrpé à i^édiger Itf 
lettre au Prince réelle avoit été pïioj^éé le 4 
septembre, et, dès te 6 , tes- iicniivelled désïts^ 
tTeu«es de la Oneldre aWiA'éretit à la Haye. 

troup.ea à sa répartition , puisque c'étoit elle .qui 

r 

payoit, sans quoi le pouvoir du capital rie-général li'au- 
roit point connti de liniitef . . . ' 



( 210 ) 

1787- Guillaume V droit fait partir de ôon château 
de Loo quelques régimens qui s'avancèrent sur 
Ëlbourg, avec rartillerie nécessaire* pour en 
former le sjége ; mais ^événement rendit cet 
appareil inutile. Au premier avis qui parvint à 
cette ville de la marche des troupes ^ les ha- 
bitans , hors d'état de résister à la force , et 
cependant trop animés par l'enthousiasme de 
la liberté pour courber lâchement la tête sous 
le joug y prirent unanimement la résolution 
^'abandonner la ville. Ce parti , extrêine et 
généreux, reçut son exécution sur-le-champ, 
femmes ^ enfans , vieillards et soldats , tous 
abandonnèrent leur sol natal , tous s'embar- 
quèrent avec leurs effets et se réfugièrent à 
Campen, ville de l'Over-Yssel, située de 
l'autre côté de l'Yssel ; en sorte que les régi- 
mens ne trouvèrent à leur arrivée que la soli- 
tude ..profonde et le silence du désert. 

Qu'on se représente ^ si on le peut , l'effet 
terrible que dut produire cet événement ac- 
compagné de toutes ces circonstances , sur des 
esprits républicains que la cause de la liberté 
tenoit en fermentation déjà depuis si long- 
temps ; Iç degré d'intérêt et de commisération j 
qû'inspiroit cette foule déplorable d'habitans 
de tout^ âge et de tout sçxe qui venoient pré- 
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éeîiter le spectacle de leur misère à leurs voî- 178^4 
éins ejL confédérés 4 en leur demandant un asile 
contre la persécution; et enfin le mouvement 
d'indignation qui dut être excité et ressenti de ' 
toutes pairts contre un prince qu'on voyoit sou- 
tenir les prétentions de Torgueil par les moyens 
de la tiolence, et déployer lâchement Fappareil 
de la guerre contre deux malheureuses petites 
villes dont il connoissoit la foiblesse et le dé- 
nuement absolu de tout moyen de résistance ! 
Après Poccupatioil d'Elbourg, les troupes 
•tathoudériennes sfe portèrent sur Hatteiii. Les 
habitans de cette ville ne suivirent pas Fexemple 
de ceux d'Elbourg , et voulurent tenter une dé- 
fense impossible sous tous les rapports. Le gé-- 
néral stathoudérien , Spengler y fit pointer le 
canon sur la porte qui sauta bientôt , et la ville 
fut prise après une courte résistance , dans 
laquelle périrent quelques habitans e^|i|ileîqueâ 
soldats stathoudériens. On eut le temps , cepen^ 
dant , de sauver les femmes ^ lejs epfans , leà 
vieillards , et même un grand nombre d'habi- 
tans , avec d'autant plus de facilité , que k* 
ville n'est séparée de la provinceli^Over- Yssel 
que par la rivière d'Yssel qui baigne se$ murs* 
Ces événemens influèrent sur la forme a 
donner à la lettre qui devoit être adressée au 

o a 
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1787. Prince suivant la résolution. Les circonstances 
n'étant pins les mêmes , les Etats de Hollande 
prirent un langage différent , et se bornèrent 
.à le requérir de se désister incessamment des 
mesures violentes qu'il avjoit prises contre les 
citoyens de la République , et à le prévenir 
que, s'il refusoit, les États le suspendroioDit de 
l'ei^rcice de toutes ses charges dans leur pro- 
vince. On lui fixa Je terme, de vingt-quatre 
heures pour se déterminer et répondre. Cette 
réponse ne se fit pas attendre long-temps , et 
fut telle qu'on l'avoit prévu. Le Prince disoit 
que ses sentiméns sur les moyens de violence 
et ceux de conciliation , étoient assez con- 
nus , ainsi que la préférence qu'il donneroit 
toujours aux derniers sur les premiers , aux- 
quels il n'avoit recours que dans les cas où les 
voies conciliatrices étaient devenues insuffi- 
santes ; flii'il n'avoit fait marcher qu'à regret 
des troupes contre Ëlbourg et Hattem , mais 
qu'il en avoit reçu Tordre des Etats de Gueldre, 
et.qu'^n sa qualité de capitaine-général de cette 
province, il n'avoit pu.se dispenser d'obéir. 
Ainsi le Prince étoit extérieurement couvert 
par les formes constitutionnelles y et les; puis- 
sances étrangères qui n'auroient p^ bien connu 
les abus et la véritable situation des afi^iixes, 
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pouvoient s'y méprendre et croire que la raison 1787. 
étoit entièrement de son côté. Mais ceux qui 
connoissoient la composition des États de 
Queldre et la dépendance étroite où l'amour 
des places et de Pargent les mettoit de la cour 
stathoudérienne , ceux-là jugeoient fort diffé- 
remment , et savoient bien que , par une col- 
lusion scandaleuse , lorsque les État^ ordon- 
noîent au Prince , c'étoit le Prince qui ordon- 
noit au Prince. 

Cette pétition de principe pouvoit égarer les 
patriotes hollandais moins que les autres , et 
les Stathoudériens eux-mêmes connoîôsoiçnt 
très-bien le vice intérieur de la réponse , mais 
il leur suffisoit qu'elle eut une simple appa- 
rence de régularité pour persévérer dans leur 
système. Ainsi , la démarche de la province de 
Hollande se trouvant éludée de la part da 
Prince , elle se vit dans la nécessité de suivre 
des mesures dé sévérité , et de chercher tous 
les moyens d^aarêter le cours des entreprises 
du Prince contre la ' liberté de la République. 

La connaissance qu'on avoit du caractère 
et des inteiitidns du Stathouder n'avoit pa!^ 
perinis 4 la Hollande d'attendre au derniel* 
moment pour prendre ses précautions contre 
le danger qui la menaçdit. Ce n'étoit pas assea 
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1787, d'avoir défendu au Prince- d'employer les ré- 
gimens à sa répartition contre les citoyens, 
exemple qui avoit été suiyi par FOver-Yssel, 
la Groningue , et même la Zélande , province 
de* tout temps dévouée aux Stathouders ; elle 
sentit le besoin de retirer dans son intérieur 
toute.s ses troupes disséminées dans les autres 
provinces et dans la Généralité. Elle avoit donc 
ordonné au Prince de leur envoyer les patentes 
nécessaires pour les faire entrer sur le terrir 
toire de là Hollande ; et Guillaume, après avoir 
tenté de se soustraire à cet ordre , s'étoit vu 
dans la nécessité de s.'y conformer. . 

Bientôt après l'affaire des villes d'Elbourç 

et de Hattem étoit aiTivée ; et lé Prince ne 

# .... 

montrant aucune dispositiop de renoncer aux 

moyens de force , toutes les apparences faisant 
craindre au contraire que les scènes de Gueldre 
ne se renouvelassent contre les petites ' villes 
de la province d'U trecht , le^ Etats de Hol- 
lande procédèrent enfin à la suspension pro- 
visoire du Prince dans ses fonctions de capi- 
taine-général. ' » 

• La proposition en fut faite à Ift séance du 22 
' septembre, et les délibérations ne furent pas 

longues. Elle passa à la majorité de i^eize villes 
contre deux , savoir Hûorn et la Brille j en- 
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core celle-cî se boma-t-ellç à déclarer simple- vj^, 
wient qu^elle ne concourroit point à la résolu^ 
tian etqu^eJle vouloit rester dans une exacte neir- 
tmlité. AmsterdÊun, dont la défection avoitem- 
barrasse les patriotes quelques.mois auparavant 
dans Paffaire du commandement de la Haye , 
avoit bien changé depuis cette époque. Cette 
ville importante , revenue à ses premiers prin- 
cipes ) se montra d^ns cette occasion beaucoup 
plus ardente que les autres , et demandoit que 
la résolution fût motivée sur les attentats sans 
exemple du PriMce et remploi détestable 
qu^ il faisait de la force armée. Les autres 
villes , plus calmes , rejetèrent cet amendement.. 

Ainsi Pépée se trouva tirée des deux côtés , 
et la Hollande commençât à se couvrir du cote 
de la Gueldre et d^Utrecht , en établissant un 
cordon dont le quartier-général ètoit à la for— 
teresse de Woerden, précisément à la frontière 
et^ éloignée seulement de quelques lieues de là 
ville d'Utrecht. 

Le grand Frédéric n^êtoit plus. Sa mort, 
qui fut une calamité pour la Prusse et pour 
TEurope j devint un événement heureux pour 
le parti stathoudérien. On savoit que ce grand 
homme , uniquement occupé de rendre son 
pays florissant au dedans , etrespectéaudehors^^ 
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\?&7^ A'attacholt aucune importance aux querelles qui 
dirisoient la Hollande , ni aux prétentions du 
Stalhouder son neveu. II se bonwHt aux bons 
offices , à quelques représentations faites de 
tçnips eu temps aux Etats , et il est probable 
que^ fatigué de ces tracasseries, il auroit lui- 
Tuêuie concerté avec la France un arrangement 
ç[uelconque,: auq:uel le Prince auroit été obligé 
^ se soumettre. 

Scm successeur ouvroit un champ nouveau 
^ux espérances stathoudérieiji^ei. LaPrincesse, 
négligée par son oncle , çe^attpit d'un crédit 
ijifiniment p\us étendu auprès. d0 son frère, et 
ne se trompoit pas» ^Jertziberg, dont Timpor- 
tance étoit à peu. près nulle aijprès d'un Roi 
qui ne laissoit rien à faire àses.mJujuMres, en- 
tf oit dans une carrière nouvelle , et devenoit im 
pt5rsomiage principal ayprès d'un Prince enne^ 
ipi des affaires 5 livré entièrement à ses plaisirs, 
et qui ne demajadoit pas raieu^ç que de se débar- 
rasser sur un ministre du poids des occupations 
attachées à la royauté. 

. L'intei:ventipn de la cour de. Berlin dans les 
troubles dei la, République hoUandaise , changea 
c^ouc entièxeifipnt de caractère à cette époque, 
e;t HertsJberg. essaya sa nou,velIe autorité par 
l'envoi d'un ministf e extrs-Qyi^iBîûîri^ à te, Haye, 
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Son choix se fixa sur le comte de Goertz, né- i?^?' 
gociaieur expé%menté , coi&iu depuis longr- 
iemps par des missions délicates et dlKpiles qui 
lui avoient été confiées par le grandTrédéric , 
et qu'il avoit remplies à la satisfaction de ce 
Prince ; homme d'une imagination trop ar- 
dente peut-être, mais irréprochable dans ses 
moeurs , noble dans son caractère , vertueux par 
principe, et scrupuleusement attaché à ses 
devoirs. 

Ce ministre , accoutumé de longue main à 
ne régler sa conduite politique que sur les 
ordres exprès de sa cour, débuta, dans sa 
^mission , d'une manière qui décela prompte- 
ment aux observateurs la nature des instruc- 
tiens dont il étoit chargé , et des intentions du 
cabinet où elles avoient été rédigées. Commu- 
nément les lettres de créance ne sont qu'une 
pièce de forme, nécessaire sans doute pour 
constater authentiquement , aux yeux d'une 
puissance , le caractère public dont on a re- 
vêtu le personnage qu'on lui envoie , mais qui > 
d'ailleurs , se borne à cette annonce et ne ren- 
ferme aucun détail ni discussion sur l'objet 
même de la mission. Celle du comte de Goertz 
a'écartoit beaucoiip de cette . simplicité , et 
devint à la H^ye l'objet 4'une censure amère 
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1787. et d\in mécontentement universel de la part 
des républicains. Ils se trouvèrent scandalisé* 
de res]||[|p de violence que le nouveau mo- 
narque paroissoit vouloir faire à la République, 
en entrant si avant et sans y être invité , dans 
des discussions qui n'appartenoient qu^à son 
régime intérieur. Ils étoient choqués que la 
cour de Berlin oiBrît sa médiation j lorsqu'à 
est de principe qu'une médiation h'a lien 
qu'entre deux souverains , et que la République 
îie pouvoit en reconnoître entr'elle et son pre- 
mier sujet. Ils étoient révoltés que les résolu- 
tions sévères , provoquées par les égaremens 
du Prince , fussent appelées dans la créditi\re 
des oppressions inouies innocemment souf- 
fertes par le Prince ^ et ils demandoient com- 
ment , dans le cas. même où il serqit possible 
d'admettre une médiation , on auroit pu la dé- 
férer au roi de Priisse , qui comraençoit par 
trancher la question , en mettant d'avance tout 
le toit du coté de la République et tourte la rai- 
son du côté du Priijce. 

Il est probable qu'Hertzberg , dont le mé- 
rite réel n'égaloit pas la vanité , s'étoit fait un 
point d'honneur de s'écarter des voies du grand 
Frédéric , regardoit au fond les provinces pa- 
triotes comme des rebelles qu'il vouloit fisdre 
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rentrer dans le devoir | et auxquelles îlTalloit 1787* 
faire entendre le langage comminataire plutôt 
que celui de la conciliation. Il est également 
probable que c'est sur ces principes qu'il pres- 
crivit au comte de Goertz la conduite qu'il de- 
voit tenir en Hollande , et rédigea ses instruc- 
tions y auxquelles celui-ci se conforma avec la 
plus grande exactitude. 

Avec un pareil guide , il ne pouvoit faire que 
des fautes ; ainsi , le prétendu conciliateur se 
livra sur-le-champ au chevalier Harrîs (au- 
jourd'hui lord Malmesbury), homme aimable 
et séduisant, mais ennemi décidé de la France, 
ennemi des républicains hollandais , par la 
seule raison qu'ils étoient protégés par elle ; 
ame et appui du parti stathoudérien , par la 
seule raison que ce parti lui étoit diamétrale- 
ment opposé. Ce sentiment d'ayersion contre 
la France étoit donc le régulateur de toutes 
fies affections ; indifférent au fond de son ame, 
entre les deux partis qui divisoient la Répu- 
blique, il se seroit infailliblement réuni aux 
patriotes contre le Stathouder , si ceux-ci lui 
avoient laissé l'espérance de le seconder dans 
ses sentimens contre la France , et de se co^- 
duire par son impulsion : du reste , fécond en 
ressources et très-indifférent sur le choix de 
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ijSj. ses moyens. Tel étoit le chevalier Harris , de- 
venu le confident et le conseil du comte de 
Goertz. Il s'abstint de toute liaison avec les 
patriotes 9 poux se livrer aux Stathoudériens 
exclusivement ; et si en arrivant il ayoit fait 
une visite au grand-pensionnaire , ç'avoît été 
une simple visite comma^ndée par l'étiq^uette , 
et depuis ce temps il n'y étoit pas retourné. 
Son langage étoit sans mesure, et il se rendoit 
tellement propres les intérêts du Prince , et 
les Uoit tellement à Phonneur de la Prusse , 
qu'il traitoit d'insulte faite ati Roi la résolu- 
tion qui suspendoit Guillaume V dans ses 
fonctions de capitaine-général de la province 
de Hollande. Ainsi , pendant long-temps , sa 
présence en Hollande ne produisit d'autre 
effet que d'embrouiller leô affaires de plus en 
plus* 

Si la cour de Berlin fût restée simple spec- 
tatrice, ou que son intervention ^ dépk)uîllée de 
tout esprit de partialité , se fût bornée, envers 
^ le Prince , à une dédaration qu'on Pappuieroit 
puissamment dans le cas où il seroit attaqué 
dans les prérogatives du Stathoudérat accor- 
dées par la constitution , et reconnues par sa 

\ commission ,* luais qu'on l'abandonneroit a 

lui-même dans toutes les prétentions abusives 
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qui n'avoient, en leur fayeur, qu'un usage 1787^ 
plus ou moins a.nçien ^ il est certain que les 
choseç se seroient arrangées d'elles-mêmes pat 
le besoin général du repos, et l'insuffisance 
des moyens qui restoient au Stathouder pour lé 
troubler. 

En effet , la province de Hollande avoit à 
sa disposition les troupes à sa répartition. Le 
Prince aypit reçu des proTiricps de Frise, 
Gfbniflgue , Over-Yssel , et même de la Zé- / 
lande ^ défense d^eniployer les leurs contre lea 
citoyens de la République ; en sotie qu'il n0 
pouvoit disposer que de celles de la Gueldxe 
et de l'Utrecht f eacore est-41 à remarquer? , 
par rappoit à cette dernière province , . que^ 
depuis la scission des Etants, et l'établissement 
des ordres du clergé et de la n<>bles$e à Amers-^, 
fort , la ville d'Utrecht avoit fermé sa caisse et 
3^ payoit plus fes troupes de la prcmnce j et 
comme elle çontribuoit aux dépenses publiques ' 
à raison de. 80 pour 100 ^ le fardeau retomboit 
en efttiier sur. ces ordres et sur la ville d'Amers*^ 
fort 9 qui dévoient bientôt se trouver dans 1^ 
nécessité de licencier ces régimena . faute de 
moyens pour les. solder^ , 

L'année statBaudérienne^ ainsi xéduite aust 
réjgûnens guelârods, ne s'élevoit pas à plus dt 
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lyBf. quatre à cinq mille hommes , et né pouvôit fcâ-* 
lancer un instant la force de la province àe 
Hollande , dont les troupes étoient encore for- 
tifiées par de nombreux corps franôs. Guil- 
laume auroit pu fonder quelques espérance» 
sur les régimens suisses qui se trouvoient au 
service de la République, et Itd auroient fourni 
d^excellentes troupes ; mais lés patriotes avoient 
prévu ïer cas , et à la sollicitation de la France , 
le canton de Berné , auquel appartenoit la plu9 
grande partie de ces corps , voulut qu'ils res- 
tassent neutres dans la querelle ; et en leur 
ordonnant de n'obéir qu'aux Etats-généraux , 
et non à ceux d'une province en particulier , 
il leur défendit d'agir dans les dissentions 
intérieures de la République. Dès-lors ils ne 
purent être considérés comme un appoi du 
Stathouder et de son parti. 

Guillaume , de son coté , avoit cherché k 
diminuer les forces de la province de Hollande^ 
en faisant licencier la légion de Salm. Quel- 
ques mois auparavant, l'esprit d'économie avoit 
porté la Hollande à demander le licenciement 
d'un cert^ nombre de légions étrangères qui 
étoient au service de la République y pamii 
lesquelles étoit celle de Maillêbois , et cette 
reforme n'avoit souffert aucune difficulté ^ mai» 
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oa aToit fait uhe exception en faveur de là 1787: 
légion de Salm , ouvertement déclarée pôuî le 
parti, républicain. Guillaume , qui n^i^oroit 
pas ces dispositions , revint contre Texception^ 
demandaqu'elle fût réformée comme les autres ^ 
et lès Etats-généraux accueiBirent cette de- 
mande. Mais comme, les quatre cinquièmes de 
ce corps se trouvoient à la répartition de la 
Hollande , elle les conserva à sa solde ^et la 
réforme ne put tomber que sur l'autre cin- 
quième. Ainsi , la somme des forces , de Pun 
et de Fautre côté y restoit toujours sensible- 
ment dans le même rapport , et la cause stat- 
houdérienne ne pouvoit réussir si' la Prusse 
ne Tappuyoit par des moyens violèns. De*là 
tous les efforts pour égarer la éour de Berlin 
par des rapports infidèles, exagérés ou atté*- 
Hués , et le soin de confondre perpétuellement 
les prérogatives accidentelles révocableéià' la 
Volonté de la Hollande , mais que Guillaume 
vouloit conserver , avec les prérogatives cons- 
titutiopnalles et véritablement inhérentes à sa 
dignité, que les républicains ne songeoientipas 
à détruire. Hertzberg ^ qui paroît avoir bien 
peu connu la constitution hollandaise , croyoit- 
fermement que toutes ces prérogatives , sans- 
exception, apparten4>ient également àFessence 



1787. àa Stathoudérat ; et il ayoit tellement inculqué 
cette idée au comte de Goert% que celui-ci, de 
très-bonne foi ^ demandoit di on pensoit que 
Jp grand Frédéric eût jam€ds consente à donnei:. 
une princesse de Prusse en mariage à tin simple 
Stathouder de Hollande y si l'autorité de celui- 
ci n'avoit pas été relevée par le privilège résul- 
tant du règlement de 1674* 

U étoit absolument impossible que la cour 
de Berlin, en restant ainsi dans l'extrême, put 
jamais amener les choses à des termes de con-« 
ciliaticm. Ilfisdloit négocier avec Utrecht, qui, 
après l'abolition du règlement de 1674, s'étoit 
mise en état de défense, sur l'avis que le Prince 
songéoit à le rétablir par la «voie des armes , et 
avec Amersfort , où le Prince avoit envoyé deux 
règimens pour protéger l'ordre équestre et Tor- 
dre du clergé, qui s'y étoient retirés. . On con- 
sentoit bien ^ de part et d'autre , à renvoyer le 
même jour, Amersfort ses régimens, etXJtrecht 
les corps âancs , qui avoient accouru en foula 
à sa défense ; mais Amersfort exigeoit y pour 
second point préliminaire , et avant d'entamer 
aucune discussion, qu'Utrecht déposât ses nou- 
veaux magistrats , et cette ville s'y refusoit ab- 
solument. • 

H falloit négocier avec la province de Hol- 
lande 
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laftâ^ i^nr le cdmiïiatïdement de la &kfe et le 1787. 
ré^étrielit «êe 1674 , et «encore «tir iin *utite 
poim. eirtrèmeiflettt délicat. Le Prince ^ dans 
des ^rits adressés aux États 'de Hollande même ^ 
avèit «otetmell^nevit déclaré qu'il regardoît 
comme illégales et tzo/z avenues les resolur* 
tîows prises cototi<e lôS. iJes résolutions étoient 
'en *ègle , imisqu^alie résolutiim sttp(K)soit îié>- 
cessairement là insajôrité , et d^aillewrs on a vu 
que quelques-tmes avoient passé à l^nanirtiité 
des villes , et beaucoup d Wtres à la majorité 
thnséiae contre deux. Ainsi, le Prince , en frap- 
pant de nullité les résolutions du Souverain 
par un acte'simpfe de sa volonté propre, re- 
tnefttôit évidemment «en problème la sourerai- 
îiété 4e la pirovïnoe de Hollande , ou se plaçait 
etu-àeafêm d^He. Les Etats étoîent violemment 
irrités de tette îtijurieuse déclaration , et pa- 
roissoient déterminés à n'entendre aucune .pro- 
pù^fMi y si le Prfencé iie s^expldqUort pas net- 
tentebt sar ce point par une reconhoissâince 
'expresse, de la souveraineté de la provincie* 
ii'afl&ireiétoit^'autant.plus grave, 'quelle avoit 
été précédée par ceUe rdes mallieûreucies inlies 
îd^Efcodrg Bt Hattein, dont. le souvenir, sans 
cesse rappelé par les secours journaliers q^Ja 
Hollande foumissoit à ses habitant soulevait 
I. ? 
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1787. la République entière d'indignation. Mais, d^un 
autre côté , comment espérer de ployer à une 
démarche humiliante pour son amour-propre, 
un Prince qui , jusqu'alors, n'avoit admis aucun 
tempérament sur aucun des points en contes- 
tation? » ; 

Stathoudériens et républicains , toUs étoient 
-dans un mouvement perpétuel j leis propositions 
se succédoient avec autant de rapidité que peu 
d'eflfet. Les Régens de Guçldre montroifent quel- 
ques dispositions à s'entendre sUr le règlement. 
Chacun d'eux , pris en p^ticulier , convenait 
franchement qu'il étoit radicalement ^dcieùx ; 
- mais lorsqu'ils étoient rassemblés ^ l'inflexibi- 
lité connue de Guillaume les arrêtait, aucun 
n'osoit faire la première proposition, {>oùr ne 
pas attirer sur sa tête le courroux d'un Prince 
dont leur fortune actuelle dépendoit entière- 
ment. 

La confusion s'augmentoit encore par la po- 
sition singulière des États - généraux* La Hol- 
lande , . rOver-Yssel et la Groninguè , forinoient 
un: parti; La Gueldre , . la Frise et la 2élande 
Boutenoient le Stathouderi C^étoit donc trois 
voix contre trois. Restoit la province dfUtrecht , 
qui auroit mis la majorité d'un côté ou de l'au- 
tre^ mais cette province n'avoit plus d'État* 
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Ui a Amersfort j où. se trouvoîent lesdeux oï- X7871 
dres , sans les députatloas de la majorité des 
villes , ni dan» Utrecht , où se troavoit la ma- 
jorité des députations des ville^, mais sans le» 
deux ordres, La députation de la province aux 
Etats - généraux n'étoit donc plus légitime , 
puisque les États , source de ses pouvoirs ^ ' 
ay oient cessé d^exiîter ; et dans le fond ,. tout 
ce qui se faisoit aux £tats«généraux ne présen- 
toit plus de régularité. Cependant, par un abus 
que la Hollande négligea trop , on continua de 
compter la voix d'Utreclit , qui , formée de dé-, 
pûtes nommés par les anciens régens , se réu- 
nissoit toujours à, la Gueldre y et mettbit la 
majorité du cotd du Prince* 

Cette excessive complication formoit un dé- 
dale vraiment inextricable, et r^e présentoit 
aucun fil pour en trouver Pissue. L'interven- 
lion de la Prusse , égarée par ses préjugés , con- 
duisoit droit à un bouleversement général , et 
l'Angleterre ] par le niinistère du chevalier 
Harris , accéléroit le moment de la catas- 
trophe. 

La France ne pquvoit se cacber que son al- 
liance . avec la République étoit destinée à ne 
plus devenir qu'un mot vide de sens au moment 
où les républicains succomberoient dans leurs 
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27S7. efforts pont' le maintien de lai Kberté. Elle ne 
pottvoit Hon pins ignorer que Finftience prob- 
sienne en Hcrflande , si elfe éfort calcolée de 
Bianiére à tfêtre qu'un instroment entre le* 
mams du Stathouder c<»itre lès patriotes , lai 
deyiendroit aussi funeste qne ceHe de l'Angle- 
terre. EHe sentit donc c<nninen il ctoit néces- 
9aire de traiter eHe-même directemeirt ks af- 
faires de HoQande avec le ministère de Berlin, 
de fe guérir de ses préjugés en Féclàîrant sur 
fes faite , et de trayailler de concert à rendre 
bt paix à lia République , et à rétablir la coii- 

corde entre les deux partis , sans demander au 

♦ ■ 

Prince d^autree sacrifices que ceux qui seroient 
exigés par la raison , la justice et la nattore de 
fa constitution. 

Le comté d'Estemo , ministre de France à 
Berlin , fiit chargé d'ouvrir et de suivre cette 
opéi*a1îon : dans lé même temps, le cabinet 
de Versailles envoya à la Hfaye un ministre ex- 
traordinaire, avec dtes pouvoirs fort étendus, 
pour soulager Fambassadetnr accablé par les 
travaux d^une mission qui devenoit plus épi- 
neuse de jour en jour; car telles étoient la na- 
ture et la complication des affaires , que , pre- 
nant tinte face nouvelle à chaque nouvel événe- 
ment , elles ire j)résentoient plus^ aucun point 
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fixe sur lequel il fut possible d'asseoir une se- *7^^ 
gooiation j eu sort» qu^il ne restoit plus qu'à 
s^abaudpnner aux éyéneBaens, et aller, pour 
ainsi dire , au jour le jour. Le choix du comte 
de Vcxgenues se fiita sur Rayneval , qui rem- 
plissoit, depuis loug-^temps et avec une grande 
distinction , la place très-importante alors de 
chef de bureau^ ou premier commis des afiaires 
étrangères y et qui avoit mérité et obtenu toute 
la confiance du ministre. ^ 

La cour de Berlin reçut tous les éclaircîsse- 
mens que le comte d^Estemo avoit ordre de 
lui commimiquer, et dès -lors elle parut changer 
de système. Plus éclairée , elle abandonna le 
ton absolu et comminatoire, montra des dis- 
positions pour admettre le concours de la 
JFrance dans Toeuvre de là conciliation , et ne 
pas rejeter, sans distinction, toutes les de- 
mandes des républicains , et envoya <Jles ins- 
tructions beaucoup plus modérées au comte 
de <Joertz, qui, de son côté, apporta lesi 
mêmes modifications dâuis son plan de con— , 
duite politique. 

On commeUçoit d<xac à se rapprocher; c'é^ 
toit déjà un pas vers la conciliatioii. Les pro— 
positicms du parti républicain pcMloient parti- 
cuUèrem^ sur le droit de patentes , sur tBtr 
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178;^, règlement de 1674, sur le commandement de 
la Haye. Les patriotes ne songeoient aucune- 
ment à détruire le Stathoudérat ; ils vouloient 
seulement le réduire aux seuls privilèges qui 
lui étoîent accordés par la commission. Or, 
cette commission , disoient-ils , n'empprte ni 
le commandement , ni les patentes , ni le ré- 
"glement , qui sont des prérogatives tellement 
accidentelles , qu'elles n'ont été accordées que 
par des résolutions particulières , avec la clause 
expresse que le Stathouder en jouiroit seule- 
ment sous le bon plaisir des États. Cette 
clause les rendoit donc révocables à la volonté 
des Etats. C'étoit ainsi que Guillaume IV en 
' avoit joui y lorsque le Stathoudérat lui fut 
conféré sous la forme héréditaire ; et lorsque 
son fils lui suceéda , sa commission portoit 
qu'il exerceroit sa charge sur le même pied 
qu'elle l'avoit été par ses ancêtres. Ces préro- 
gatives n'appartenoient donc pas à Pessence 
du Stathoudérat , comme le prétendoit Guil- 
laume V, et le prétexte qu'il en étoit respon- 
sable envers ses enfans , n'étoit imaginé que 
pour donner un motif plausible à son opînià- 
txeté et déguiser les vues de son ambition. 

Cependant Vamour de la paix auroît déter- 
ininé les patriotes à chercher dçs formes pro- 
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près à ne pas heurter violemment Tamour- 1^787: 
propre du Prince ; ainsi ils consent oient à une 
grande modification ^ à la question du ccrni- 
mandemçnt de la garnison delà Haye, en le 
séparant en deux ; Tun politique , qui àuroit 
exclusivement appartenu au souverain , l'autre 
purement militaire , qui seroit resté , comme 
auparavant , au capitaine - généraL Ils se se- 
raient également relâchés sur le. règlement 
de 167.4, dont ils consentoient àconserveir 
tous les articles qui ne portoient aucune at- 
teinte à Pentière liberté des Villes dans le choix 
de leurs magistrats : et certes , le Stathoudérat 
héréditaire, ainsi dépouillé de ses abus et ré- 
duit aux simples termes de la commission , 
étoit encore une dignité assez importante dan» 
la République, pour qn'un prince de Nassau 
ne se crût pas déshonoré de l'occuper* 

Cette doctrine étoit pleine de raison ; ell& 
étoit conservatrice de k. constitution dont les 
républicains ne vouloient pas permettre que 
le dépôt fût violé entre leurs mains ; elle ren- 
doit à la nation des droits imprescriptibles qu'il 
étoit important de ne pas remettre en- pro-f 
blèraîe j elle laissoit absolument intacts tous 
ceux 'dont la constitution avoit composé l'es- 
sence du Statlioudérat t en- élevant en mèxao 
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1787- temps unô barrière suffisoate contre les atten- 
tats du despotisme sur la liberté^ elle mc«itroit 
dans tout son jour la pureté des intentions du 
parti républicam, qui, en réduisant toute la 
contestation, à un petk nombre de proposi- 
tions aussi simples et aussi modérées y prou- 
Toit assez clairement que sa marcbe n^avoit été 
tracée que par le véritable intérêt de la chosQ 
publique y et sans aucun mélange de conaidé^ 
rations personnelles ou d'animosité partîcutUère 
contre le chef de la maison d^Orange. 

Le comte de Goertz n^étoit plus enchaîné 
par les instructions vicieuses qu^ii avoit reçues 
à son. départ de Berlin. Libre désormais de 
traiter avec les patriotes , d'écouter leurs pro- 
positions , de les peser dans la balance de l'é- 
quité et de s'abandonner a la rectitude de ses 
idées , rien ne pouvoit. lui être plus agréable 
que dç trouver y dans les chefs du parti répu- 
blicain y une disposition si prochaine et si 
franche à la conciliation. Leurs propositions 
lui parurent raisonnables et présenter des bases 
$ur lesquelles on pouvoit opérer avec quelqu'es- 
pérance de succès ; son amour -propre étoit 
flatté de Pidée qu'une grande République et uîié 
maison chèîiee, à son. yoi, pouriroi^t lui devoir 
bieatôt Iwr tmnquillité et feur harmome^ et 
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cet amoux^pFopte étoit sans doute celui d'un 1787. 
hgmv^ yeitueuxf 

D£|pft cette eapépÊ^^e^ 4 il p^urtit pour NioBé- 
gue , et rendit cotBpte 4e l'état des choses et 
dçs copditiioBS dont les États^ de HoïUiKde lai'- 
Aoieiit dépendre le r^toBr à rprdr^etàlàpécon- 
ciiULtioii sincère^ de tous les partis. Jamais les 
e^aai» de I4 République ne s'étoient crus si prés 
d'vm dénouement lieureux , et jamais leur vœi^ 
ue fut trompé d^une manièieo plus étrange et 
plus pérémptoire. QuiUlaume V se refusa en- 
tièrement aux termes d'accommodement qui 
lui étoient présentés ; U exigea que les États 
de Hollande reconjiussent leurs erreurs; qu'ils 
le réintégrassent préliminairement , et sans 
i^ucune eondition ^ dans sa charge de capitaine- 
géiiéral, et dans le coqpaajidement indéfini de 
1^ garnison de la Haye y après qi^oi, dispit-il y 
il s'occuperoit des moyens de rétablir le calme 
d^ns la République. C'étoit le lapgage d'un 
i^paître qui veut châtie/ des sujets mutins et les 
punir de leur esprit d'indiscipline et de ré- 
bellion. 

Cç qu'il y eut de pajrtiçulier , c'est que cette 
déclaration ne fut point livrée au comte de 
Goertz, dans un acte diplomatique signé par 
l0 Prince. ËUe jut éjaoAc^ dans uue lettre qu^ 
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1787. la iPrincesse écrivit à ce ministre , comme si 
Guillaume avoit craint de mettre sa signature au 
bas d^une pièce aussi extraordinaire , destinée à 
parbître sous les yeux du roi de Prusse , son 
protecteur, qui Fexhoitoit lui-même à une 
prompte conciliation. Quoi qu'il en soit, le 
comte de Goertz envoya Poriginal de cette ré- 
ponse à la ]Haye, et ne tarda pas à retourner 
à Berlin. De son côté , le négociateur français , 
Rayneval , dont Popiniâtreté du Stathouder dé- 
truisoit les espérances et rendoit la mission 
«ans objet, quitta la Hollande pour aller rendre 
compte à Versailles du peu de succès de ses 
travaux. Ceci se passoit au commencement de 
l'année 1787. 

Il étoit impossible que Guillaume comptât 
sur la soumission du parti républicain j et les 
• patriotes s'attendoient à le voir déployer le» 
moyens de violence à la première occasion. Us 
se trouvoient donc dans un état de guerre im- 
minent, et dévoient prépggrer aussi leurs moyens 
de défense. 

S'ils avoient été en majorité aux Ètats-gé- 
néraux^y ils étoient hors de tout danger 5 mais 
ils avoient trop négligé les moyens de la gagner, 
et s'étoient trop reposés sur la force et la ri- 
elifïsse de la proVinee dé 'Héllande- y dont iU 



'( 235 ) • 

eroyoîent le concours seul capable de donner 1787, 
de ^efficacité aux résolutions des Etats-géné- 
raùx ; ce qui n'étoit vrai que jusqu^à un certain 
point. Cet objet devoit les occuper follement. 

Il fàlloit , en second lieu , que leur majorité 
aux' Ktats de Hollande devînt imperturbable 
dans tous les cas. On a vu plus haut que ^ dans 
certaines circonstances graves , elle avoit été do 
seize contre trois ; mais il arrivoit souvent 
qu^elle tomboit à dix contre neuf , et cet état 
étoit fort précaire. La défection d'une seule 
petite ville suffisoit pour les mettre en mino- 
rité , et ils en avoient l'exemple récent. Ils ne 
pouvoient s'affranchir de ces craintes que par 
quelque grande opération qui réunît à peu près 
toutes les Régences dans les mêmes sentimens. 

La bourgeoisie étoit très -patriote à Ams- 
terdam : elle l'étoit devenue à Roterdam , par 
l'exclusion d'un grand nombre d'individus que 
des circcmstances extraordinaires y avoient au- 
trefois introduits , mais qui n'avoient pas les 
qualités requises par les réglemens pour y 
rester. Dans l'une et l'autre de ces villes , les 
Régens stathoudériens étoient en majorité , et 
c'est cette funefsté majorité qu'il étoit indispen- 
sable de détruire , si on ne vouloit pas exposer 
le parti républicain à une ruine certaine. On 
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17^7* y parvint par nne espèce de réyoIuticMi qm 
jnérite quelques détails. 

La t>ourgeoisie d^ Amsterdam était j depuis 
long - temps y assez régulièrement CHqganisée; 
une grande partie armée et divisée en plasieurs 
corps , dont chacun avoit son état- major ^ ses 
officie]::s , etc. , c'étoit là les instrumens naturels 
de la révolution projetée que les circaastances 
rendoient extrêmement urgente. Voici en effet 
ce qui s'étoit passé. 

La ville de Harlem avoit porté aux Éitais de 
Hollande une proposition dont le bat étoit 
d'exammer s^il ne convepoit pas d'acoo^rder au 
peuple un certain degré d'influence (Jans les 
affaires 9 et cette p^rpposition étant adoptée par 
une mç-JQrité foiUe , on avoit décidé de former 
une commission pour s'occuper de cette ques- 
tion. L'aristocratie fut effrayée, mais la bour- 
geoisie d'Amsterdwa entra avec ch^aleur dans 
cette mesure , et 4^maiula hautem^ot à la Ré- 
gence de se former promptement en aaàemblée 
pour délibérer sujr les mesures relatives à cette 
commission. La bourgeoisie , simple et franche 
dans se^ procédés ^ fut complètement jouée par 
ceux de ses régens voués à la cour stathoudé- 
rienne et consommés. daijis l'usage de la plus 
profojide intrigue. 



( a57 ) 

H leur impoptoit beaucoup d'éluder cette tjSj. 
assemblée dans laquelle ils craignoient de se 
voir entraînés plus loin qu'ils n'auroîent voulii. 
Ds en représeiitèrent Finutilité à la bourgeoi- 
sie j et avec l'apparence de la candeur et d'un 
entier abandon , ils la prièrent de nommer elle- 
même celai des Régens qu'elle désiroit pour dé- 
puté à la commission. En promettant solen- 
nellement de faire adopter son choix au con- 
seil , la bourgeoisie caknée demanda un mem- 
bre quelconque de la mmorité du conseil , sans 
désigner personne en particulier. Alors les 
Régens kii proposèrent M. Abbema % qu'ils 
savoient lui être extrêmement agréable, et le 
conseil confirma immédiatement cette nôliadna- 
tion. La bonrgieoisid dèci-lors cessa d'iisûster 
sur rassemblée. 

Cependant les Régens eurent bientôt détruit 
d'une main ce qu^'ils avoient donné de l'autre. 
Ils envoyèrent à la Haye trois nooreaux dé- 
putés aux États de Hollande pour s'adjoindre 
aux deux qid formoient la députation ordinaira. 
Ces trois nouveaux étoient MM. Muilmani, 
Munter etyau'-der-Goes, tous Statlibudériens 
déterminés ; en sorte que ie suffrage d'Amster- 
dam se' trouvant alors composé dé cinq voix , 

J C'est lui que nous avoitf vu depuis à ParU, 
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ijSj. les Régsms en étoient absolument les maître^ 
Les trois reçurent l'instruction de se Téunii 
aux deux anciens dans la demande de 3L 
Abbema pour membre de la commission ^ mais 
surtout le reste, d'opiner ayec Tordre équestre. 
Les États étant assemblés et la délibéiBtion 
ouverte, Doii: et Hartem demandèrent d'abord 
que la commission fût restreinte à sept on neuf 
membres: qu'on clioisdroit. parmi les person-' 
nages les plus distinguées par leur sagesse et kun 
lumières ^ et sur - le-ctiam^ , le oorps des no- 
bles ouvrit Pavis que dbaque yille fournît wn 
commissaire , ain^i que iWdre équestre. On 
alla aux voix , et la ville* d'Amsterdam se ran- 
geant, idu côté des nobles , ainsi que les neuf 
villes qui opinoient habituellement avec eux, 
leur avis se trouva appuyé par une majorité de 
dix contre rieiif. Là -même chose arriva quand 
il fallut ' choisir le. commissaire de chaque ville 
en piulicuKer. Les nobles proposèrent d abord 
M. Abberaa pour là ville d'Amsterdam > comme 
ils en étoient convenus, sans doute, avec les 
.trois nouveaux députés.; autrement, ce n'est 
sûrement pas sur Iqi qu^ils auroient jeté les 
yeux;, mai/î les dix'* huit autres furent choisis 
V d'une manière tout -à- fait extrafvugante et de- 
risoirc, . Q'ctoit des Statjipudqriens fougueux , 
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et tellement connus par leur incapacité , qu'il 1787. 
étoit impossible d'en espérer un travail et un 
rapport quelconque sur cette matière. 

Li'astuce des Régens d^4msterdam produisit 
ainsi deux effets au lieu d'un. La proposition 
importante de la ville de Harlem resta éludée 
par le feiit, et les patriotes retombèrent en 
minorité aux Etats ^ deux maux .qui exigeoient 
un piompt remède. 

• Lie moment étoit favorable. La bourgeoisie 
depuis quelque temps se choisis&oit , à Fexem- 
ple dMJtrecht, un certain nombre.de consti- 
tués chargés de faiyè valoir ses drpits auprès 
-du conseil, et de. donner à son influence une 
action' plus simple et moins embarrassante^ 
Les nominatibc^ vehoîeht de se terminer. Des 
cinq colonels qui commandoient la bourgeoisie 
armée , celui qui se trouvoit en exercice étoit 
siùcéirement déveùé -à la cause de la liberté , 
et. les quatre autres, sur qui s'étoientv élevés 
quelques soupçons', cherchoient à les dissiper. 
Il ne s^agissoît donc plus que d'imprimer le 
premier moi^vement à cette grande; i^achine 
pour arriver à la réforme du conseil. Les 
choses étoient également prêtes à Roterdam 5 
et telle étoit la liaison: des aiïaires entre ces 
deux villes, que l'eicemple de runéentf^inoit 
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1787. Pautre immédiateiBent et presque nécessaire-* 
ment. 

Mais qui des deux Revoit donner Pe^empte 
k Pautre ? Ce qui nous paroît si simple aujour-* 
d'hui, parce que ces éyénemens sont loin de 
nous y se montroît alors bérissé de difficultés èe 
toute espèce, à des gens qui alloient liTrer leur 
sûreté personneIle.au hasard. La réflexion, ea 
leur découvrant, et sûrement aussi en leur 
exagérant les dangers de Pentk^prîse , éloit 
ingénieilse à leur fournir dès raisons pour 
attendre Fexemple et non pour le donner. U es 
résnhoit une indécision funeste , et le temps, 
si précieux dans les xnrconstanoes décâsires, 
s^écouloit dams des discussions aussi longues 
qù'inutfles , an rôiliei» desquelles l'occasion 
pouToit s'échapper pour .ne plus reparoitre de 
long-4emps. : 

Enfin,: après hien jdes.intésolutions, Amster- 
dam prit soù- parti. Dès le 5 ayril ^ la bour- 
geoisie , indignée d^avoir été trompée par 
ses Régens dans l'affaire qui Vient d*être dé- 
tadlléey présenta titse requête au conseil pour 
dématiider : i^. le rappel immédiaï des trois 
inaaveÊXït d^rtités asix Btats', M^uUpnan % 
Munter et l^an-^r-Goesy comme ayant trahi 
le veto gèitéral de la ville d'Amsterdam; 9^ 

qu6 
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que les députés restans, f^artr-Beriel^t F^i^s^ i^ê^. 
cher, fussept chargés, à la prechaûaie ^eem- 
blée des Etats ^ de désavoua la oolidi^ite de ce^ 
trois députés; 5^. enfin, la faculté d'jinti&nter 
procès en t^nps et li^i à <^s mèm^ députés ^ 
comme coupables d'kifidéUté , et leur esdusien 
pour toujours de k députatioii d'A^asterdam 
aux Etats de Hollande. 

La Régence n^avoit osé refuser aj»cun -àe t^es 
trois points ; elle ayoit pr4s, une résolution -ea 
conséquence, et ftvoit.'C€>nfirmé ee.fvixkcij^e^ 
qiie les succès de Flntrigue et de Ja isnauvais^ 
foinefeonrt que des succès paissi^gers , ^qui tour- 
nent ènamie contre eeuix^^tti oilteu Je t^sto 
courage d^fejilploycr ces odieux Hio^fns. 

Ce triomphe de la bou3;:georsie^a^l>it<r€apidtt 
aux patriotes la majorité aux JËtats 4a Hol- , 
lande , et démoiltré encore mtieux la «néces- 
sité urgente de Faèsurer de maître que left 
e£forts de Fintrîgue ne pussent j^us la coin- 
promettre â Payoaîr. lies coskieranees secrètes 
se continuèrent «ans in^^i^tion j la rmit 
comme le jour , tout étoit en ?inou^einent : et 
comme cette aSaii'e éto|t^€5eUe de tausies amis 
rde la liberté^ leâ .plus dîstifl?^ués des autries 
cilles étoient aeoburus à Ainsterdwn pour aider 
leurs frèr^ ile kursiirouèr^S'-M de^eurs cou- 
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j/S/' éeîls. Les sociétés • bourgeoises qui s'étoîent 
formées dans ces temps , restôient perpétuelle- 
mentassemblées j tous Jes avis qui s Y ouvroient 
y étoient scrupuleusement discutés ; et après 
avoir examiné tous les cas possibles , et le parti 
à prendre dans chacun d'eux , il fut enfin décidé , 
dans la soirée du 20 avril, que la grande opé- 
ration s'exécuteroit le lendemain. 

A la veille d'une crise aussi importante, on 
imagine bien que personne ne ferma les yeux 
pendant la nuit, et ce fut un bonheur. Immé- 
diatement après la décision , le conseil de 
guerre, sur qui devoit rouler la partie la plus 
importante de l'ouvrage, ne Se trouvoît pas 
d'accord. Dans le grand nombre d'officiers qui 
le fonnoient , plusieurs manquoi^t de fer- 
meté, et peut-être même n'étoient pas inté- 
rieurement dans des dispositions parfaitement 
bonnes. H enrésultoit un flottement d'opinions 
extrêmement dangereux dans une circons- 
tance aussi grave , et où. chaque instant étoit 
d'an grand prix. Ce balancement dura toute la 
nuit, et faisoit déjà craindre qu'on ne fût obligé 
de différer encore de deux jours , délai qui au- 
roit éminemment compromis le succès de la 
révolution, non-seulement à Amsterdam, mais 
encore à Eloterdam ; et ce ne fut que dans la 
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matinée que les sociétés bourgeoises pan^i nrent 1787. 
à terminer les incertitudes duconseiMe gjierre, 
et établir l'unité de plan et d'idées dans tous 
les esprits. . . 

Rieii n'arrêtoit plus , et , dans cette mênid 
matinée d.u 21 avriL à onze heures , toutes les 
compagnies de la bourgeoisie furent rassem- 
blées dans leurs quartiers ordinaires d'assem- 
blée , tandis que six d'entr'elles vinrent pren- 
dre poste à l'hôtel-de-ville. lîe conseil de ré- 
geitee étoit assoeblé, et jusqu'à deux heures 
de l'après-midi ^ucune pétition de la part de 
la bourgeoisie. ne lui avoit été présentée; car il 
paroît que les têtes étant fortement échauffées 
dans ce moment décisif, on n'étoit pas encore 
parvenu à s'entendre avec facilitée Le conseil 
songeoit donc à se séparer et se disposoit à 
sortir. Les Régens furent très-respectueusement 
priés de vouloir bien rentrer pour quelques . : 
instans ,' ce qu'ils firent sans humeur ni diffi- 
culté. Bientôt après, la députâtion bourgeoise, 
s'étant présentée , fut admise , et remit à ** 
M. Hopft une requête imprimée , par laquelle 
elle demandoit la cassation de neuf conseillers ; 
saviîir : MM. Fr. Alleu^yn^ Dedel^ Graafland, 
Beels ^ Muilman, Munter^ Calhoen, Van- 
der-Goes et Lampsem. 
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1787- La députation se retira, et le conseil entama 
- une délibération qui dura deux heures. Pen- 
dajat ce tefmps , on fit à haute vçix lecture do 
la requête à chacune des cœnpagnies bour- 
geoises 'en 'particulier, et toutes, sans excep- 
tion, PâCccuèSllirent àVec une âcclan^atlon gé- 
nérale et le dri tiïrivei*âel de hùuzzée , trois 
fois répété. On peut donc dire ^ue jamais le 
voeu de la vîife d'Iiihsterdâjrn n'uvoît éft éex- 
primé d'iûfè Aiànîèrè lindins équivoqtie ni plus 
éferidiie. I^s acclaniàtions 'jj^ t^htlssoîeny de 
toutes ]pàTts , W sur-tout SOT^lès feftêtrés du 
conseil , qiSi , Bp'rês *aroiT tentfîné ses'déKfeéra- 
tions , fit icdmioîtrè à îa bôiirgeoîsîe yftfe ' la loi 
Ile lui pèi^iriéttoit jSaë de proridînicër les desti- 
tutions qu^elîe dèmàfifdôit, tnàîs'qiïe Sa requête 
étéît insérée au te^stre. La bourgeoisie, peu 
satisfaite, insistia "^de nouveau, et le conseil, 
déKbérant'de^nôuVéto, httèik cfue ce^x des 
vonseitlers ^Ui nJe serit pas déclarés déchus 
de leur poète y ttap ailler oienl ^ de éohceri 
iÇLVéc'te cbhseil'dé giiérre et ta bourgeoisie ^ à 
procurer là tràritjfuflliié de Èài^ilte 'ét'aptineer 
la bonne ùtiuâè. C^e^t ici Péxpresrfon tex^Euélle 
de la résoîtitidn. ^ÈUe sàfi<ifit tous le's esjjfîfe, la 
Tille fut dàiis Pivfeste 'hi k joie. ISE. Hàbft ^ 
yi^illafd respçctable^j iult^eik>fitkiit*|ttéqpi^ia 
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nmison par \m^ fct^lç ii^men^ dft gçn^ 4ft tofli^ 1 787. 
espèce, et même par cette popiilacp dgut qq 
craignoit tant , et qui mantra des, éU^posiUaq^ 
bien meilleures qu'on n'ayoil; osé V-es^iér^r, Oxjl 
expédia suxhlfi-cltkfnp des e$,pras d^ tous les 
côtés y en Hollande, m Groniague, ex^Qver- 
Yssel, et mome en Queldjce à Al de CiipeUen , 
pour y répandre p(rQSip.tement Ifi, nouveUe d^ 
ce grfxaà événement Quelques jiwrs- ^près > Ic^ 
révolulkm se corapléfta par le iremplaj^ment 
des- nei^f ponseiiWcs éliminés* 

La. ^ne d^Amsterdam , du sii , se cépéta 
deux )ouxs après à Roterdam. Nous n'en donr 
nerons pas les détails , qui furent à pçu près 
les mêmes, qu'à Amsterdam , avec cette seule 
différence qup la r4forme d[l cousei^ ne tomba ^ 
que aw^ sept membres , et que h péti^qn de 
la bourgepisie iut, poux les magistmts , un coup 
de fou^ç auquelnul d'-eptr'^ux n- éliQiA»préparé^ 
Ils n Wpieat pris «lacune ipesur^ de défianse i la 
popi^ace , tcès-tuchuleute eïi général ,. ^t très- 
facile à remuer en faveur de Fautorité statbpn* 
dérienne , n^ayoit point été tray«^iillée d'aKance, 
parce qu^on ne çpmptoit pas en avoir un aus^ 
p^rompt hesQi^i ;. de sorte que la tranquillité k 
plus prpfonde régna toute cette journée dans 
Roterdam. Lps sept magistrats étoient dépor 
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1787. ses ; ils étoient remplacés, et tout, en un mot^ 
étoit consommé, tandis que des quartiers en- 
tiers de lar ville ignoroient encore qu'il se fut 
rien passé au conseil. 

Peut-être jugera-t-on que nous attachom 
une trop grande importance à un événement 
aussi pqtit en apparence , que celui de la ré- 
motion de sept magistrats remplacés par sept 
autres. On se tromperoit. Ces révolutions, doas 
les magistratures , étoient de grands événemens 
dans l'histoire de la révolution totale , qui elle- 
même , si le succès Pavoit couronnée , auroit 
puissamment influé sur les affaires générales de 
l'Europe. Pour mettre le le^cteur en état d'ap- 
précier ces faits à leur juste valeur , nous pla- 
cerons ici , sur la position politique de Roter- 
dam, quelques notions concises qui jetteront de 
nouvelles lumières sur sa révolution , ainsi que 
sur celled'Amst^;xlam , et poun^pnt s'appliquer 
également à celles qui suivirent dans quelques 
autres -villes , et que nous ne ferons plus qu'in- 
diquer. 

Roterdam , comme toutes les villes de la 
province de Hollande , étoit gouvernée par ua 
conseil de régence et un collège de bourg- 
mestres et échevins* Le conseil s'occupq^t des 
intérêts de la ville dans ^es rapports avec les 
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États de Hollande , Bomnibit par conaéquent 1787^ 
les députés à leur assemblée , réfeevoit tous les 
rapports de cette députation , etc. , ce qui le 
rendoit maître de la voix de la ville : c'est aussi 
lui qui , de concert avec le,Stathouder , nom- 
moit.aux places d'échevins et de bourgmestres. 
Le collège de ceux-ci >gouvemoit la bour- 
geoisie y régloit toutes ses démarches y convo- 
quoit toutes ses assemblées , etc. ^ de sorte 
qu'eUe avoit indispensabiement besoin de son 
attache dans toutes» les opérations qu'elle vou-* 
loit faire en corps. Elle ne pouvoit se pro- 
mettre de travailler utilement à la cause, de. la 
liberté avec un collège dont les membres ^u*^ 
roient été choisis par le Stathouder 'et le conr * 
seil ; et sa bonne volonté paroissoit devoir 
être enchaînée à jamais^ Le collège se reijou- 
veloit chc^que année au 1*' niai. L'aimée pré- 
cédente y la bourgeoisie y résolue de. s'affran- 
chir de cette servitude y revendiqua ses anciens 
droits, de choisir elle-même ses magistrats; 
mais n'osapt pas les exercer dans ce: moment 
où elle auToit trouvé une opposition très-forte*, 
elle déféra très-sagement ces nominations aux 
Etats mêmes qui remplirent ses vues , en lui 
donnant un collège d'échevins et bourgmestres 
composç 4^ patriotes purs y et ces choix n'esTi^ 
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^fgf. ^uyérent flucoiie i^lam^tion^ tar û fsdloit bien 
respe^er Fautcrité qui les avoit faits. Le nou- 
Teàa collège protégea vraiment et efficacement 
la bourgeoise , la ^ebarraMa ^ par de bons et 
sages réglèinens , de tous leê élémeiis impon 
i[u'elle ]<0afermok encore , se mit à bsl tête y et 
ve réunissant à la minorité dir conseil y pré])an 
les ipoies , et doima enfin le mouvement à la ré- 
vocation que nous^venons d'esquisser. 

On étôit au êS avrIL; et si ïe reitoUTeliament 
de ee collège y qui deVoit ùmAr Heu au i*"^ mai, 
eût été livré Bea conseil tel qu^ii éloit anpara^ 
^tkt y iï auroit été inlailliblemeât rempli par 
des membres détoués à la cause statKoudé- 
vienne; fa bmirgeolsie ^eroit retombée dam 
écm impuissance pl^mière, et la ré^^olation 
^▼etioit impraticable^ * 
" Mais un conseil épar4 y oomme il le ftit dam 
-cette journée, d^inoitdes nmgîstrats aussi pur» 
au collège des bourgmestres et édkevkis y en* 
voyûit à la Haye une députatian républicaine , 
ajuutoii; dans l^assembtéo, un suflV^ge inipor^ 
tant au parti des patriotes contre celui du Sta^ 
houder , décidoit irrévocablement la majorité 
mt faveur des premiers y et assuroit le succès 
de k gttinde révolution aâtant qu^il poovoit dé- 
ftendre de ia profiaoe dit Mollande. Voilà .eede* 
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ment l'exclusioa de sqst membres du comdl , 1787. 
de régence , et leiur remplacement* par sept 
autres , étcât dereBu un événement très-^im-** 
portQ^t et singulièrement remarquable aux 
yeux â0 cens qui se donnerant la peine de 
ficmipajcer . la grande étendue des effets à la 
«implidté du moyen. 

' Le premier usage que fit de son pouvoir le 
epn^çil régénéré de. Roterdam, fut Penyoi d'une 
«ouvelle Réputation à la Haye , et son admisr 
fion it 1 -assemblée des Etats rendit la séance 
ei^tremement oràgeuaç. L.'ancienne députation, 
|«lgeant illégal ce qui s^^toit fait dans sa ville , 
était restée i la Haye , et avoit pris poste à 
ia S9i]e dea Ëtats y uae heure avant Fouverture 
de. l'assemblée $ en sorte que teus les membres 
étant réunis , il se trouva deux déi^tatiensi de 
Jloterdam. L'aneienne produisit sur-le-champ 
nue adxesse dea coD^eilIevs destitués , dans la-^ 
quelle ils dénongpieat la dernière opération de 
Htiterda^m ^ comme entièrement contraire aux 
lùn 9 «t demandoient le rétabHssement de Pan-*- 
iâein ordre des dioses. 

Cette adresse fut défiendue ai| nom du corps 
âes ndbles par le ocmite de Roonne , qui parla 
«Yêc beaucoup de chaleur , et conclut à ce que 
Ja nsquête fût fidniise-, les conseillers rétablis 
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J787 et la nouvelle députaticm rejetée. Dont et Har* 
lem opinèrent ensuite, mais dans un sens ab-« 
solument opposé. Delft se rangea à Fayis da 
corps équestre , Leyde à celui de JDort et 
Harlem. Le tour A^ Amsterdam étoit krrivé. 
Alors Vaii-Berkel se leva , et prouva , dans im 
discours méthodique et lumineux , que Fora- 
teur du corps des nobles s'étoit perpétuelle- 
ment ténu hors de la véritable question. La 
Qonstitution , disoit-il, ne permet point aux 
Etats des Provinces d'entrer dans Fexamen et 
la discussion des affaires. intérieures des villes. 
Il se trouve en ce moment aux Etats de Hol- 
lande deux députations de Roterdam : quelle 
est la véritable question pour Passemblée ? c'est 
de savoir si ]es«tettres de créance données &xjx 
nouveaux lléputés sbnt en bomieforme ou non. 
Dëuis le second cas , on ne peut les admettre •, 
dans le premier , on ne peut les refuser. Les 
Etats ne peuvent délibérer que sur ce point , 
tout le reste leur est parfaitement étranger ^ 
et la ville d'Amsterdam. ne souffrira pas qu'il 
s'introduise aux Etats une nouvelfe dootrine^^ 
en vertu de laquelle des lettres de créance en 
bonne forme ne seroient plus un titre suffisant 
pour l'admission des députations aux Etats. Sxa 
-eela Van-Beîiel interpella ♦!€ ^rand-pensiooi* 
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naire, en le priant de déclarer si les lettres de 1787. 
créance des nouveaux députés étoient en règle. 
Le grand-pensionnaire 9 les ayant relues , les 
jugea feli très - bonne forme , et Van-Berkel 
opina 'pour Fadmissionv des nouveaux députés 
sur cette seSle raison. On continua de recueillir 
les voix. Gouda n'eut point d^avis , et Roter- 
«lam ne pouvant en avoir , l'avis de Van-Ber- 
]s:el 5 en dernière analyse , fut- soutenu par une ' 
majorité \ de neuf conite huit. Le grand-pen- 
sionnaire- avoit à peine conclu , que les débats 
se renouvelèrent avec fureur. Les nobles me- 
naçoient de prendre ad référendum mdistinc*- 
tement tout ce qui seroit désormais proposé 
aux Ëtats , et Inémedë se retirer sur rie- champ 
del ^assemblée. La majorité , tranquille;, Iqs eu 
iaïasa leB maîtres , et ils restèrent , se conten- 
taùt de pi^endre ad*referehdwin i'aifaire de la 
-nouvelle députatïon. . - • 

Le lendemain la scène fut plus vive encore. 
Xia iiouvelle députation prit place ^ mtds on^ne 
Youliit pas permettre à l'ancienne de siéger avec 
elle ; etipar pare ai^onddsôeîidance , on lui per^ 
mit de rester dans Jar salle ^ debout et > hors de 
range Les <lélibérations sommencèreiyt ; et le 
^and-pçnsionnaîre ', après avoir liocueiili les 
voix, et particuKèremçnt.. celle de 1* nouyçUe. 
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^787. députation de Rotex'^uai 9 alloit coBpVj^ire , loçs- 
qme le comte de ^ooiiuç , ^^tePfit^ d^ lUt de 
M a^sduosi ,. prit li^ patoJe «t mig^gf^ une dispute 
violente , dang laguplfe fe^n^bfes parJè^^idf'w 
tp» trè«-élevé , trèsrimpériw* , et t«aà#ïieîrt fe 
gtfipid'p^wiomwre £^y<K^ ime e^ççs^e lçgérQt4 
mr ce q:a'il oacdt çouj^Hw^. «t cpiî^tei: 1* voi? 
de Rpterdam , lorsque Fcwdre ' éqw^tj^e^ «roit 
pris Taf&û^e die 1a ocawelle députetîdii ad r^ 
neudum. ( IleiïiaE;q^upQ9 ce|^i;^â4it qu(3[ cq irg^ 
rendum n'avoit été que Vnm die Jla isiiiozîité ; 
4iue k xéeiamatioa da^. nablra étoît pai^ ocHiafe- 
qujBnt i»c€ui$tkutioiuielle , et le gci^ad-pesuioBT 
nai^e parfiiitement m xè^Ie. } 

Le& clameurs ledcHafaloieut et hç prcsmet-r 
toieot pas ^ la di^cussîpn uua foi procfadiw y 
lorsque le cpmte da RopQttQ^s'-ahaadcwiftiità 
tout. ] ^emportement de soii âge , et pxcédaot 

les bornes Me la décence y le. gmiid-rpes^^ÛMl' 
xwre »e put G^jaserver plw. long-tti^Kip^ «on 
calme liahitvieL I| m lem a^tec, digiu^ ^ et kû 
adreset^nt la pajrole : v^ Monaieui? , bfti ^%îl >^ il 7 
a qpinse ar^s que fm Jtibûzmeur de rfH^|ii^ h 
placo de gi^aaadtpei^jiirtmiairc ., et je crois. coD' 
noitrQ iipsft devoiis. j: xain!est pas un ^une 
honaiiae tel que vous ^ qui i»e lc& approodraî 

^ Le comte de Koonne avoit alors de 22 à 23'aiis* 
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VOUS qui depuis une heure né savez plus ni i7^7« 
ce que vous faites , ni ce que vous* dites. Je 
dois conclure à la majorité et je conclurai )>• 
Effectivement, le grand-pensionnaire , à Pins- 
tant liiéme , laissa tomber le marteau ^. On 
obaterva que le comte de Roonne pâlit à cette 
apostrophe , et fort tellement déconcerté par 
ce fatal cdi:^ de maiteaii^ qu^il ne put se^re* 
metti:e de -son IroûWe pendant tout le reste d% 
rassembléi^. 

Si dette séance *fut si tumuhucitse , si on f 
développa tant d'adiamement d'une ^art et 
tant de fermeté de Fautif, il ne faut pas s'en 
étonner-, car elle étoit décisive pour les dévix 
partis. Les StathoudérJens aYoîent 6hoi^i ce 
jour même ( 25 avril ) pour ïaîre passer , à 
la fkvcftiT de la majorité sur hqt^ÉeÙe ik domp- 
toient , leurs propositi<>n8 , qui <îonsistoiéht à 
rappeler ie Statiioùdet 4 la Haye ; lui rendre 
le cônittiaftde'Àient, etc., démettre d'autorité 
le grâïid-pfenrfotoaite Bleeswicfc , et lui subs- 
tituer Rendorp , bourgmestre d^ Amsterdam. 
Par-là , lés voctféràtîdnlî et la résistahce de 
Tordi^e équestre is'explîqtleht très -^naturelle-, 
mem. C'étôit *iïn vrai jotfr ^de bôitâflle,- et le 

^ C'est la forme qvâ aimonçoit la clôture de ladiSU-^ 
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1787. chevalier Harris , avec lequel tout étoit con- 
certé , comptoit si fort sur le succès , que , 
huit jours d^avance , il avoit préparé un grand 
bal pour célébrer cette victoire. Ce bal eut 
effectivement lieu : Pobjet seul en étoit changé. 

Tandis que le parti des républicains <itta- 
choit ainsi *à la cause de la liberté la znajo- 
rite des Etats de Hollande , des scènes beau- 
coup plus sérieuses étoient sur le point de 
s'ouvrir dans la province d^UtrecMfc Les pa- 
triotes de Hollande avofent proposé la voie 
de la négociation pour terminer les affaires 
de la ville d'Utrecht ; et les nobles , . retirés à 
Amersfort, avoient paru saisir ce moyen. Ici 
la bonne foi républicaine fut encore trompée 
par l'esprit de domination ; et les conférences 
qu'on avoit - ouvertes ne furent qu'un piège 
pour la surprendre , tandis qu'elles fournis- 
soient aux Stathoudériens tout le temps dont 
ils avoient besoin pour préparer des mesures 
sur l'effet desquelles ils comptoient beaucoup 
plus. 

En effet, on sut que l'aristocratie d'Amers- 
fort s'étoit mise en liaisons avec celle de Guel- 
dré et avec le Prince Stathouder , et que cette 
négociation se lioit avec l'ancienne majorité 
du conseil d'Amsterdam : celle-ci avoit laisse 
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échapper des indices qui confirmoient les pre- 1787, 
miers soupçons. La ville d^Utrecht , immédia- 
tement intéressée à la chose ^ avoit les yeux 
extrêmement ouverts sur ce qui se tramoit 
autour d^elle et n^en laissoit rien ignorer aux 
patriotes en Hollande •: enfin , on sut* que • 
Guillaume avoit expédié dix - sqpt couriers en 
un seul jour , et donné aux troupes de Guel- 
are et d'Utrecht Tordre de se tenir prêtes à 
marcher. Ce;^ mesures ne pouvoient manquer 
d'exciter une grande sensation, et le Prince 
clierçhoit à en arrêter FeATet par tous les 
moyens qu'il pouvoit imaginer. Lettres osten- 
sibles adressées au greffier Fagel, paragra- 
phes insérés dans les papiers publics ^ etc. , 
rien ne fut- oublié de tout ce qui pouvoit 
tranquilliser les bourgeois et endormir» lés pa- . 
triotes dans une fausse sécurité. 

Les avis d'Utrecht devenoient tous les jours 
plus inquiétans , et ils étoient fondés. Tandis 
que le parti républicain de Hollande contînuoit 
à négocier avec les Régens ariâtocrates d'U- 
trecht , retirés à Amersfort , ceux-ci conve- 
noient avec le Prince de§ moyens d'attaquer 
Utrecht à force ouverte , et de s'en rendre 
les maîtres. Guillaume fit efiectivçment avan- 
cer des troupes. S.on plan'^étoit de former tm 
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ijSj, cordon entre celui du général Van-Ryssél et 
Utînecht, de manière à côu^r à cette tille 
toute communication avec 4a Hollande. H suf- 
fisoit y pour remplir ce plan , de faite occuper 
par des détachemens quc^lques p<^ts princi- 
pau^f ) comme Maaréen ou Zidlefi, MEeeren 
et l'écluse de J^reesu^yh. Par la première de 
ces positions ; on interceptoH b cômmntii- 
cation a^ec Amsterdam $ par la seconde , on 
, la coupoit arec Leyde et la Haye ^ par la troi- 
sième , on se rendait ma^tere du Rhin , et 
d'une écltitte très-imp^ffanle 5 ^ui forme un 
des grands moyens de dé^^â^e de la ville. 
Utrecht alors se trouvoîtc<»ttme bloquée , tens 
commerce , sans apprôA^MOtmemens , éft bien- 
tôt Bile fturoit été forcée de oapîtuler. Zm- 
len et ^Méeren étdient déjà ôëcaj^és par de 
foibles détachemetts. Tel étoit Féfeit ^s choses 
dans la matinée du g du mois de Hiâi; elles 
, devinrent infiniment plus grayés dcms I^pï^s- 



Vets deux heures on apprit à Utfédht quW 
bataillon du "iè^^m&^V^EffeHn étoît en mar- 
dlie vers Pécluse de VreesWyk. Ijës Régens 
d'ATîièrgfôirt àtoient ordonné d^y prèparèr le* 
quai^iéi's des soldats. Lre conseil de la ville 
s'a$s6mbia siir4e-€hamp , et itfùt résolu que, 

san« 
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«lâiis perdre un instant , on enverroît un dé- ii&j\ 
lâchement de trois cents bourgeois et auxi- • 
liaii^s pour défendre xe poste ** M* d'Aver- 
hoidt, Pun des nouyeaux Régens de la ville, 
prit le commandement du détachement et se 
mit en marche. 

Ce fut au yiUage de Jutphaas qu^ils ren- 
contrèrent le bat^llon A^Effçren , qui se re- 
tira jusqu^à un petit bois*, où il se plaça en 
embuscade , de manière à pouvoir mettre -led 
bourgeois entre deux feux. Ceux-ci avancè- 
rent précédés de. quelques chasseurs qui lea 
avertirent du danger , au moment où ils n'é-* 
toient plus qu^à trente pas de l'ennemi. Il f 
eut alors , de la part du bataillon dJEfferen y 
deux décharges consécutives qui tuèrent quatre 
bourgeois, parmi lesquels M. Visscher, jeune 
homme de vingt ans , d^une grande espérance, 
aide-de-camp de M. d'Averbouk ^. Les bour- 
geois , à leur tour , 'filreBt feu , et se compor- 
tèrent avec beaucoup de bravoure et de fer- 
meté. L'action se passoit ^ Péntrée de la nuit , 
et se soutint , de part et d'autre , jusqu'ad 
moment où M. d'Averhoult pût mettre en jeu 

* Potir tous ces détails, voyez la Carte de Zepp, 

* Le même qui vint dans l'année même s'établir «fi 
JPrance, et fut membre de l'assemblée législative. 
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1787. trois petites pièces de campagne dont il ayoit 
eu soin de se munir. L'avantage , dès— lors , 
se décida de son coté. Les troupes réglées 
plièrent ; on les poursuivit , et bientôt ce ne 
fut plus qu'une déroute générale, comme le 
témoigna le butin rapporté- à Utrecht , qui 
consistoit en trois drapeaux, douze caisses de 
quartier, quantité de gros et menu bagage, 
et deux cent quatre-vingt fusils , que les sol- 
dais , sans doute , avoient jetés pour se sauver 
plus aisément. Ils se dispersèrent de tous cotés, 
sans ordre ni ensemble; quelques-uns se re-" 
tirèrent vers Viane^ où ils furent arrêtés par 
les troupes du cordon de Hollande. Ainsi , ce 
bataillon, composé de* huit coifipagnies , se 
trouva, dans l'espace de quelques heures, pres- 
que totalement désarmé et dissous. M. d'A- 
verhoult se replia sur Jutphaas ^ ou il passa 
le reste de la nuit y et le lendemain , à la pointe 
du jour , il alla s'emparer du poste de Vreeswryi, 
Ces nouvelles arrivèrent à la Haye le 10 au 
matin , et il est vraiment impossible d'expri- 
Wier la sensation qu'elfes y produisirent. C^étoit, 
d'un côté , les Stathoudériens consternés de 
l'échec que des troupes réglées et aguerries 
venoient de recevoir de la part d'un 'corps de 
bourgeois, qui voyoit le feu pour la première 
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fois, et commandé par un jeune magistrat, 1787. 
dont la carrière militaire se bornoit à un an 
ou dix-huit mois de service rempli dans un 
temps de la plus profonde paix. C'était, do 
l'autre , la majorité dès Etats de Hollande 
indignée de voir les scènes d^EJbourg et Hat" 
iem se renouveler avec plus de fureur encore , 
et déterminée à prendre enfin un grand parti 
en venant au secours d'Utrecht , et déployant 
tous les moyens que la circonstance demandoit. 
Il est très-vrai que la (constitution ne permet- 
toit pas de faire marcher des troupes sur le 
territoire d'une autre province sans l'attache 
du souverain territorial ; et les Etats de Hol- 
lande résolurent de déclarer auX Etats-géné- 
raux qu'ils rèconnoissoient toute la vérité de 
ce principe , mais de déclarer en même temps 
qu'ils regardoient V union comme roAipue par 
l'hostilité commise contre le • territoire d'U- 
trecht; et , enfin d'enjoindre au général /^a/2« 
Ryss^l de suspendre sur-le-champ Jout officier 
qui refuseroit d'obéir aux ordres de la pror 
vince de Hollande pour iq^areher au secours 
d'Utrecht. En sortant de l'assemblée , il fut 
expédié à ce général un courier pour lui 
porter cette résolution. 

Le^ annales de la République ^ en remontant 

il a 
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1787* même jusqu*à ddUaume I, n'oflOroîent point 
Pexemple d'une démarche aussi extrême. D 
faut ptésenter au lecteur les faits qui le met- 
tront en état de prononcer lui-même sur la 

r 

question de sa légitimité. 

Le Prince écrîvôit aux Etats-généraux , que, 
sur la demande des Ëtats d'Utrecht ^ il faisoit 
marcher des troupes pour s'opposer à une in- 
vasion dont la province étoit menacée. Ce qu'il 
' appeloit les Etats d'Utrecht, étoit cette asseiii- 
' bléè d'Amersfort j composée , comme noiw 
Savons vu, d'ime partie des nobles et du clergé, 
et privée du concours des villes formant la 
troisième voix aux Etats ; car la présence des 
troupes nelaissoit point de liberté aux suffrages 
d'Amersfort en particulier. C'étoit donc à peu 
pires dix à douze individus que le Prince re- 
gardoit comme les représentans légitimes de 
la proviAoe entière. Ici, comme en Gueldre, à 
Pépoque de l'expédition militaire sur Elbourg 
et Hattem , Guillaume ordonnoit à ces repré- 
sentans de lui ordonner de faire marcher des 
troupes. Une colltision aussi manifestement 
connue ne pouvoit en imposer à personne , et 
- les Stathoudériens eux-mêmes ne s'y trom- 
, poient pas ; mais il leur sufiisoit qu'une appa-» 

r 

reuce de forme couvrît l'irrégularité de la 
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conduite du chef, et la rigueut constitution- i^g* 
nelle ne les embaxrassoit aucunement. 

Mais dans la supposition même où Passem-* 
blée de quelques membres du detgé et de la 
noblesse auroit pu être regardée comme Etats 
légitimes, quand bien même elle auroit ^to 
dégagée de toute influence stathoudérienne , 
elle ne pouvoit encore autoriser, par sa sanc- 
tion, une entreprise militaire sur f^reestpyh 
en particulier. Ce district , en effet , formoit 
une seigneurie appartenante en propre à la villo 
d'Utrecht. C'est à la ville d'Utrecht , exclùsive- 
xnent , qu'en appartenoit la souveraineté terri-r- 
toriale ; eHe seule , par conséquent , avoit le 
droit d'y envoyer ou pouvoit permettre qu'on 
y envoyât des troupes ; et les Etats , eussent- 
ils été légitime!^ et complets , ne pouvol^it né^ 
gliger son consentement sans violer y on même 
temps , l'acte d'union formé à IJtrecht même 
en 1579, et dont l'article premier garantit les 
droits qui appartenoient à chaque ville en par- 
ticulier. 

Ainsi Guillaume, ou, si l'on veut, ce fan- 
tôme d'Etats assemblés à Amersfort, avoit le 
premier rompu l'union par le fait , et les Etats 
de Hollande , en déclarant aux Etats-généraux 
qu'ils regardoient désarmais cette union commar 
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1787. rompue, ne faisoient autre chose que d^e^^ri- 
mer , par une déclaration légale ce que le parti 
stathoudérien venoit d^exécuter par la violence, 
en foulant aux pieds un des articles fondamen'* 
taux de Pacte d^union. 

Cette résolution J)rise et arrêtée , les Etats 
de Hollande la soutinrent par des inesni^s 
réelles. On jeta la légion de Salm dans Utrecht} 
il fut enjoint au général Van-Ryssel de don- 
ner aux différens régimens du cordon , Perdre 
de se tenir prêts à marcher au premier signal , 
et ici commença à se faire sentir le yîce de la 
constitution militaire de la République , qui , 
par la suite , eut une influence bien funeste sur 
l^armée de la province de Hollande, et prépara 
les malheurs du parti républicain. 

Ces régimens étoient., à la férité, à la solde 

-delà province de Hollande, à laquelle ils étoient 

liés par serment : mais ils étoient également 

liés' aux Etats-généraux par un serment 'qui 

• ne leur permettoit pas de servir contre une 
autre province sans un ordre particulier. Dans 

•des temps de paix et de concorde, ces deux 
sermens se concilioient d'eux-mêmes, puis- 
que le souverain immédiat et lès Etats-géné- 
raux, n^ayànt qu'une seule volonté , ne pou- 

• yoient donner que les mêmes ordres. Le ca» 
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ûe la désimion des deux souverains n'étoît pas 1787. 
prévu j Pun pouvoit défendre ce qui étoit or- 
donné par Fautre ,* et entre ces ordres contra- 
dictoires , les régimens ne pouvoient savoir ^ 
auquel il» dévoient obéir. 

Cependant la difficulté paroissoit levée par 
la résolution qui déclaroit Funion rompue , et 
la connoissance donnée à l'armée de cette ré- 
solution ; mais chacun Pinterpréta suivant la 
nature de ses opinions politiques : et lorsque 
les uns se bomoient^à présenter la religion du 
serment comme un obstacle dont ils deman- 
doient simplement à être débarrassés pour 
pouvoir se conformer aux ordres de la pro- 
vince , d'autres alléguoient cette même religion 
pour refuser entièrement de se soumettre. 

On ne put remédier à ce dangereux incon- 
vénient que par la destitution subite et le rem- 
placement de tous les officiers réfractaires ^ et 
en exigeant des régimens un serment nouveau 
qui les mettoit à la disposition exclusive des 
Etats de Hollande. On ne négligea pas non 
plus d'encourager les officiers par quelque 
gratification extraordinaire', afin de les atta- 
cher davantage encore à leur devpir par la con- 
sidération de leur intérêt personnel. Cette me- 
sure combinée avec l'acte de sévérité envers les 
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X787. officiers réfractaires , ne pouvoit manquer de 
réussir , et , en efiet , plusieurs d'entr'eux 
marquèrent du ,repentir et témoignèrent le 
désir de rentrer au service. Il n'étoit plus 
^ temps ; les Etats de Hollande , persévérant dans 
leur fermeté , se rendirent inexorables. 

Toutes les mesures du parti stathoudérien 
se trouvoient » déconcertées aux Etats— géné- 
raux y à ceux de Gueldre et à rassemblée d^A-* 
n\ej:sfort II avoit cru d'abord se rendre maître 
de la province de Hollande par la majorité 
qu'il s'étoit long-temps flatté d'obtenir, et 
cette majorité venoit de lui échapper irrévo-; 
cablement , par la révolution dans la magis- 
trature d'Amsterdam et de Roterdam. Les 
émeutes populaires y son autre moyen ^ étoient 
comprimées par- tout; les mesures militaires 
n'avoient pas obtenu plus de succès. Depuis 
la déroute du bataillon ^Efferen^ à Paf&ire 
de Jutphaas , le Prince avoit formé à Seist j 
dans le voisinage d'Utrecht , un petit camp 
composé de deux escadrons de Thuyl^ ca- 
valerie, des régimens Prince Héréditaire^ 
^onster , et le reste à^Efferen , infanterie ; 
et dans deux occasions , de forts détache, 
mens de Thuyl ^ essayant des incursions sur 
Utrecht , avoient été vigoureusement repous- 



ses et dispersés par un petit nombre de hus- 1787. 
sards de Salm, Ces revers irritoient , au dernier 
degré , le parti , et c'est alors que l'esprit de 
haine inspira aux Etats des résolutions où la 
raison n'étoit pas plus ménagée que la cons* 
titution. 

Les Etats de Hollande .ayoient pris , depuis 
peu de temps , une ré^lution par laquelle le 
Stathouder étoit requis d'envoyer , dans le 
pays de la Généralité , ceux des régimens à 
leur répartition, qui se trouvoient encore en 
Gueldre , par la raison fort simple qu'ils ne 
vouloient pas que ces régimens fussent tournés 
ni contr'eux , ni contre Utrecht ; et en cas de 
refus , la résolution annonçoit que la province 
de Hollande cesseroit de les payer. Or, pré- 
cisément j le temps de fournir les fonds étoit 
arriver. Les Gueldrois , qui ne vouloient pas 
renvoyer les troupes et qui n'étoient pas en 
état de les payer, prirent une résolution si 
étrange, qu^on auroit peine à la croire, si elle 
étoit moins avérée. Ce fut d'écrire aux Etats- 
généraux, pour les prier d'ouvrir , au nom de 
la province de Hollande même , un empnmt 
dont le produit seroit appliqué au paiement 
de ces régimens. Ainsi, c'étoit avec l'argent de 
la Hollande qu'ils comptaient faire la guerre 
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a/S/. à la Hollande et à la province dTJtrecht 
L'assemblée d'Amersfort écrit à ces mêmes 
Etats généraux ime lettre violente contine la 
province de Hollande, au sujet des ordres 
donnés au général Van-Ryssel , s^ec mraoace 
de prendre aussi des mesures de son coté si 
les ordres ne sont pas révoqués, et si le g^ 
néral n'est pas mis en*cause; les officiers des- 
titués par les Etats de Hollande s'adressent 
aussi aux Etats-généraux et demandent pro- 
tection : tout est accueilli , tout est mis en rap- 
port ou en délibération directe; on loue la 
conduite des officiers mécontens ; on ouvre nn 
avis pour déclarer même qu'il leur est du une 
indemnité ; on discute. La Gueldre , l'Over- 
.Yssel et Amersfort consentent. La Frise et la 
Groningue prennent ad référendum JYi^ deux 
députés de Zélande présens , l'un est pour ^ 
l'autre contre , et le président ''conclut , sans 
hésifer , en faveur de l'avis. Le lendemain , à 
la résomption * , im troisième député de Zé- 

' * Dans la constituti9n de ce temps, une rësolntiou, 
après avoir été débattue et arrêtée, devoit , pour avoir 
force de loi, être soumise à une seconde délibération , 
à de nouveaux débats, où on résumoU ce qui s'étoit 
dé) à dit, en ajoutant ce qui se pouvoit dire encore. 
Ce second examen s'appeloit la résomption; et c'est 
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lande aîrîve, désapprouve celui de ses collègues 1787. 
qui avoit opiné pour Favis^jet se joint à l'autre 
pour demander ad référendum. La députation 
d^Over-Yssel annonce qu'elle vient de recevoir, 
de ses commettans , l'ordre exprès de prendre 
également ad référendum. Ainsi quatre pro- 
▼inces demandoient ad référendum,. La Guel- 
dre seule et Amersfort persévéroient dans leur 
première opinion, et le président n'en conclut 
pas moins , comme la veille , en faveur de l'avis, 
à la minorité de deux contre quatre. 

Une résolution prise à la minorité, sans le 
moindre scrupule , sans le plus petit ménage- 
ment , étoit, jusqu'alors , un fait sans exemple 
^tans l'histoire de la République , et par cela^ 
seul , nous devions le citer. Nous le devions 
encore pour montrer combien cette assemblée 
des Etats-généraux , si majestueuse , si auguste 
dans les belles époques de la République , étoit 
déchue de son ancienne, dignité; et comment, 
privée volontairement du soutien de la pro- 
vince -de Hollande, conjurée en quelque sorte 
co4tre la liberté , en faveur du despotisme , 
•livrée à la seule impulsion du fanatisme guel- 
drois, ç'est-à-dire d'un très-petit nombre de 

lorsqu'une résolution avoit passe à la résomption , qu'il 
»'étoit plus possible de revenir contre. 
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i/Ô/* régéns aristocrates, elle étoit devenue tm foyer 
de passion^ haineuses , d'où le bien général ne 
pouvoit plus sortir , et ne présenta depuis que 
des scènes de désordre et de confusion , jus- 
qu'au moment où la liberté hollandaise frappée 
à mort , la yolonté des Etats-Généraux y comnie 
provinciaux j vint se perdre et s'abîmer sous la 
domination d'un seul. 

Ce fut dems ces circonstances que Guillaume 
fit paroître lui manifeste , dont la violence mit 
le comble au courroux et à l'indignation pu-^ 
blique contre lui dans la province de Hollande. 
Cétoit ce même exposé , faux et insidieux , de 
l'état des choses , soutenu par les expressions 
les plus injurieuses contre les citoyens les plus 
connus par leurs vertus et leur patriotisme j 
l'affectation de faire envisager sa cause comme 
soutenue par la partie la plujs saine et la plus 
nombreuse de la nation , lorsque dans la rigueur 
de la vérité elle n'avoit pour défenseurs que 
quelques aristocrates faciles à compter , et la po- 
pulace des villes , qui même ne lui étoit pas par- 
tout dévouée \ l'aveu (assez curieux) qu^il avoit 
fait récemment de grands efforts pour se rétablir 
dans toute son autorité ; que ses partisans avoient 
poussé foft loin cette affaire , et qu'il se croyoit 
sur le point de réussir,, lorsque les révolutions 
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d^Amsierdam et de Roterdam ayoient fait avor- 1787. 
ter ses desseins et détruit ses espérances ; des 
plaintes amères sur ces révolutions, sur les 
mesures prises dans Paffaire d'Utrecht par Tes 
citoyens patriotes, auxquels les épithètes inju- 
rieuses n'étoient pas épargnées; une déclara- 
tion dont le sens étoit qu'il regardoit ces citoyena 
conime des tyrans et des eniiemis contre les- 
quels il ne craignoit pas de se montrer prêt à 
mettre en oeuvre tous les moyens qu'il croira 
propres à détruire ces funestes nouveautés , qui 
ne tendoient qu'à assurer la ruine entière de la 
République, ajoutant qu'il alloit pour cet effet 
seconder les bonnes dispositions de la Gueldre 
et de l'Utrecht ; enfin , une exhortation à tous 
et à chacun d'entrer dans sesVues, avec l'assu- 
rance que', si l'on vouloit lui rendre le comman- 
dement de la Haye, le réintégrer dans ses fonc- 
tions de capitaine-général, casser et annuUer 
toutes les résolutions prises contre lui , il con- 
sentiroit à revenir à la Haye, où il ayiseroit 
aux moyens de rétablir la tranquillité générale. 
La première idée qui se présente à l'esprit, 
est de chercher à quelpropos ce manifeste étoit 
lancé dans le public et quel effet le Prince aVoit 
pu s'en promettre. Voici la réponse; à cette 
question. 
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1787. Le chevalier Harris avoit fait à Nimègue un 
voyage pendant lequel la cour stathoudérienne 
avoit arrêté un plan de mesures dont ce mani- 
feste faisoit partie. U devoit paroître aux Etats ^ 
comme il parut en effet le 5o mai. Le 3i, il 
devoit être connu à Amsterdam , et le premier 
juin devoit éclater dans cette ville une émeute 
terrible pour Fappuyer. Des mesures coUaté- 
. raies a voient été prises à la Haye , où Fon vit 
à la même époque le peuple qui se portoit en 
foule à une auberge de la ville pour y signer 
une requête en faveur du Stathouder , qui auroit 
été présentée aux Etats. On remarqua de plus 
quelle chevalier Harris, qui étoit parti de Ni- 
mègue, sans doute pour prévenir le soupçon 
dWoir ourdi le complot, étoit revenu précisé- 
ment le premier juin, quoiqu'il eut annoncé 
son retour pour une époque plus reculée. 
Cette coïncidence étoit très-remarquable, et 
paroisspit indiquer 'clairement que ce minis- 
tre, après avoir préparé les événemens, avoit 
quitté la scène pour y reparoître au dénoue- 
nfent. 

Tout cet écliafeiudage s'écroula sur lui-même. 
La populace stathoudérienne d'Amsterdam , 
sans attendra le moment qui lui avoit été indi- 
qué, commença, dès le 5o mai, à insulter le* 
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patriotes dans les rues , et bientôt après l'émeute 1 78^7. 
éclata d'une manière terrible. Mais la populace 
patriote, très-nombreuse à Amsterdam, atta- 
qua vigoureusement et repoussa les Stathoudé- 
riens, qui se replièrent sur le quartier de la 
ville appelé le CaUembourg. C'est le séjour des 
matelots^ des ouvriers de l'amirauté, etc., et 
c'étoit là le grand foyer de l'insurrection. Ils 
levèrent le seul pont qui é^ablissoit la commu- 
nication avec la ville, et se mirent en devoir de 
le défendre; En un instant , les cordes qui te- 
noient le pont suspendu furent coupées ; le pont, 
retomba et le passage fut forcé. D'autres pa- * 
triotes se jetèrent dans des barques , et, descen- 
dant le canal , allèrent attaquer le Cattembourg 
d 'un autre côté ; en sorte que les Stathoudériens, • 
i^e voyant enveloppés et mis en pleine déroute, 
se sauvèrent de toutes parts et rentrèrent dans 
leurs foyers. Mais la populace patriote, une fois 
mise en mouvement", se rendit très-difficile à 
contenir. Dans ces temps de trouble et de révo- 
lution, c'étoit le propre de la populace hollan- 
daise des d/eux partis , lorsqu'elle étoît mise en 
action, de se livrer aux désordres et aux excès . 
de toute espèce. Malheur à ceux de ses ennemis 
qui toitiboient entre ses mains; ils étoient lé 
plus souvent jetés impitoyablement dans 'des 
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1787. canaux, et à défaut de leurs personnes, elle s en 
prenait à leurs maisons. Alors œt esprit de 
conservation , qui caractérise si singatièrement 
et si universellement la natÎDn hollandaise, dis- 
paroissoit pour faire place à un esprit destruc- 
teur, qui ne savoit rien épargner, rien respec- 
ter. On ne détoumoit rien à son profit; on 
détruisoit uniquement pour détruire et pour 
priver un enneRii de ses jouissances habituelles. 
. Ce caractère connu ne permettoit pas de douter 
que, si la populace patriote d'Amsterdam eût été 
ftbandonnée à elle-même, elle n'eût exercé des 
représailles terribles de tout le mal qu'elle avoit 
a craindre des Stathoudériens, s'ils eussent été 
les plus forts. Aussi la bourgeoisie prit-elle des 
mesures sages et bien combinées pour prévenir 
les excès. Persuadée que la première fureur da 
peuple se porteroit sur la maison de M, Dedel^ 
l'un des bourgmestres déposés qui lui étoit ex- 
trêmement odieux, elle vola à sa défense et la 
préserva de tout accident; mais les secours ne 
furent pas assez prompts pour sauver également 
celles de M. Rendorp et de M. Beels, membres 
de l'ancienne Régence. Le peuple, qui s'y poi:ta 
en grande foule , pénétra dans l'intérieur , et en 
quelques ins^ns , meubles , effets précieux , tout 
fut brisé, détruit, et jeté dans le canal, sans que 

personne 
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personne imaginât de rien gàrrfer pour doh pro* 1 787. 
pre usage. 

Ce fut à ces deux seules maisons que se borna 
le dégât de cette journée , qui , sans les sages 
précautions de la bourgeoisie, ihenaçoit de de^ 
venir universel. On avoit fait des prisonniers 
au Cattembourg et dès recherBlies dans les mai-» 
sons. Ces prisonniers firent dés aveux, et des 
papiers trouvés dans Iqs maisons achevèrent de 
(lévoilei^ le secret dû pldii stathoudérien, tel 
qu^il a été développé pllls haut. Enfin , des pro- 
visions de poudre , de boulets ^d^arnies envoyées 

■ Il I ■ - 

après coup et saisies, les dépositions d'un armu- 
rier qui avoit été chargé d^une fourniture de six 
cents fusils, etc. , tous ces iiidites montrèrent à 
quel péril Amsterdam , et par conséquent la^pro- 
vince de Hollande , venoiehl d -échapper. 

Ainsi, de tout cet* appareil si péniblement 
combiné , et calculé stti' deis elémens si peu cei;* 
tains ,*il ne restoit que le manifeste du Prince, 
dont la violence offensante ne pouyoit servir qu'à 
rendre les partis déplus en plus în-écônciliables, 
et faire éclore des résolutions extrêmes. 

On a vu qu'après Pattaque deà deiiix petites 
villes de Gueldre , Elbourg et Hattem , les Etats 
de Hollande avoient suspendu le Pnnce de ses * 
fonctions de capitaine-général. Apres son entre- 



tjB?^ prise sur Utrecht , les soixante-douse quartierf 
/ dans lesquels étoient partagés les corps francs 
de la province de Hollande, s'étoient réunis 
pour présenter aux Etats par une requête la 
demande que Guillaume V fut suspendu de ses 
foniîtions de Stathouder et d'amiral-général , et 
privé des émolumens attachés à ces charges. 
Cette requête venoit d'être prise ad referen- 
dum; et lorsqu'elle circuloit déjà dans les villes , 
Iwsqu'elle étoit devenue l'objet des délibéra- 
tions des Régences, Ic^qu'elie occupoit uni- 
versellement toutes les conversations particu- 
Itères , lorsqu'elle mettoit tous les esprits dans 
wne effervescence plus ou moins vive, c^est pré- 
cisément ce moment que le Prince ch(Msit«poar 
faixe; paroître un manifeste qui seul auroit pu 
violemment réveiller tohtes les passions, si elles 
^ eusfiieat été par&itement assoupies. La requête 
am-oit été infailliblement admise aux États de 
Hollande et convertie en résolution à une très- 
grande maprité j et tout ce qu'auroient pu ob- 
tenir les che& qui voyoient avec beaucoup de 
regret les espérances de paix s'éloigner de plus 
en plus, auroit été que les États n'imprimassent 
À cette résolution que le simple caractère de ré- 
solution provisoire , qui, du moins y auroit laissé 
une porte eocore ouverte à la conciliation j lors- 



que les esprits y moins exaspérés , atiroiènt mon*- i j^ji 
tré moins de répugnance pour le rapprochement 
des partis. Mais les circonstances, qui ne tar- 
dèrent point à changer par des érénemens d'une 
nature plus grave que jamais , détournèrent l'at- 
tention publique de cette requête, et ne per- 
mirent pas qu'elle reparût i l'assemblée dea 
États. « 

Lorsque la Hollande s'étoit déterminée à 
former un cordon sur sa frontière , vers Utrecht , 
elle avoit organisé à Woerdeii une commission 
militaire sous la présidence du général Van- 
Ryssel, commandant dp cordon. Elle correspon- 
doit avec une commission de défense , formée à 
la Haye , à laquelle elle envdyoit tous lèg détails 
des faits militaires , et dont elle recevôit toutes 
les résolutions et les ordres , soit des États de 
Hollande, soit du Conseil-Comité. Ces deux 
commissions pouvoient suffire pour le détail 
courant des affaires ordinaires : niais depuis que 
3e Prince avoit essayé une invasion sur Utrecht j 
depuis que les États-génétaùx avoîent pris l'ha- 
bitude de contrarier toutes les mesures de la 
Hollande par des résolutions qui portoient les 
r^gimens à fci désobéissance , et accordoient pro- 
tection aux officiers réfràetaires j depuis sur- 
tout que le manifeste du Prince laissoit craîildr^ 

s a 
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lySj, ^^^ entreprises subites et imprévues qui ne 
pourroient être arrêtées que par des moure- 
mens. prompts et rapides, on- sentit toute Tin- 
suffisance d'une commission obligée de rendre 
compte de tout à une autre commission, et d'en 

"' attendre des ordres dans tous les cas où son au- 
torité étoit trop bornée , et qui , forcée Me c<m- 
sulter au moment où il Jaudroit agir, laissoit 
échapper des occasions, perdoît un temps pré-" 
c^ieux, et pouvoit compromettre éminemment* 
la chose publique. H manquoit donc un ressort 
par lequel on pût mettre l'activité et la célérité 
nécessaires dans les opérations. D'un autre côté, 
^ la commission de la Haye, composée de cinq 
membres pris parmi les chefs du parti républi- 
cain , setrouvoit écrasée par les détails. Attaché» 
religieusement aux formes, trop éloignés peut- 
être des grandes résolutions, par leur esprit à» 
modératioj(iméme, se faisant d^alUeurs une loi 
d'écouter tout le monde pour ne pas être accusés 
de vouloir gouverner exclusivement ^ ils ne pou- 
voient pas , même en se . livrant à la vie la plus • 
laborieuse, suivre toutes les affaires et leurs 
détails avec la promptitude nécessaire, et se 
croyoient encore les mains liées sur beaucoup 
de points. Il résultx)it de-là, dans quelques occa- 
sions, une sorte d^inactiyité dont la nation sen-» 
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toit le danger, et qui en efiSt pouvoit avoir des 1787. 
-cuites fâcheuses. 

; La ville d'Amsterdam, intéressée plus que 
toute autre au succès de la cause républicaine, 
et cherchant un moyen de remédier au mal, fit 
aux États , le 7 juin , la proposition d'établir une' 
commission indépendante de celle de la Haye 
et de Woerden, qui seroit composée de cinq 
membres au plus, à qui on donner oit le pou- 
vons illimité de prendre telles mesures qu'elle 
jugeroit importer au salut de la patrie pour en* 
détourner toute attaque et invasion hostile. On 
demandoit qu-elle fût autorisée pour cet effet 
à employer toutes les personnes qu'elle jugeroit 
nécessaires, récompenser les officiera qui se 
s^roient distingués , employer les corps armés 
des bourgeois, disposer des deniers du pays-, 
résider dans le cordon ou dans» son voisinage, 
ou même se choisir le lieu de sa' résidence, cor- 
respondre et se concerter avec la commission 
de la Haye, sans être tenue cependant de* lui 
communiquer ses opérations , dont elle seroit 
maître^e de ne rendre compte qu'après leur 
exécution,} et pour tout comprendre en un seul . 
mot dans le style des États, de la qualifier çum 
/7/^7ïa. C'étoitprécisément le pouvoir des anciens^ 
dictateurs qu'il étoit question de lui conférer^ 
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1787. Cette proposition fut agréée sans difficulté,' 
et on procéda sans délai au choix des membres 
de la commission. li n'est pas nécessaire de dire 
qu'il tomba sur des personnages distingués par 
leurs vertus républicaines autant que par leurs 
lumières. Leurs noms méritent d'être conser- 
vés : c'étoit , pour la ville de Harlem , M. Cam- 
merlingejf,^ pour celle de Leyde, M. JSlock; 
pour Amsterdam, M, De TFitt * ; pour Gouda, 
]VL Toulon s et M. F^an^Fore^st pour AlcmAer, 
Cette conunisaion entra sut^e^cbamp en activité. 
C'étûit une excellente idée que celle -de con- 
centrer aWi le pouvoir dans des circonstances 
aussi orageuses et contre ui> ennemi auaai actif; 
mais lorsque chez lés anciens Romains la dieta-* 
ture anéantissoit toute autre autorita, la çom^ 
mijs^ion que les États de HoUande yenoi^stt d'éta- 
blir^ étoit absolument sabots pouvoir eontre la 
plujii dangereuse de toutes^ les !É)ftat^-généraux, 
que la nature même -de leur institution plaçaî<f 
dcms u«ke entière indépendance des États de 
chaque province en pii|-ticulieF. 
. J^nttù» l?iuv aissambléç a'avcât mosrffcpé une 

* Descendant des «iftèbres et infortunés DclVitt, 
loanaev^ àla'Hayd «9ii«<3<ailleiini6 HI I/amour Ae 
la iibconé -est késé^tài^ lana sa teHniUe. Il est aajonr- 
dliai à Paris. 



f 279 y ^ 

ftnimosîté. auaai liaineuse contre la Hollande ^ i^j.^ 
jamais «Ue ne s'étoit livrée, à -^es réaolulionft. 
aussi hostiles contre eette pimrinœ. Hs vei- 
noient d- éa* pxendre une entr^autre» pour con- 
server dgna leurs gpades les officiers *réfrac-^ 
taires et les remettre en activité ^ pour sus- 
pendre ceux qui s'étoient montsés fidèles aux 
Ëtata de Hollande , pour défendre aux végimen» 
en général de se laisser désarmer sur d'autres- 
ordres que ceux des États • généraux , etc. Ces- 
résolutions -étoient déraispmiabtes sans doute;: 
elles étoient de plus^ très-inutiles, puisque c'é- 
tait la Hbllande ^ payoitet non pas les Ëtais*- 
généraux ;; et d'ailleurs , les États de Hollande- 
ne manquoient pas de donqer , dès le même 
|pur , des ordres précisément contraires y ce^ 
qui remettelt les choses à* la méme^ place. CV 
combat perpétucA de résolutions contre réso-- 
lutions n^étoit guère digne de 1^ gravité d'une- 
assembfée souveraine- : cependant les États- 
généraux e» tircneni quelqu'avantage ; ^ en- 
p laçant ainsi continuellement' léis ti^mpts entre- 
des résd^atioiii opposées, on les acooiitumotr 
insenriblement à examiiiier les ordt&Si qui leur- 
étoient envoyés, 4 se rendae> en quelque sorte ^. 
juges entre les deux autorités, et à ne prendra 
filu» conseil que ^'eUes-mêinea; Cette gositio^cL 
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1787. pouvoït facilement détenir dangereuse, et con- 
duire y par uiï chemin fort court , à'ia déso- 
béissance et à l'insurrection. 

On s'aperçut clairement alors , mais beau- 
coup trop tard, que les républicains avoîent trop 
négligé d'augmenler leur influence sur les dé- 

r 

terroinations des Etats-généraux. Les chefs du 
parti des patriotes furent égarés sur ce point 
par le sentiment des richesses et de la puis- 
sance de la province de Hollande. ïls se persua- 
dèrent trop que, sans son appui, les États-gé- 
néraux, .restés sans consistance et sans pou- 

. voir, seroient toujours obligés de revenir à 
elle , et ils n'avoient point calculé les ressources 
que l'esprit de haine et de vengeance pouFroit 
leur founta* contr'elle, pour lui* susciter sans 
cesse des obstacle^ nouveaux, et entraver sgL 

. marche à chaque pas qu'elle feroit vers le réta- 
bhssement de la liberté. 

Il fut itn temps où il étoit possible que la 
Hollande , et peut-être sans beaucoup de diffi- 
culté, s'assurât la majorité aux États -géné- 
raux. Elle avoit, de son côté , la Groningue et 
rOrer-Yssel. Il ne lui manquoit donc qu'une 
seiîle voix, et la Frise lui offroit plus de faci- 
lité qu'aucune autre province, parce qu'elle 
étôit portée vers la France .par inclination et 



par intérêt ; et que , dans toutesles occasions , 1787. 
elle s^étoît très-onvertemerit montrée contre le 
Stathouder et ses prétentions. ' 

• Mais la Frise ayoit une constitution tout-â- 
feit particulière, qui mettoit le gouvernement 
entre les mains d^un petit nombre de nobles et 
formoit une aristocratie héré<fitaire , à laquelle 
étoient excessivement attachés tous ceux qui 
se partageoient Fautorité. Cette province renfer- 
moit cependant un très-grand nombre de pa- 
triotes dans les bourgeoisies etdans lep uni- 
versités , et c^est ce quiéveillqit la sollicitude des 
Régens, Aussi avoient-ila en soin de retirer à 
eux les régimens à leur' répartition , pour s^en 
faire un moyen de défense dans le cas où la 
force de Fexêmple auroit aussi feit naître des 
troubles dans leur province. Les Régens Fri- 
sons se seroient donc cônceiTtés volontiers avec 
ceux de Hollande pour voter ensemble aux 
Etats - généraux , si les premiers avoient pu 
obtenir une gai^ntie qui leur assurât la jouis- 
jsance tranquille ^ de leiu* pouvoir y et c^est à 
quoi lesi autres ne pouvoîent absolument s^en- 
gager. Il se seroit présenté cependant,» et sur- 
tout dans le commencement des troubles, quel- 
que moyen terme qui auroit facilité Faccom- - 
niodemént , si PaflEoire airoit été suivîaaveG plus 
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1787. d'actÎTité. B^is lorsque les Frisons s'apcrçir- 
rent que les patriotes , en attaquant les pri- 
vilèges abusifs dti Statlioudévat^ a^attaquoent 
pas awe mcim é^ fidree rarislocftfie) et sur- 
tout l'ttvtfMwte dvs ioiiflles; kxnqjBlbwit 
910 les bom^geoiaies ji^osoieQt des iiiagistiab 
et que les patriolaa lidlandaîa étoîent Hés is 
corresp nnj hm re «iree cenx de Ftise, ils cr» 
gnireat ^pie iV^i^^ œ Wat fonifre «lu» sur 
leurs tétas H aongèrwt à leur piop«e défense. 
I>èsr-IacB lia a^^wnàwit décidément bur caose 
de odle de bliollaiide^ et, depuis ce temps^ 
Tolènait oonataomfiit eeefir'elfe aox États- 

B.falkt à^mickatàmt dTuii aetre côtelés 
snoy^is de jremfnre^ aux États-gé»max, cette 
*via|(«ité qui proâsmatt, «liaque jpar, i^ 
résoljMtîma ai dstqgeranses. l^es eifcoastance^ 
de¥^9iq^eQt d^ plw en pks akiifa^Sy etiei^ 
îmii» sur la prapaifitîon â'haaasisxt^ les États- 
^éi»éraux: mmetA praooncé k sM^fin^o^ ^° 
général Vàn*R7sael^ «vee défende d'exercer 
ançiia eonmaiMkmeat aor les troupas , sod& 
pekie d^ caaaatiem^ «t^rdonné aux officiers 
de lui jœinsfirnb^aaaGe. {kdonnoi«DteniDein(^ 
temps d^auirea oïdces tendans directement » 
soustraire les troupes i k religion de leur ser- 
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ment enTers les âats de Hollande, et protéger 1787, 
leur désobéissance aux ordres de cette province. 
Ces mesures n'étoîent pas restées sans effet, et 
le régiment de Stoart , en quartier dans la pe- 
tite ville A^OudeiPater ^ égaré par un officier 
destitué pour cause de désobéissance^ et qui 
s'étoit introduit dmis la vilie à la {ayeur d'un 
déguisement, aroit quitté son^qoartier, «et; pas-i- 
sant le Leck , s^étoit acheminé vers Kuylen*- 
bourg en Gueldre. A la v^té ^ les officiels de 
ce régiment et la très»-gniade partie des bas-»- 
officiers , étoi^it restés fidèles ; pinceurs sol- 
dats mêmes , lorsifR^ik furent de sang fmîd y 
reconnurent leur erreur et. revinrent au quar-*- 
tier. , tandis que des corps francs de plosieurt» 
villes accoururent pour remplir les vides ; mais 
il n'en est pas moins vrai que l'exemple de la - 
défe'etion étoit donné et pouvoit mettre les 
troupes dans un désordre universel. 

On avoit pensé dlabord k £brme;r de non* 
veaux Etais de k province d1.Ttrecht , <en ras* 
semblant quelques nembres patriotes 4e la 
noble.sse et du etergé, qui , à la vérité , ne £9r^ 
moient que la minorité de «es deiix màxe% ) 
mais comme ils étosent .soutenus pÉr ia ma-* 
jorité des villes , et sur-tout par ceHe dIJtreeht , 
plus puissante seule que tput k re^ de la^ro- 
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1787. virice ensemble, ces Etats n^avoient pas plir^ 
d^irrégularités que ceux d^Amersfort , et u enj 
avoient pas le ridicule. Les Régens d'Amers^j 
fort y furent convoqués , mais ils ne- parurent 
point, malgré les sauf- ccmduits qui leur furent 
expédiés. 

Il avoit été question de tirer de «es nouveaux 
Etats une députation aux États-généraux , qiii, 
»é trouvant en opposition avec celle d' Amers- 
fort , aùroit anéanti la voix d'Utrecht. Les 
États -généraux , réduits à six voix, dont trois 
d\in côté et trois de Fautre, se seroient trouvés 
dans une scission J>arfaite qui ne leur permet- 
toit plus.dc'prendre une seule résolution , et les 
rendoit absolument nuls par le fait. 

Dira-t-on qu'ils^ auroient refusé de recon- 
noître la légitimité des nouveaux États d'U- 
trecht , parce que la majorité des ordres de k 
noblesse et du clergé nY étoit pas ? Mais la 
même raison faisoit aussi le procès aux États 
d^Amérsfort, .puisqu^il manquoit à ceux-ci 
quatre villes sur cinq, et encore là cinquième, 
lieu de leur résidence, ne paroissoit de leur 
côté que parce que leur présence et celle des 
troupes ne lui laissoieat aucun exercice libre 
de sa volonté. 

Ce plan auroit servi très -avantageusement 



(««7) 
aemies de la Holbuide^ ^n^ées du succès qti6 1787^ 
celle - ci ven&it d'obtenir a«!S États • gbnhtaxix ^ 
clierchèrent ton» le» moyens de xeteniir k ma-* 
jorité de leur oolé^ 

Amersfort sougpa à fortifier su Réputation 

de trois nouveaux membrei^ pour obtenir la 

Rupérioiité çur celle d'Utrecbt Le cais étoit 

prévu , et Utrecht 8<»ig0a à fortifier la sienne 

^ quatre nouveaux dépulé» poiar Gi»i6erver 

cette sttpéiiorké, qui se w&mt aloes trouvée 

dans le rapport de sept à eincj;^ On était en 

règle de part et d'autre ^ mai^ daHs l'intervalle , 

la Frise avoiit beaucoup blâncè se» députés de 

leur vot^ ea faveur de la Hràlaanie y et leur 

avoit donné dtà» distractions UM&sumt psédh 

ses y qu'ils ne pouvoieoè plue s'en écarter ;. et 

lorsque les nooveaAx dé|wtés^ des deux côèéa» str 

présentèrant y ceuuc d'Amei^sibrt forent i^gréés 

sans difficulté y et on iN^jeta ceux d^Uéredht» 

Cette ]ii«[:cihe des Élats^géaévam posoîtra. 
sanS'doutay le eon^bls^del'incoisséqctènce et de 
l'irrégularité. Puisq[U'oii a1^ adBttié^ Im fte^ 
miére dépalation d'Utredai c^ ecnsciirrence 
avec celle d' Amersfort y. éà la députation ex-^ 
traordinaire d'Utrecht devoit être admise 
comme on admettoit celle d'Amer^rt, ou 
toutes le» deux deroient être i^jetées^ ou 
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ijSj. Etats - généraux étoit de vérifier si les lettres 
de créance des nouveaux députés étoient en 
règle ou non , le reste ne devant concerner 
que la province d'Utrecht , et point du tout la 
généralité. La Gueldre déclara qu'elle ne dé- 
libéreroit pas avec ces députés : M. Van-Ber- 
kel répondit qu'elle étoit maîtresse de se re- 
tirer y et que les délibérations continueroient 
sans elle: Elle resta. Le président fit tomber 
le marteau , et l'affaire fut terminée. 

Le lendemain l'admission des nouveaux dé- 
pûtes, après bien des débats et des difficultés ^ 
fut confirmée , à la majorité de quatre pro- 
vinces y contre la Gueldre et la Zélande. 1a 

m 

Hollande se trouva donc enfin en majorité 
aux États - généraux. Elle profita de son ayan- 
tage le jour même pour faire remettre en dé- 
libération toutes les résolutions violentes qui 
avoient été prises le lo. Elles furent abrogées 
sans exception y par la même majorité , ayec 
ordre au conseil d'état d'en informer sur-le- 
champ le général Van-Ryssel et tous les com* 
mandans et chefs de régimens. 
. Si les choses avoient pu rester en cet état , 
lé retour à la tranquillité générale se seroit fait 
avec une très- grande rapidité ; mais l'avantage 
ne fut pas de longue durée. Les provinces en- 
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Demies de la HoBande^ eSbayét^ûn succès que \f9j,t 
celle - ci venait d'obtenir aux États - générstuic ^ 
cherchèrent ton» le» moyens de setenir k ma-* 
jorité de leur ^eté» 

Amersfort. songpa à fortifier s« Réputation 
de trois nouveaux membreitf pour obtenir la 
supériorité çur celle d'Utrecbt Le cas étoit 
prévu y et Utrecht songpa, à fortifier la sienne 
de c[uatre nouveaux dépotés pour conserver 
cette sttpéiiorké, qm se seamitaloBs trouvée 
dans lo rapport die sept à eînqt^ On était en 
règle de part et d'autre j œais^ dails Pjntervalle , 
la Frise avoit bpaucoup blâné ses députés do 
leur votiB en fayetor de bt Hsilaonde , et tetor 
avoit donné dés itaséractions leUâmcaBit p^é^ 
ses y qu'ils ne pouvoienè plus s'eot écarter ^ et 
lorsque les noiiveaAx défMités^ des deux eôtéi» s^ 
présentèrent ^ ceux d'Aihetsibrt Auront agréés 
sans difficulté y et on i^jola ceux d'Uérecht. 

Cette mai:die des Êtats-géaéaraus: poxoitra. 
sans^doutOy le eon^ble^de Vincoittséqilèncô et de 
l'irrégUplajdté. PuisqjU'oft aipoit aditti»^ I» pre- 
mière dépulatioû d'Utreekt en èonsciirrence 
avec celle d' Amersfort , éa la députation ex- 
traordinaire dlltrecht devoit être admise 
comme on admettoit celle d' Anvsvsfort , ou 
tputos les deux deToîent être i!iejetées^ ou 
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1787. enfin, si onrejetoit sealeâient telle d^Utreclit, 
il falloit aussi rejeter sa députatibn ordinaire; 
et cependant on rejeta, la seconde en conser- 
vant la première. Nous laisserons au lecteur 
le soin de caractériser cette conduite. 

Mais voici le plus grand mal pour la Hol- 
lande. Le conseil d'état , après avoir refusé 
de concourir aux résolutions violentes du 10 
juin , avoit cependant expédié les ordres né- 
cessaires en conséquence de ces résolutions. 
Elles sont abrogées solennellement le i4 par 
une majorité de cinq contre cteux , et ce même 
conseil refuse d'expédier les ordres qu'exîgeoit 
cette dernière résolution. On discute sur la 
manière dont elle ; doit êtce exécutée , on la 
livre à une commission ; le temps s'écoule , 
et ellç reste absolument sarîs'efiet. 

Il en résulta que la désertion devint considé- 
rable dans les troupes du cordon , qui fut 
abandonné. en peu de temps par les régimens 
de Waldeck , Mariniers de Salm , une. partie 
de Hesse-Philippstal , Suil^rt , une partie de 
Hardenbroek. Ils auroient été indubitablement 
retenus à leurs postes , si le conseil d^état eût 
rempli son devoir en exécutant les ordres des 
États-généraux. 

Ces ftouyelles, au lieu d^abattre les esprits, 

' les 
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les enflammèrent au contraire d^un enthou- 1787. 
siasme nouyeau. La nation sentit qu'elle ne de* 
voit se reposer que sur elle-même du soin de 
sa propre défense, et entreprit de suppléera 
}a défection des troupes par ses corps fraiics * 
et ses bourgeois armés. Elle se rappeloit avec 
complaisance les efforts inouis qu'elle avoit 
faits autrefois contre Philippe II , et les suc- 
cès qu'elle obtint alors. Persuadée que le même 
dévouement devoit produire encore le même 
effet y elle envoya de tous côtés des corps plus 
ou moins nombreux, vers la ligne du cordon ; 
les canaux furent couverts de barques de trans^ 
port , et on compta que la seule Nord-HoUaudf 
avoit fourni près de quatre mille hommes. Ces 
corps avoient une organisation militaire tello 
qu'on avoit pu la leut donner , divisés par 
compagnies avec des officiers et des sous-offi- 
ciers , et tant officiers que soldats , étoient at- 
tachés au service par une solde considérable , 
pour laquelle la-province , et sur-tout Amster- 
dam et RoterdAm , ouvroient et répandoient 
leurs trésors. 

Du côté d'Amersfort, on n'étoit pas non 
plus fort tranquille. L'argent de l'Angleterre , 
à la vérité , avoit fait encore plus d'effet sur 
^s troupes h^QUandaiseg du.cprdon, que les 



C 290 ) 

1787. résolutîqïi» des Etats-généraux; mais précâsé- 
ment parce que la désertion qui s'en étoit 
ensuivie étoit l'ouvrage de la corruption , les 
régimens déserteurs n^inspiroient aucune con- 
* fiance , tandis que œSe qui s'étoit établie dans 
les régimens stathoudériens , et qui les condui- 
soit vers Utreeht , tournoit vraiment à davan- 
tage de la ville ^'^rceque cette déserticm étoit 
libre et non achetée. Elle étoit devenue consi- 
dérable par le simple eflfet d'une proclamation 
des nouveaux État^ d'Utrecht , dans laquelle ils 
invitoient les ttoupes , à la répartition de la 
province , à revenir à teïir véritable et légitime 
souverain. 

Les Régens d'Amensfort n^étoîent pas una- 
nimes dans leurs opinidUs. Le Stathouder avoit 
été appelé dans cfetté ville par l'ordre du 
clergé , et contre l6 vôeu de l'ordre équestre , 
dont tous les membres ^ excepté M, Perpon- 
cher et le lord Athlone , ànroient voulu séparer 
leur cause de oelte du Pîrince. Aussi , tandis 
que Guillaume et ses adhérens'iie s'occupoient 
que de plans d'attaque et de violence, les 
nobles voûlôient obstinément 'se borfter à la 
simple défensive , et jusque-là leur opinion 
avoit prévalu. Pendant ce temps ^ Uft»eèiit avoit 
acquis de nouveaux déSe^^urs ^ et sa gàMisos 
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Vélevoit à près de sept mille hommes , ce qui 1787^ 
étoit plus que suffisant contre lés forces, stat- 
houdériennes. La commission . souTeraine ^ 
nouvellement instituée par les Etats de Hol^ 
lande , déployoit ses pouvoirs en ordonnant dâ 
nouvelles levées , encourageant les officiers res- 
tés fidèles par des gratifications extraordinai- 
res y et améliorant le ^ort du soldat par un& 
augmentation de paye * , s'occupant enfin de 
tous les moyens de donner à la province une 
armée sur laquelle elle pût compter. 

Enfin j la Gueldre elle-même n'étoit pas 
non plus' exempte de toute inquiétude. L'Over- 
Yssel avoit rassemblé ^ à Deventer ^ un corps 
de trois mille hommes qui devoit éti^e augmenté 
bientôt de quinze cents hommes du ^ays dd 
Drente, dont le commandement avoit été con- 
fié au chevalier de Ternant , officiel français 
d^un très-grand mérite , qui avoit fait la guerre 
fen Amérique avec distinction. Ce corps s^étoit 
rendu maîti^ 4^ fort d'Ommerskans j qui 
tontenoit un ample magasin de munitions de^ 
toute espèce , excepté des fusils , docit il ne 
s'étoit trouvé que trois cents j mais Amsterdaiii 

* Les officiera Reçurent Une année entière de leur 
traitement en pure gratification. La payé du «oldtrt fttf 
augmentée de ai sou» ( de jPrance ) pat lemaine. 
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«787* ayoit sappléé à ce petit nombre par cenx Ae 
8on arsenal. Ce yoisinage inspircrit aux États 
de Gueldre des craintes qui se fortifiaient 
encore par celle de voir tourner contr'eux , à 
la première occasion favorable , les r^gimens 
hollandais auxquels ils avoient refusé la per- 
mission de sortir de Gueldre , pour passer 
dans le pays de la Généralité , comme les 
États de Hollande Pavoient demandé. 

Tel étoit Pétat des choses vers la fin de juin. 
Ce conflit perpétuel de passions, d'opinions et 
de prétentions opposées , avoit amené un degré 
de complication qui y depuis long-temps , ne 
permettoit plus d'attendre la fin des troubles 
d'une négociation particulière entre les chefs 
des divers partis j car ces partis s'étoient mul- 
tipliés. On comptoit, 1°. les Stathoudériens 
proprement dits, qui vouloient le Stathoudé* 
rat tel qu'il étoit , c'est-à-dire avec les régie- 
mens , le droit de patentes , etc. ; en un mot , 
avec tous ses abus. C'étoit le parti de la cour , 
de la majorité des Etats de Gueldre , dés Ré- 
gens d'Amersfort, des Etats - généraux , des 
nobles de Hollande , etc. 

2". Un parti d'aristocrates répandus dans 
les anciennes Régences des villes , qui auroient 
<}onsenti yolontiers à toutes les résolutions 
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qu'on auroit proposées contre Fautorîté stat- 1787* 
houdérienne , pourvu qu'on respectât la leur , 
qui se seroît enrichie alors de tout ce qu'onau- 
roit fait perdre à Pautrè. On comptoit dans ce 
parti les États de Frise , beaucoup d'anciens 
régens d'Amsterdam, de familles patriciennes . 
habittiées à se transmettre les charges qui res- 
toient ainsi cpncenlsrées dans un certain nom^ 
bre de maisons. 

3-.Le,p.Uio,«dep«miè.«origine,àW 
tête desquels étoient MM. Van-Berkel , d' Ams - 
terdam; Gislaer, de Dort; Zeeberg, de Har- 
lem. Ceux-ci vouloient bien conserver le Stat- 
houdérat , mais ils vouloient faire main-basse * 
sur tous les abus indistinctement. Ils n'étoient 
pas disposés à plus de ménagemens envers 
l'aristocratie de famille. Etoit-ce , en effet , 
la peine de briser la verge du despotisme stat- 
houdérien , pour retomber sous celui de l'aris- 
tocratie , plus révoltant encore ? Peut-être le» 
patriotes laissèrent-ils trop pénétrer leur des- 
sein contre l'aristocratie , qui s'éloigna d'eux 
aussitôt qu'elle soupçonna le sort qui lui étoit 
réservé , tandis qu'ils auroient pu se servir 
d'elle avec un avantage décidé , pour poser Ta 
borne de l'autorité stathoudérienne ; sauf 'en- 
suite , lorsque cette première partie du plan 
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^7^j. auroit été remplie et consolidée y à rerenir 
contre cette même aristocratie, dont ladestrac^ 
tion eût alors trouvé bien mpins de difficnhé. 
4^^. Enfin , les changemens opérés dans les 
Régences dç$ villes par l'institution des fx>ns- 
titués de ces villes , des bourgeoisies armées , 
des corps francs , avoient donné naissance à 
un quatrième parti j sinon le plus fort , du 
moins le plus embarrassant de tous. C'étoit un 
parti entièrement populaire, qui vcmleit la des- 
truction totale du Stathoudéraj; , conone des 
^ristocratieji de toutes les espèces , qu'il étoit 
déterminé à poursuivre dans toutes les pro- 
vinces 4 1a fois; C'étoit assurlmeiit le chemin 
le plus droit ej: le plus court vers^ la véritable 
liberté. Le principe étoit bon et parfaitement 
conforme aux 4i*oits de Phoinme} et s'il eût 
été praticable , les patriotes Pauroient facile- 
ment adopté , depuis sur-tout que le Stathou- 
der avoit fourni des armes terribles contre 
lui par ses déclarations insultaiiÉes , par ses 
démarche^ violeiktes et par sa désobéissance , 
ou plutôt sa trahison dans l^ncienne ai^ire 
de Brest. Mais ce parti populaire ne songeoit pas 
que le Stathoudérat seroit soutenu par toutes 
le^ forces de Ï^Angleterre et de la Prusse ] 
^ue l^Zèieind^, IfiGueMre, la Frise seroie^t 
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oitTertes à ces puissances 5 que TOver-Ysseî, '^T^T^ 
la Groningue et mêinerUtrecht , ne pourroient 
opposer qu^une résistance momentanée ; que 
la Hollande, trahie par les aristocrates , ne 
pourroit , n^algré ses moyens naturels de dé- 
fense , tenir long - temps contre deux puis-r 
sanees formidables , qui rattjâqueroîênt 5)ar les 
deux extrémités à 1^ fois j qu'on n'auroit alors 
d^autre secours à espérer que de la France , 
et qu^il étoit peu présumable que celle-ci vou- 
lût courir le risque d^enaVraser tcMite PEurope , 
en se jetftnt dans une guerre qui n'auroit pour 
objet que Fexpukion d^un Stathoudèr de 1«^ 
province de Hollande. 

Ce parti , cependant , rendoit la mapche des 
autorités d'alors beaucoup plus, compliquée- 
qu'auparavant. Des sociétés populaires s'étoient 
établies dans les prineipales villes. Leurs ora- 
teurs , montés sur un banc ou une table , échauP- 
foient les téleè déjà trop échauffées* On jugeoit , 
dans ces assemblées , toutes les opérations du 
gouvernement ; on rendoit justice à la droiture , 
à la pureté d'intention des trois principaux 
chefs ; mais on les blâmoit beaf oup de la faci-- 
Uté avec laquelle ils s'étoient prêtés à toutes les; 
propositions d'accommodement venues , soit 
d' Amersfort , ou même de la Gueldre : cette 
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1787. facilité , ils la nonunoieiit foiblesse , et fls les 
accusoieiit d'avoir perdu la chose publique par 
l'excès de leur modération. Ces reproches leur 
étoient portés par des députations , qui ne 
gardoietit pas toujours la mesure d'^^rds -dus 
à des républicaiiis respectables y qui y les pre- 
miers*, ayoient donné le signal de la liberté , 
qui ayoient rendu des services éminens à là 
patrie , qui lui sacrifloient leurs veilles et leurs 
travaux de tous les jours , et qui , dans la sup- 
position du retour à Panden ordre de clioses , 
restoient conme des victimes dévouées d'a- 
vance à la vengeance stathoudéiienne. Ces dé- 
putations se renouveloient fréquemment, et 
presque toujours pour censurer ou suggérer 
des idées nouvelles y souvept incompatibles avec 
la nature des circonstances. Les chefs écoa- 
tôient tout avec une patience extrême 5 mais ils 
se décourageoient, etsentoient le timon des af- 
faires s'échapper insensiblement de leurs mains. 
Les autorités , dans les villes, étoient né- 
cessairement relâchées , et les Régences n'au- 
roient osé se décider sur une question nou- 
velle , saut s'élgi auparavant assurées de l'ap- 
probation du corps des constitués de leur 
ville. Il est vrai que c'étoit aussi un moyen cer- 
tain pour bien connoître le vœu national; mais 
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c'étoit également un moyen certain de retarder 1787. 
les affaires dans un moment où elles pouyoient 
exiger la plus grande célérité. Cet inconvénient 
se fit sentir, dans la suite , d'une manière bien 
fâcheuse. 

Dans ce .choc de partis et d'opinions di- 
verses , et dans l'étrange complication qui en ' 
résultoit, il ne rest oit aucune espérance de voir- 
ie chaos se débrouiller autrement que par l'in- 
tervention d'une puissance étrangère , qu\, 
inaccessible aux passions particulières , et 
apportant le plus grand calme dans l'examen 
des prétentions réciproques, pût accorder tous 
les partis et ramener la paix et l'union dans la 
République. La France, intéressée, à raiqpn de 
son alliance , au retour de la tranquillité , auto- 
risa son ambassadeur à insinuer aux chefs du 
parti républicain qu'elle se chargeroit volon- 
tiers du rôle de médiatrice entre les difierens 
partis , lorsque la République, par l'organe des 
Ëtats-généraux , jugeroit à propos d'invoquer 
sa médiation. 

C'étoit le seul moyen d'arriver à un dénoue- 
ment heureux. La France, qui ne vôuloit don- 
ner aucun sujet de mécontentement à la cour de 
Berlin, ne se proposoit pas de rien faire sans 
son consentement j et lorsque les deux puis- 
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J787. sances auroient été d'accord, la résistance no 
pouvoitse montrer du côté de la République; 
mais c'étoit aux Etats de Hollande de porter 
aux Etats - généraux cette proposition, qui, 
par son importance, ne pouvoit occuper les 
Etats de Hollande eux-mêmes que sur la de- 
mande expresse de la ville la plus considérable 
. de la province , c'est-à-dire d'Amsterdam. Mais 
son pensionnaire , M. Van-Berkel , ne se trou- 
voit plus assez maître de Topinion publique , 
pour oser faire une nouvelle proposition con- 
ciliatoire sans l'ordre particulier de la Régence 
d'Amsterdam. Il craignoit, avec trop de raison, 
d'élever contre lui un orage terrible dans le sein 
des soBiétés populaires qui, sans consulter leurs 
moyens, ne s'occupoient plus que de partis 
extrêmes. Il falloit donc porter la Régence à 
lui donner, sur ce point, les ordres les plus 
précis. Mais , lorsque ce nouveau plan fut com^ 
muniqué aux Régens, ils n'osèrent eux-mêmes 
en prendre l'exécution sur eux, et sans avoir 
auparavant l'avis et l'approbation du corps des 
constitués de la ville. 

Heureusement ce corps renfermcdt un assea 
grand nombre de citoyens sages et très^éclairés, 
qui s'assemblèr^t aussitôt qu'ils eurent con« 
noissance de la question. Elle fut ouvisa^ée sous 
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tous lès rapports^ et discutée avec une sagacité 1787, 
peu commune. On épuisa toutes les objections 
auxquelles elle pouvoit donner lieu ; et ce ne 
fut qu'après les avoir détruites par une solution 
satisfaisante , qu'on se détermina à présenter 
p.u conseil de régence une adresse par laquelle 
il étoit prié, au nom de la bourgeoisie 9 de faire 
faire , par les députés de la ville aux Etats de 
Hollande , une proposition tendante à demander 
la médiation du roi de France pour mettre fiq 
aux troubles de 1^ République, 

Le conseil n'attendoit que le vœu de la 
bourgeoisie pour donner les instructions con-r ' 

venables à la députation d^ Amsterdam à la, 
Haye. EJUes furent envoyées sur-le-champ, et 
la proposition fut portée aux États de Hol-^ 
lande , où elle i^'éprouva aucune opposition. 
Elle fut sur-le^-champ convertie en résolution, 
à la majorité de douze contre sept 3 encore le» 
wx- villes n'étoient - elles pas opposantes, et 
se bompient à dem£mder s^il ne cpnviendroit 
pas d'adjoindre quelque puissance voisine pour 
coopérer avec la France à Toeuvre de la média-» 
tion. Le corps équestre vouloit simplement 
prendre 'ad référendum, C^étoit donc une sort© 
d'unanimité qui déféroit la médiation à la Franç§ 
ftux ïlt&ts dç HpU^nde, 
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4787. La proposition fut portée dès le lendemain 
( 7 juillet) aux États -généraux , où. elle- fiit 
prise ad référendum y et ai les antres pro- 
vinces eussent été animées par un Téritable 
esprit de concorde et de bien général , on an- 
roit pu se livrer à Pespérance de voir bientôt 
la tranquillité rétablie dans toute l'étendue de 
la République. Mais tandis que les Etats de ces 
provinces délibéroient et montroient déjà toute 
leur mauvaise volonté , il arriva un événement 
imprévu , et auquel les circonstances du roo- 
, ment donnoient une telle importance, qu'il 
fit oublier tout ce qui avoit précédé , absorba 
en lui seul l'attention universelle , partagée et 
comme disséminée jusqu'alors sur tant d'ob- 
jets différens , et ne tarda pas à amener la ruine 
entière du parti, républicain* 

Ce fut le 28 juillet qu'on vit arriver du coté 
de la Gueldre, sur les frontières d^un canton 
de Hollande , appelé Krimpener-W^aard ^ entre 
Haasdrecht et Schooiilioven, à un poste nom- 
mé Gower-velsche-sluys ^ un train composé de 
plusieurs voitures, qui paroissoit vouloir avancer 
dans l'intérieur de la province de Hollande. Le 
poste se trouvôit alors occupé par un détache- 
ment du corps franc de Gouda j dont le capi- 
taine, par hasard, étoit absent Le lieutenant qui 
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commandoit à sa place , fit mettre sa petite. 1787. 
troupe en ordre et s'avança pour reconnoître 
ces équipages. C'étoit la princesse d'Orange 
elle-même qui étoit partie de Nimègue, et 
s'acheminoit vers la Haye , accompagnée seu- 
lement de mademoiselle de Staarenbourg , Tune 
de ses dames d'honneur, et des comtes deRand- 
wyck et de Bentinck. L'officier, s'adressant à 
la Princesse , lui témoigna , avec beaucoup de . 
respect , ses regrets d'être obligé d'interrom- 
pre sa marche , et s'excusa sur sa consigne , 
qui lui défendoit de laisser passer aucun équi- 
page considérable sans en donner avis à la com- 
mission souveraine , établie à Woerden , et 
demander les ordres de son général. La Prin- 
cesse parut très-fâchée de cet incident , et l'offi- 
cier expédia , en toute diligence, un exprès à 
Woerden. 

Trois membres de la commission partirent* 
sur-le-champ et furent bientôt rendus auprès de 
la Princesse, avec laquelle ils entrèrent en expli- 
cation. Elle déclara qu'elle se rendoit à la Haye 
dans les meilleures intentions , dans le dessein 
d'y travailler au rétablissement de la concorde , 
en assurant cepenâalnt au Prince son époux, 
les droits et prérogatives qui lui appartenoient. 
Les députés ne pouvoient se trouver dcuis une 
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1787. circonstance plus difficile ni plus délicate, lis 
représentèrent à la Princesse que, dans les cir- 
constances où se trouvoit la province de Hol- 
lande en ce moment , lorsque Fesprit de sé- 
dition n Wendoit , pour éclater en plusieurs 
endroits , que la plus légère occasion-, lorsque 
la fermentation se manifestoit déjà dans Hel- 
voetSltiys par une émeute qui n'étoit pas 
encore âppaisée ( ce qui étoit très - vrai ) , et 
lorsqu'on craignoit que le même mouvement 
ne se communiquât à la Brille , et succ^ssi- 
tément dans les villes voisines , il étoit fort 
à craindre que la présence de S* A. ^ au lieu 
d'éteindre le feu delà sédition, ne servit ,âu 
contraire , de prétexte aux mutins pour l'aug- 
menter encore , crt que , dans la confusion qui 
en résûlteroit , il étoit impossible de s'assurer 
que , malgré les efforts de tous les habitans 
bien intentionnés, le respect, si* justement 
du à S. A. , lui fût exactement conservé j 
que , dans une affaire aussi grave , il leur étoit 
impossible de prendre un parti d'eux-mêmes 
fians attendre des ordres précis des Etats de 
Hollande , auxquels ils alloient rendre compte 
de ce qui arrivoit ; que S. A. , en attendant 
la réponse , étoit la maîtresse de retourner à 
Nimègue ^ ou , sans aller si loin , de choisir 
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lo lieu qui lui côuviendroit le mieux. LaPrin- 4787. 
classe marqua de Thumeur et du méconten- 
tiGment , sans pouvoir se plaindre cependant 
qu'on eût en rien manqué aux égards qui lui 
étoient dus. Elle \oulut d'abord se. retirer à 
Xjeerdam,^ , où: elle fut accompagnée parles 
membres delà commission,. qui lui donnèrent 
xine garde d'hcmneur composée d'un détache- 
jnent de cavalerie dô Hesse-Philippstal ; mais, 
ne trouvant {las dans ce château les commodir 
tés convenables , elle se retira à la petite ville 
de Schoonhopen. 

Voilà. le récit exact de* cet événement qui 
remplit , dans le temps , tous les .papiers pu** 
blics de l'Europe , et occupa les esprits dans 
les pays mêmes où on ne s'intéressoit que fort 
médiocrement à ce qui se passait alors en 
Hollande^ * . 

A n'envisager cet incident que d'une manière 
entièrement iscdée , od seroit tenté de nY voir 
qu'un pur efiet du hasard ^ et dé se demander 
à quel ptopos k Priilcesèe ejitreprenoit ce 
voyage ^ à quel propos la c^îimission souve^ 
raine de Wœrden Parrétoit dans sa marche. 
Mais quand on connei|;ra ce qui s'étoit &it 

* (7est une seigneurie dont les Etats de Hollande 
avoîent autrefois fait présenta lit maison de Nassau. 
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1787. précédemment , ce qui se faisoit dans C5e mo^ 
moment et ce qui devoit se faire encore , le 
lecteur sera en état de donner à ce yoyage le 
caractère qui lui convient, et de juger si ce 
n'étoit qu'une promedade innocente , comme 
les Stathoudérieiis le représentoient. 

La République étoit devenue à cette époque 
un vaste théâtre de séditions et d'émeutes 
plus terribles que jamais. En Gueldre y la 
ville de Zutphen venoit d'être dévastée par 
une incursion subite de la garnison même , 
sous la conduite de ses propres officiers. L'ob- 
jet étoit dedésfarmer b. boutgemsie. Soldats 
et officiers y la cocarde arange- au chapeau , 
se jetèrent dc^^ les maisons patriotes 5 les of- 
ficiers donnèrent le signal du désordre ^ en cas- 
sant eux-mêmes les vitres de ces maisons. 
Les soldats , encouragés par l'exemple , se 
livrèrent à tous les désordres qu'on deyoit eu 
attendre : le dégât fut horrible. Un malheu- 
reux bourgeois , en se défendant , tua un sol- 
dat : le copseil qui s'étoit assemblé , . et où 
les Rége&s paroissoient attssi avec la cocaïne 
orange , jugèrent incontinent et condamnèrent 
à mort cet infortuné ,! qui sur-le-champ fut 
impitoyablement ejiéçuté. . Le désordre s'ac- 
crut à UA tel excès , que le. barou de Capellen 

de 
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de Marsch , dont nous ayons déjà parlé , 1787. 
voyant sa sûreté personnelle compromise , et 
adressant au commandant quelques questions 
à ce sujet , n'en reçut que des réponses fort 
équivoques ; en, sorte que ce héros du parti 
républicain en Gueldre se vit dans la nécessité 
de quitter la province , où ses terres furent en- 
suite saccagées et lui-même exécuté en effigie.. 
Les jaialheureuses villes d'Elbourg et de Hat- 
tem essuyèrent à la même époque une pa-* 
reiUe scène , dans laquelle le soldat acheva d'a- 
bîmer ce qui avoit pu échapper à sa fureur 
lors de l'invasion dé l'année précédente. Mêmes 
scènes , même fureur à Amhteim , Lochem , 
Duisbourg ; pillage , destruction , désordres 
exercés au nom et avecles couleurs du Prince , 
par une soldatesque efirénée , encouragée par 
ses propres officiers , et secondée par la po^ 
pulace de la dernière classe. 

En Zélande , province si chère de tout temps 
au Stathouder , l'esprit de liberté avoit fait 
de grands progrès , et les opinions étoient 
tellement partagées, que de sept voix qui com- 
posoient les Etats, savoir l'ordre équestre, le» 
villes de Middelbourgy Ziric-Zée^ Ter^Goes, 
Tolen. Flessingue et Ter-Verey on comp- 
toit du côté des patriotes, 2i/7C-Z^&,F/e««</2^e 
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*7^7' et Tolen; contre Pordre équestre , Ter Goes et 
Ter-F^ere : quant k Middelbourgy la balance 
y étoit si exacte entre les deux partis , qu'on ne 
sait de quel côté elle eût penché sans la présence 
deM. Van-der-Spiegel * , et encore celui-ci étoit- 
il dangereusement malade alors. 

Le Prinèe ne pouroit laisser cette province 
dans un état si précaire ; et dans le moment 
même où Zutphen étoit saccagée , les agens 
Btathoudériens excitèrent à Middelbourg une 
émeute qui éclata avec une fureur inconnue 
jusqu'alors : elle commença par le pillage et 
finit par le massacre. La populace s'abandonna 
à tous les excès qui lui passèrent par Pima- 
gination : des patriotes furent égorgés ; d'an- 
tres y qui s'étoient retirés sur des toits y pré- 
cipités de la hauteur des maisons ; d'autres 
noyés : tout cela sous les yeux de la garnison 
immobile , et qui oontemploit ces horrenn 
sans employer un seul moyen pour les empe* 
cher. Enfin y la populace y maîtresse absolue^ 
obligea les Rég^ns de marcher en procession 
dans la ville y précédés d'un grand étendard 
orange, qui fut placé au (laut d'une tour ; et 
ils furent obligés ^ pour terminer la scène y dà 

^ Grand-pensionnaire de 2^ande, depois grand-peu* 
ttonnairc d« la pto^ce de Hollande. 
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prendre une résolution pour soutenir invarîa- 1787, 
blement Pancienne constitution , et s^opposer 
à toutes les innovations qui porteroient atteinte 
aux privilèges du Stathouder. Cet esprit se 
répandit promptement dans toute l'île dé AVal- 
cheren ; les mêmes abominations se reprodui- 
sirent plus ou moins à Flessingue et à Ter- 
Vere, où un régent de - Zîric-Zée , qui, pour 
son malheur, se trouvoit là, fut indignement 
traîné par les cheveux, au milieu des rues, par 
une populace furieuse , à laquelle il ne put être 
arraché qu'avec peine , et ces deux villes ne pu- 
rent échapper au pillage général que par une 
résolution semblable à celle de Middelbourg. 
Dans la province de Hollande , Helvoet-* 
Sluys étoit également en proie à une violente 
séditionr, dont les symptômes se manifestoient 
déjà à la Brille , ainsi que la commission l'a- 
voit assuré à la Princesse j mais c'est la Haye 
qui devoit fournir l'exemple dé la plus san- 
glante de toutes. Les mesures étoient prises, 
le plan arrêté. Soixante- seize maisons avoient 
été d'abord dévouées au pillage , et le nombre 
en avoit été augmenté jusqu'à celui de trois 
cents , à la tête desquelles se trouvoit celle de 
l'ambassadeur de France. A la vérité, les chefs 
avoient témoigné quelque crainte d'offenser 

T 3 
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47S7. un grand roi dans la personne de son ambas^ 
sadeur; mais il est très-probable que la pcipu- 
lace y mise une fois en mouvement et animée 
au pillage , n'auroit pas épargné cette maison 
plus que celle de tout autre. 

Achevons de développer les circonstances 
collatérales de ce voyage extraordinaire ; car 
cesmouvemens tumultueux coïncidoient vers 
la même époque et ne paroissoient que les 
«cènes d'une action seule et unique. Après le 
sac de Zutphen y M. d^Ecleren de Zuydras, 
bourgmestre de cette ville, et Tun des plus ar- 
deus Stathoudériens , part sans délai pour Ni- 
mègue , où. il va rendre compte de ce qui s'est 
passé, et c'est alors que la Princesse pax*tpour 
la Haye dans l'équipage tel que nous l'avons 
^it. Pour M. Zuydras^ il monte aussitôt dam 
une voiture légère qui devoit lui faire gagner 
^u temps , s'achemine à la Haye par un autr» 
chemin et arrive dans cette ville. U rassemble 
les chefs du parti Orange , les instruit du dé- 
part de la Princesse et du moment où. ell^ 
doit arriver à la maison du Bois ^. C'étoit dans 
la nuit du 38 au 29 de juin. Le chevalier Harris 
passoit cette soirée dans une société nom- 

> M^isôu de plaisance à un quart de licac de la ville. 
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trense, où il ne put cacher le trouble extrême i7^7' 
dont il étoit agité , et qui fut remarqué généra- 
lement. Distrait dans ses discours , distrait dans 
son jeu ( il est cependant très - habile joueur), 
il confondoit perpétuellement ses cartes, com- 
mettoit les fautes les plus grossières , et pa- 
roissoit n'avoir apporté dans la société que 
son corps , tandis que son esprit étoit à d'au- . 
très lieux , à d'autres affaires. La populace 
avoit été informée à temps , et plus de deux 
mille araes s'éloient rendues vers la maison 
du Bois. La nouvelle arriva vers onze heure» 
et demie, que la princesse avoit rencontré quel- 
qu'obstacle sur sa route , et on vit le comte 
de Bentinck de Roonne , traversant à cheval 
les rues de la ville , accompagné de deux postil- 
lons et se portant à toute bride vers la maison 
du Bois. Il s'étoit chargé, sans doute, du soin 
de haranguer la populace et de là faire rentrer 
dans la ville. En effet , tout ce rassemblement 
se dissipa et la nuit se passa sans tumulte. 

Si maintenant on considère , dans leur en- 
semble et dans leurs détails , cette masse de 
faits qui se succédoient avec la rapidité de . 
l'éclair , le mystère répandu sur le voyage de 
la Princesse , les inclinations politiques de 
ceux qui seuls étoient dans le secret ^ es tvil^ 
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1 7SJ, facile à un e&prit non prévenu de fté pas y re- 
connoître une très-grande manoeuvre par la- 
quelle on se praposoit d'écraser tout d'un coup 
le parti républicain en entier , conune il Favoit 
été par les mém^s moyens en 1747 ? N^est-il 
pas permis de se confirmer dans cette idée, 
quand on pense que, si les intentions de la Prin- 
cesse avoient été entièrement pures , rien n'é- 
toit plus simple que de 4opner aux JEtats même 
de Hollande Tavis de son arrivée et des mo- 
tifs qui la ramenoient dans dn pays où per- 
sonne ne lui avoit. disputé le droit de revenir , 
tandis que Pidée de chercher à y rentrer fur- 
tivement devoit nécessairement jeter le soup- 
çon sur la nature de ses intentions ? 

Disons plus. Ne doit - on pas regarder ce 
' projet de voyage comme une très -grande 
conception politique , la plus haute même qui 
se soit manifestée dans tout le cours de cette 
révolution, et qui suppléoit surabondamment 
et d'upe manière simple, l^ faiblesse <]|ps moyens 
militaires qui étoient à la disposition du Stat- 
houder ^ car ce projet étoit une arme à Aeux 
tranchans. 

Ou la Princesse passoit librement et arri- 

voit inopinément à la Haye , et alors qu'on 

.se représente^ s'il est possible, Peflfet d'une 
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f?meute nocturne dWtant plus terrible , que 1787* 
]e mystère du voyage n'auroit pas permis de 
préparer d'avance les moyens de répression 5 
la facilité sarec laquelle la populace , échauffée 
par des liqueurs fortes , Pesprit de haine et 
Vamour du pillage , seroit parvenue à ex- 
terminer les patriotes endonnis dans une sé- 
curité profonde ; la difficulté que les membres 
du Conaeil^omité auroiient* trouvée à se réuûir 
au lieu de leurs assemblées y par le danger 
qu'ils auraient couru d'être égorgés en che- 
min; celle de, prendre des* résolutions salutai-^ 
res, parce que l'obseujrité ri'àurôit pas permis 
de connoître exactement les points où les se- 
cours auroient été le plus nécessaires j l'em- 
barras où la force armée se seroit trouvée pour 
se rassembler et se décider à attendre des or- 
dres ou à n'en prendre que d'elle-même ; les 
affreuses méprises , les désordres qui accom- 
pagnent toujours une scène de nuit , etc. La 
confusion auroit été portée au comble , lés 
chefs du parti républicain auroient été ilnmo- 
lésoa auroient cherché lèiur salut dans la fuite; 
et dans l'un et dans l'autre eeîs , le jour n'au-* 
roit reparu que pour éékirer le patriotisîm'ô 
jetant les derniers soupirs , et laissant une vie-»- 
toire entière au parti stathqudérien : 
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1787. Ou bien la Princesse anroit été arrêtée pn 
lés troupes du cordon et obligée de rebrousser, 
comme il arriva eflfectiyement , et alors son 
voyage n'auroit pas eu des suites aussi immé- 
diates et atroces ^ mai^ cet incident foumissoit 
à la cour stathoudérienne un puissant motif 
pour agir avec plus, de force et de succès que 
jamms auprès du ministère de Berlin; et aa 
Roi, un prétexte très-plausible pour armer en 
faveur du Stathoudery sans paroître vouloir 
intervenir dans les affaires intérieures de k 
République sans y être appelé. C^est ce qiû 
ar{iva en effet , et ce qui nous reste à déve- 
lopper. 

La première démarche de la Princesse fat 
d'écrire au greflSer Fagel e.t au grand-pension- 
naire une lettre dans laquelle elle se plaignoit 
avec modération de Tobstaclp qui s'étoit pré- 
senté sur sa route , et demaudoit que les Etats 
donnassent des ordres qui la missent en état de 
poursuivre son voyage. Loin de se plaindre de 
quelque manque d^égards et de respect de la 
p^des membres de la commission souveraine, 
elle donnoit, au contraire, des élpg^ à leur con* 
duite dans cette occasion , en av^ouant que les 
convenances envers ,eUe avoient été iscrupuleif 
aement observées ^ et particulièrement par 






WL. De Witt, qui avoit été Porateur de la dé- i7^7- 
putation. Les lettres furent lues aux Etats et 
prises ad référendum y mais la conduite de la 
commission souveraine fut entièrement ap- 
prouvée , et les précautions soigneusement 
prises pour assurer la tranquillité à la Haye et 
dans le plat pays. 

La commission ne laissa pas ignorer Fappro- 
bation que sa conduite avoit reçue des Etats de 
Hollande^, à la Princesse, qui • sur-le-champ 
écrivit à l'assemblée une lettre bien éloignée 
de la modération des |)remières. Elle se plai- 
gnoit avec hauteur et amertume de Papproba- 
tion donnée à la commission , au lieu de la 
satisfaction éclatante qui lui étoit due y et à 
laquelle elle étoit en droit de s'attendre. Le 
Prince , de son côté , adressa aux Etats un 
mémoire plus déraisonnable encore sur Paffront 
qu'avoit essuyé son épouse , etc. Ce mémoire 
fut nécessairement pris ad referendupi. ^ 

C'étoit jeter Phuile sur le feu ; le Prince en 
efiet ne pouvoit pas ignorer la disposition des 
esprits en Hollande. Déjà suspendu dans ses 
fonctions de capitaine-général dans cette pro- 
vince , il savoit que la grande majorité vouloit 
encore étendre cette mesure sur toutes ses 
autres dignités sans exception ^ en lui retran-* 
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i7Sj, cliant les grancld émoIumeii& qtii leur sont atta-- 
chés i et que si la proposition n'en ëtoit pas 
solennellement portée aux Etats de Hollande, 
c'étoit iniquement à la sagesse et à la modé- 
ration des chefs du parti qu^il en étoit redevable. 
IJ devoit donc prévoir que son mémoire , en 
circulant dans les villes , révolteroit , par Tai- 
greur et l'arrogai^ee de son style y des esprits 
déjà irrités dep$iis si Icmg-temps, et les entraî- 
ijieroit à des résolutions de pjus en plus vio- 
lentes. L^effervescence mcmta e&ctivement à 
un degré qui ne paroissoit plus susceptible 
d'accroissement ^ et si leurs chrfs eussent, en- 
trepris de les^ adoucir en faveur de Guillaume 
par quelque mesure conciliatoire , ils auroient 
infailliblemenl ruiné leur crédit et achevé de 
perdre tout^ confiance. 

Bien convaincu^ de ces véritps et de Timpos- 
çibilité de raniener au Prinpe des cœurs trop 
ulcéré^, ccmtre lui, et qu'i} sj&mbloit encore 
prendre plajisir à Mgrir tous les joitrs davantage , 
ils avoient conçu une idée toute nouvelle , extrê- 
mement plausible dans les circonstances d'alors, 
et qui auroit pu aplanir bien des difficultés , 
^i on avoit eu le temps nécessaire pour la rem- 
plir. Il étoit impossible de répondre à la lettre 
d^ h PrîpQeseej. eU^ étojt cqnçne dans un styk 
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tellement hors de toute convenance , que les 1787. 
Stats auroient avili leur dignité par une ré- 
ponse faible et poEe , tandis que le ton de fer- 
xneté, tel que les ciarconstances le prescrivoient , 
ne pouvoit qu^exciter de part et d'autre une 
aigreur propre à détruire à jamais tout espoir 
de conciliation. On pen$ôit ddnc à lui feire 
donner une réponse verbale par un dès mem- 
bres les phis éclairés du partit patriotique , qui 
lui auroit déclaré ftiàn«Aement et san^ détour 
pourquoi elle ne'devoit^ s^attendre à aucune 
réponse de la part des Etats qui ^ d^ailîeurs , 
n'auroient eu aucune ré^pgnaxide'à la voir de 
retour en Hollande , si ce retouar nkuroit pas 
été en même tçmps l'annonce de éeltii dit Prince j 
que leâ Etats, après tous les acte^ de violence 
et les vexations arbitraires et capricieuses de 
OujfUaunie V , étoieni déterminés à ne plus le 
receveur dans leui» pïévince j qu'eHe' devoit 
profiter de cette ]Éiotion pour songer à assurer 
le soii; des Prixu^ ses enfans ; et ^pte , si elle 
vouloit séparer sa cavtse et la leur de celle de 
Mtt époux y il seroit possible alors de s'en- 
tendre , de travailler à levte toutes les diflBi- 
cultés , et dei lui promier à la Haye Fàecueil 
dû à sen rang distingué. ' ' ' 
(C^btoit \m point de vufe entièrement neilf 
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1787. dan» cette affiure , et le plus propre pent-^éfite 
à réunir tous les esprits. La personne même 
de Guillaume V n'intéressoit qui que ce fût, ni 
au dedans de la République , ni au dehors : 
c'étoit une victime que fes Etats demandoient 
et qu'ils croyoient due à leur dignité ; et il y 
ayoit lieu de penser que le roi de Prusse, satiâr 
fait de voir sa sœur rétablie dans ses dignités, 
auroit livré sans j^ine le Stathouder à un sort 
qu'il avoit mérité par ses inconséquences et son 
obstination ,- et se seroit rendu peu difficile 
sur les terûies de raccommodement relatif 
aux points.eu litige , le commandeinent , le ré- 
glemejit, ete» 

Tandis, qu'on méditoit sUr ce plan , un Cou- 
rier arriva de Berlin le 9 juillet. Il apportoit à 
M. de ThulemeyCT Tendre de remettre un mé- 
. moire aux Etats de Hollande. Cette pièce étoit 
rédigée sur des notions prodigieusement exa- 
gérées ;;. op. y parloit d'attentats , 'd'injure , de 
satisfaction éclatante > de punitions ^ de me- 
naces. .Mais le'récit tel que nous l'avons donné 
est dans Ja plus «exacte vérité. Il . ne présente 
rien qui resjsemb^e àun attentat ; on a vu quelle 
circonspection'^ quekié^^Si 9 quel respect la 
commission de Woerden av<>it perpétuellement 
mis dans sa conduite envers la Princesse qui ^ 
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dans ses premières lettres, nWoit pas fait diffi- ^yg^^ 
culte d'en convenir , en rendant témoignage en 
faveur de M. De Witt en particulier. Les Etats 
de Hollande répondirent projnptement à ce 
mémoire , en démontrant au roi de Prusse 
combien les informations qu'il avoit reçues sur 
les détails de l'événement avoient été erronées , 
combien tout s'y trouvoit exagéré ^ envenimé ; 
et en rétablissant les faits dans leur simplicité , 
ils prouvoient , sans réplique , qu'il étoit im- 
possible à la commission de Woçrden de se 
conduire autrement. 

On ne croyoit pas possible quç le cabinet de 
Berlin se refusât à l'évidence des faits et n'a- 
doucît beaucoup son langage. En attendant 
l'effet de la réponse des Etats , les chefs du 
parti entrèrent en conférence ayec M. de Thu- 
lemejnr , dont ils croyoient avoir beaucoup à 
se plaindre , parce qu'ils le regardoient comme 
la soiurce de toutes les notions fausses qu'on 
avoit à Berlin , sur la vraie situation des af- 
faires en Hollande , et avec lequel , par cette 
raison, ils n'avoient jamais cherché à traiter 
en particulier. Mais alors la circonstance étoit 
impérieuse ; il étoit pressant que la vérité 
simple parvînt à la cour de BerUn : il falloit 
j>oiur cç]ji rectifier d'abord les idées de $ou vpd^ 
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1787. nistre , et vaincre leur répugnance pour s'abou- 
cher avec lui. L'ambassadeur de France leur en 
fournit les moyens , et travailla à préparer les 
esprits de part et d'autre , pour que l'utilité 
générale dût résulter de cette conférence. Elle 
eut lieu dans sa maison même et en sa présence, 
et la discussion fut calme et pleine de modéra- 
tion. M. de Thulemeyer l'ouvrit par un discours 
sage , dans lequel il récapitula l'historique du 
voyage de la Princesse , insista beaucoup sur 
la pureté des intentions qui la conduisoient , 
et sur la surprise que l'interruption si peu 
attendue de ce voyage avoit du causer au Roi 
•on. frère, etc. 

M. Gislaer prit Ja parole , et avec la même 
modération , fit un tableau raccourci de la si- 
tuation critique où se trouvoit la province de 
Hollande en ce moment y par la fermeiroitioa 
qui se manifestoit sur plusieurs points à la fois. 
Cette fermentation , disoit-il , duroit encore , et 
ne pouvoit qu'augmenter infiniment par une 
circonstance aussi puissante que celle de l'ar- 
rivée de la Princesse à la Haye j il auj-oit été 
d'autant plus difficile d'arrêter le trouble , que 
les Etats, n'étant pas prévenus , n'avoient pu 
prendre aucune précaution d'avance, tandis 
que la populace, avertie long-temps au para- 
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Vant par des gens intéressés au désordre , avoit 1787, 
fait. tous ses préparatifs : ainsi la Princesse, 
apportant à la Haye les intentions les plus 
pures , auroit eu la douleur de voir son arrivée 
marquée par une scène horrible , sans (ju'il eût 
été possible de répondre des dangers qu'elle 
auroit pu courir elle-même au milieu d'un tu- ' 
niulte qu'aucun moyen n'auroit pu réprirner. 
Il concluoit que les Etats ne pouvoient qu'ap-» 
prouver infiniment la conduite de la commis- 
sion de Woerden y qui avoit prévenu ces scènes 
de désordre ; il ajoutait que si la Princesse avoit 
à se plaindre qu'oii lui eût manqué de respect, 
on feroit justice des coupables , et il pria M. do 
Thulemeyer de dire ce qu'il en sàvoit. 

Ce ministre, qui n'avoit jeûnais pu discul- 
per la Princesse sur le secret de son voyage, 
n'eut "rien à répondre non plus sur cette in- 
terpellation , et borna ses plaintes à im seul 
fait ( tellement futilç ^ que nous ne le cite- 
rions même pas , si la cour de Berlin n'avoit 
pas dans la suite affecté d'y attacher une grand® 
importance , et de le regarder comme une 
espèce de crime de lèse-majesté ) : c'étoit qu'un 
officier du corps franc étoit entré d'abord dans 
la chambre même de la Princesse , où il s'é- 
toit tenu l'épée nue } qu'il avoçt cepejjdant été 
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ij8j. écarté par les membres de la commission y 
aussitôt qu'ils étoient arrivés ; et ensuite , qu'on 
ayoit posé deux sentinelles à la porte de k 
maison. 

On répondit sur le dernier point , que ces 
sentinelles n'étoient évidemment que des sen- 
tinelles d'honneur, comme la Princ^se les 

» 

auroit eues également à la Haye j et quant à 
l'oJKcier du corps franc , qu'il fallolt excuser 
l'ignorance d'un homme placé dans une cir- 
constance extraordinaire, qui, obligé de ne 
prendre conseil que de lui-même, ayoit cru 
ne pouvoir donner à la Princesse une plus 
grande marque de son respect , et de l'atten- 
tion avec laquelle il veilloit à sa sûreté 5 que 
ce n'étoit là qu'un fait ridicule j et puisque 
les membres de la commission, gens instruits, 
avoient renvoyé cet officier au moment qu'ijs 
l'avoient trouvé, qu'il seroit au-dessous de la 
dignité de la Princesse de demander la puni- 
tion d'un homme î^orant , dont l'intention 
n'avoit pas été mauvaise; qu'au reste, les Etats 
n'avoient eu aucune connoissance de ce fait. 
M. de Thulemeyer se montra satisfait de cette 
explication, 

La conférence prit alors une autre tour- 
liure , qui fut indiquée par le désir que ma- 

Xiiie$ta 
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jftîfêsta lé ministre prussien , dé pouvoir pet^ 17871 
sonnellemeht contribuer à lin àrrangemetit 
amical des àfiaires, M. Gii^laet Itiî montta le 
principal obstacle daiis les moyens^ odieux que 
le Pritice employoit pouf éterniser les ttoii- " 
blés. Protestation de M. ' de Thulemejrer de 
ôon hôrlreur pour ces ihdyens , èl assurance 
que madame la" Princesse ne pàrtageoit pas 
les sentimens de son époiix sûr ce îpoiht* Vrai 
ou non, M. Gislaer répondit qu'oki avoit tou- 
jours su distingue!* la PrîticéSse du Stathouder^ 
dont le caractère iridohiptablé avoit, dans tous 
les temps, fait îe malheur dé la République; 
feil sorte 4^6 > s*'^! restoit quelque voie.dë con- 
ciliatiôn possible , fc'étôit du fcôté de là Prin- 
'tBfise qu'il fcdloît la chercher. Et sur <!^la, il 
lui détailla franchement le plan fexpôsé plus 
haut, ôt lui demaiida s'il i'efuseroit die .se 
charger Itii-meme d'en faire les preitiières pro- 
positions à la Princesse. Là seule i:éflexion de 
M; dé Thulemeyer , qUi ayoit écouté fiyrt attend 
tiveraent , se porta sûr la difficulté de détei*- 
miner la Princesse à séparer sa cause de celle 
du Priiiice J niais lorsque M: Gislaer eut repris 
rénumération des griefs du souverain contre 
Guillaume V, et lui eut demandé s'il étoit pos-^ 
sible que tes Etats oubliassent leur propre 
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If 87. dignité au point de conserver un pareil Stat- 
houder , il* laissa toinber son observatipn ,^ et 
r^p^mJit qu'il ne. feroit aucune difficulté de 
communiquer cette idçe à la Princesse, et 
s^eTiipjesseroit d'en rendre compte à sa cour. 
Là se Jteri?iina la conférence. 

En politique; 9 Iqs meilleures idées sont éter- 
• neUqment stçriîes^ quand inapplication ne s'en 
fai}: P43.4 prppos. Qqelques mois plutôt, après 
la j):femiè?:^, atl;aqi;e, d'£|bourg et Hattem , par 
exemple , ou lorsque le comte .;de Gœrtz et 
M,, dç Rayneval étaient encore à la Haye, la 
pi;opqsitiQii i4es. patjriotes à M. de Thulen^eyer 
ainrpit^prol^abl^ent^pbtgînu du succès et au- 
près^ 4Çi 1^ Princesse et. auprès. de la cour de 
Ber^n ; , mais; alors elle ne se présent oit pas 
à leur esprit ; et lorsqu'ils 4a .communiquèrent 
au ministre prussien, les circonstances n'é- 
^toient plus les mêmes,, et n'offroient aucune 
apparence que la'Pjrincessie, appuyée par les 
jfirmes ,du Roi son, f:f:^xp,y voulût ^. contenter 
j^e la pftrtie , lorsqu'elle, se voyoit au moment 
d'obtenir le tout. .^ 

Effectivement, les dépêches de M. de Jfleede, 
miiiistrei de la République à Berlin, annon- 
.çoient un rassemblement de vingt mille. hcon- 
mes à Wesel j et bientôt après , M. de Thu- 
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lemeyer reçut Tordre de déclarer^, dans, tin 1787. 
noaTeau mémoire, que le iRoi , peu isatisfait . 
cle la réponse faite au - premier ,: persévéroit 
dans toutes ses demandes , et de prévenir .les 
iËtats de Hollande sur le rassemblement de • 
ces- forces inilitaires. M. de Thulemeyer, après 
avoir freinpli qes: orilres ^ en fit part.à.r«m- 
bassàdêuF de * Fraaëe. , lie • roi ido ' Bruése , di- 
jsqit '-' il -^ en fanant \ mar €hei> des troupes . vers 
We»el,,aToit trois Aiotifs : x\. de suirjce IVxam- 
ple-doBné par la'Francc,r4"i rassemHoijfe ég^- ' 
lement des trdupes à Givetj s®. de>se!nieltre 
en: état défaire respecter> «a^. médiation ; .&*• en- 
fin /d'appuyer» la "demandé* <|u'il faisoît îd!uue 
satisfaction eniversJa^.Pi^iBcesseisa sœur. Pour 
ne kissex jaucitn^ jofesouxitérsur cetter e^jipUca- 
tîon'j»-'Bbus 'pl£K;ei]oiis ici «quelques 'feits, que * 
là nécessité d^étre clairs , tet de ne pas intei^- 
rompje.iaictiaxration:^ a-obligé de-^Ja^s^er^un 

.;i^'ôLe domtè de Vergennés étoît mort dans 
lé dourant de riiivôr.. Le .ministère. dés caffeiiies 
éfran^i^es ayoit été confié au comte ijp Mortt- 
niotin jacelui-ci ,; lorsqii'iî fut; un peii' faniiJi»riaé 
arec ] les afiaués de -Hollande , . n'eut, pajs^ de 
-peine à se «eorivainoxe que le succès de:PaIliancp 
-réeejate^iii*^ la Fraace 4vec la- Hollande , étolt 

X 2 
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1787. intimoment lié au sucoès du parti républicaifi^ 
lequel ne pouyôit rester long-temps incertain^ 
si les patriotes trûuroient , dansée cabinet de 
.Versailles, les secours de divers genres dont 
ils pouvoient avoir- besoin, et une protection 
•' franche et décidée ^ qui écartât toute espèce 
d# doute sur ses intentions auprès des HollaiH 
dais de tous les partft , afin de contenir les uns 

w 

et encourager les autiM» Les patriotes ne pa- 
roifiisoient pa» s^inquiéter beaucoup des affaires 
intérieures dont ils s6 crbyoient les maîtres; 
mais ils craigtfoient beaucoup l'interVeûtion du 
dehors , et c'étoit cette. j$eule crainte dont ils 
désiroient que la France vloul&t bien les afirân- 
chir; et comme les bourgeoisies partageoient 
également . cette inquiétude '^ ils demandoient 
des déclarations authentiques:' avec lesquelles 
ils pussent portei^ le calme dans les esprits. La 
cour, par le canal de l'ambassadeut , ne lem* 
épargnoit pas les assurances et les promesses; 
mais ils pé&'sist oient à demander des déclara- 
tions -officielles , les^ seules doni ils pussent faii^ 
mi usage utile envers* les '.amis et contre les 
ennemis. - On.«craignôi(i les enga|;emëii8 - à .Ver- 
sailles,! oa craignôit de 'se laisser entraîner 
plus loih^u'on n^aunntvoulu ; et pour se sous- 
traire aux diflSpiUtés que : présentbit la rédacr- 
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tion de ces déclarations , le comte de Mont- 1787. 
□norîn eut Pidée de former , à Givet , un camp 
de quinze à seize mille hommes. 11 fut proposé 
an conseil et adopté :et dès que lesHolkndaisen 
apprirent la nouvelle , ils jugèrent cette mesure 
infiniment supérieure à toutes les déclarations 
qu'ils avoient demandées. Cependant ,. malgré 
la bonne yolonté du comte de Montmorin y. du 
maréchal de Ségur ^ alors ministre de la guerre , 
dont le travail étoit fait, de M. de Galonné 
même , contrôleur-général^ qui tenoit les. fonds 
prêts ^ et qui avait de bonnes raisons pour s'in- 
téresser beaucoup au succès du parti républi- » 
cain en Hollande , le camp ne se rassenibloit 
point. L^archevêque de Sen^ > premier ministre^ 
alors ^ jugea, sans doute , que les fonds préparés, 
pour gptte mesure^ pouvoient rcîcevoir une^ 
destination plus utile , et se persuada peut-être- 
que le bruit seul d'un rassemblejujent de troupes^ 
à Givet produirait le même^ effet que le eamp 
lui-nfême. Il laissa donc subsistei? le bniit et 
ne songea plus h la chose. C'est à Pidée de ce- • 
camp que faisoit allusion M. de Thulémeyer , 
dans le premier des trois motifs qu'il donnent 
au rassemblement des vingt mille Prussiens à; 
Wesel. 

2\ On a vi*> précédemment, qu'oà>avoit 
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« 

1787- porté aux Ettfts de Hollande la proposîtion 
de déférer à la France' la médiation des dif- 
férends qiii partageoitsïit les Provinces de la 
Republique ; que cette proposition avoit été 
agréée par rassemblée y tt ensuite portée aux 
Etàts-génSîfaux , où elle aVôît été prise adre^ 
fèrendum. Tues Etats des Provinces avoîent 
délibéré slir cet objet, et avoient manifesté 
leurs intentît)ns suivant Pesprit qui les animoit 
en particulier; POver-Yssel, ainsi que les nou- 
veaux Etats d^Utrecht, sûivoient purement et 
simplement l'avis de la HoUandfe : la Frise 
déclittoit toute intervention étrangère, et sur- 
tout celle de la France ; les autres admettoient 
la mjédîâtion française , mais lui adjoignoient 
la Prusse et F Angleterre ; la Zélande vouloit 
mêmejadjoindré la côûr de Vienne. La^pro- 
position ne reparut plus aux Etats-gétiéraux; 
mais la connois$ance des intentions dé quelques 
provinces «voit suffi à la Prusse pour se croire 
appelée à la médiation , dont le partage ne*ré- 
• pugnoit aucunement à la Frahoe. 

'3**. Le roi de Prusse demandoit une satis- 
faction éclatante et telle que les Etats de Hol- 
lande îie. pou voient l'accorder* sans signçjr en 
même temps Pacte de leur déshoniieur. 

Lar drccmstance étôit devenue prodigieuse- 
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ment embarrassante ; les trôiipes prussiennes 1787^ 
étoient arrivées , le conimandement en avoit 
été confié au duc de Brunswick. Ce prifice, 
SOUS quelque prétexte vague , qui ne pouvoir • 
tromper personne , avoit fait un voyage à Ni~ 
mègue , et on ne douta pas que sdh but réel 
ne fût de concerter, avec le prince d^Orangé, 
le plan des opérations militaires à exécuter ^ 
si la constance du parti républicain les ren- 
doit décessaires. 

Les patriotes étoietit au désespoir. La mé- 
diation , si elle eût pu se réaKsej: , leur ^ût fait 
du moins gagner quelque temps. La France , 
qui troùVoit beaucoup plus simple de leur donir 
ner des conseils que de leur fournir des trou- 
pes y leur (kisoit témoigner qu'elle adinettroit 
avec ^empressement la cour de Berlin dans la 
médiation ; et comme PAngleterre avoit égale- ' 
ment marqué , dans un mémoire donné par le 
chevalier Harris aux États -généraux , le désir 
de coopérer, par sa médiation, au rétablisse- 
ment de la tranquillité de la République, aus- 
sitôt .que sa majesté britannique en seroit re- 
quise, le cabinet de* Versailles- les exhortoit à 
ne pas rejeter Fintetrention de cette troisième 

« 

puissance , avec laquelle il n^avoit aucune ré- 
pugnance à partager Poeùvre de Ift médiation. 
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ijMji Cette opération politique, ainsi imaginée, 
étoit une conception vraiment monstrueuse , 
et son exécution vraiment impraticable. D'à- 
b<^rd, la cour ae Berlin entendoit embrasser, 
dans SQ, médiation, non-soulement les diflerends 
de province^ province ( ce qui étoit fort sim- 
ple , car ç^ qu'on appelle médiation s'applique 

aux divisions entre deux souverains , et les 

• 

Provinces de la République avoient chacune 
leur propre souveraineté qui les rendoît par* 
faitement égales entr'ellès), mais encore les 
difficultés intérieures de la province de Hol- 
landç relativement à son Stathouder } ce qui 
étoit impifoposable et contraire à toutes les 
notions du droit publia du pays , puisque la 
médiation auj'oit placé sur le niême nweau k 
province de Hollande et ^qîj Stathouder , c'est- 
à-dire le souverain et son premier officier. 
Si la médiation de la Prusse présentok une 
' difficulté aussi grave dans le droit , celfe de 
l' Angleterre n'en présentoit pas de moins in- 
isurmpntables dans le fait. An degré de fermen- 
tation où les esprits étoient montés dans la 
province de Hollande , dans leur exaspération 
contre l'Aiîgl^terré en particulier , pouvoit-oa 
concevoir la possibilité de les amener k en- 
tçncjre çeulemtmt avec patience une proposi-^ 
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lion de ce genre ? On a vu par quels efforts on ^7^7* 
étoit e^nfin parvenu à leur faire goûter la .pre- 
mière idée de médiation , lorsqu'il ne s'agissoit 
encore que de la France seule , qu'ils regar- 
doient cependant eomme leur seule amie. 
Qu^auroit-ce été , si on leur eût proposé l'in- 
tervention de ^Angleterre , qu'ils regardoient 
comme leur plus dangereuse ennemie , dont 
ils savoient que l'or corrupteur avoit séduit et 
égaré des régimens hollandais , fidèles jusqu'a- 
lors à la cause de la liberté ^ lorsqu'ils étoient 
parfaitement informés ^ue les séditions multi- 
pliées qui éclatoient successivement , ou^ à la 
fois , sur un grand nombre 'de points dans la 
République , étoient. également l'ouvrage de 
cette même puissance j que te signal du désor- 
dre et du carnage en Zélande avoit été donné 
par M. Kinkel , officier de marine , et serviteur 
fanatique et assidu de M. Harris , plus encore 
que du Prince Stathouder ; lorsqu'ils voyoient , 
dans le moment même où on s'occupoit de ces 
idées de médiation, une émeute affreuse à Bréda, 
et une autre si terrible entre le Moerdyck et 
Roterdàm , que les corps francs s'y portoient 
en nombte et avec du canon? Ija Province ' 
voyoît ces mouvemens , elle en connoissoit 
l'origine } et, dftus ces circonstances , pouvoit-^ 
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^7^7" on la décider à confier la balance de ses intérêts 
à la méme^ m^in qui sembloit alors ne s'occu- 
per que de sa destruction ? C'étoî^ une tâche 
d'une eiiécution impossible ; les chefs da parti 
n'hésitèrent pas à \q, regarder comme telle, 
et déclarèrent qu'aucun d'eux ne pourroit 
s'en charger , sans compromettre éminem- 
ment , non pas leur crédit , mais leur propre 
vie. . ^ 

S'il étoit impossible d'accepter la médiation 
de l'Angleterre ,. il étôit presqu'aussi impossible 
de la rejeter , à inoins de rejeter également la 
Prnsse et la France , et ce parti ofiroit des 
dangers horribles et iinminens. Dans une aussi 
dure extrémité^, preùdrç nd référendum et 
temporiser étoit uè moyen qui se présentoit 
d'abord à" l'esprit ; mais c'étoit suspendre la 
difficulté et non pas la résoudre. 

En cherchant une issue au labyrinthe dans 
lequel les patriotes se trouvoient engagés , ils 
* ^ s'^rêtèjent,à une idée qui leur parut propre à 
écarter les obstacles et les conduire également, 
mais par une voie beaucQup plus facile , \ leur 
but. C'étoit d'abandonner le projet d'une mé- 
diation ,publique , pour lui en substituer ime 
pureHient particulière, et confidentielle , dont 
le siège auroit été à Versailles , 6ù la Hollande 
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1^. arme pour soutenir les prétendus droits du 1787 
}) Stathoudér , la France voudi:a.«-t-elle nous 
» soutenir; ou bîen^ nous cxhbrtera-t-elle en- 
» core à céder ? car die atira égÉdetïiènt à nous 
» alléguer les raisons par lesquelles elle nous 
)> dértérmine aujourd'hui sur la sutisfactiotf j 
K> savoir la guerre et ses siiites désastreuses 
)) pour la République w. • . 
• Ces objections n^étoiéiit malheurçusement 
que trop fondées: iJa- coiir dé' Pràncè -, livrée 
à rintrigue et kui: 'p&isîrsV à'eii iarWcbôit à 
regret pour ramener son[ àttentioii'itii* le^ af- 
fairés de HôïïaMe y qui ne luî offraient que des 
discussions stéritéi^'ét; complitjtléeé^, et ne mon- 
troît aucune * disposition potit 'seboûrît les ré- 
publicains hollandais pai< une voie autre que 
celle des cdhéëib'ét êe\à iiégôéififtîdh. G5e}î)eri- 
daîit les'patrit>tes"'iie*poùvôiènt se persuader 
encore que* la Çrânee s'aveftiglerbit assez sur • 
son propre iMëïM^péSxii abandotinerleur cau^ 
qui étoit la sîe^ine j^rôpre, les ^érfeser écraser, 
livrer par cof^séqu^^t la Holikiiâe à k Prusse 
et à l^Angleteirei et perdre* ainsi ^-pâr la ^us 
moiistrueuse insouciance , toutïe fruit d'uite 
all^nce précieuse qui lui dôiinoît des moyeiïs 
de balancer au tiroinSs la puissaiic&'lEUiglaise sur 
les itKérs, De des réflexions si 'OâtiiréUes y sqj> 
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1787. *^^^ un foible rayon d'espérance, qui les enl- 
pêchoif de perdre entièrement le courage. D'un 

_ autre côté , le devoir qu'il» s'imposoient de 
tenter: tout pour prévenir tout reproche, et 
enfin l'urgente nécessité d'écarter une armée 
étrangère des frontières de la République , les 
détenniaèrent à céder, en écrivant à laPrip- 
cesse la lettre de satisfaction 5 telle que le mi- 
nistre de France l'^voit demandée. 

Le rapport^ de ce projqt de lettre se fit aus 

;Etâts .de HpUandç dans les derniers jours du 
mQis d'août,), et fut pris ad référendum. Lors- 
^. que la connoissance en arriva dans Amster- 
dam , l'opposition s'y nwû£ei$ta d'une manière 

. extrên^ement.violenfte , non pas parmi la bour- 
geoisie seuk|meiit, m^is au conseil même, qui 

.réunissoit tout ce qu'Anti^terdam avoit de plus 
sage et de plus éclairé. Le sçntûnant dans cette 
ville étoit:p}us vif qù^tt la Haye, et son exprès- 
sioji.plus franche et plus. énergique. Lia mol- 
lesse de la France > dans ces circonstances critî- 
ques , y jétoit jugée sévèrement çtjf^vec beaucoup 
moins de ménagemens, et avoij: éloigné' toute 
confiance. : l'opinion s'y étoit fortement pro* 
noncéç $ur le. plan et le véritable objet ^ du 
voyage de j la Princesse j il ne restoit pas Tom- 

bre du doute que son arrivée à la Haye ne dût 

étKî 
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ï le signal d'une insurrection générale et la 1787, 
truction des patriotes; et la seule pensée que 
semblée souveraine de Hollande, éclairée 
• ces notions , fui écriroit cependant ,une 
re de satisfaction , comme pour la remer- 
r des maux qu'elle u^auroit pu occasionne^, 
roissoit aux magistrats le comble de Pàvilis- 
nent , et leur af rachoit uçi cri unanime d'in- 
jnation contre la puissance assez tyrannique 
ur appuyer, par une armée, une demande 
me injustice aussi manifeste.» Ils étoient, di- 
ient-ils , résolus à rompre la grande digue de 
inden^ à mettre toute la Hollande sous Feau, 
L moment où un régiment prussien paroî- 
a en Gueldre , et à périr, jusqu'au dernier , 
iutôt que de subir la loi d'un monarque étran- 
IX qui n'a reçu aucune offense de la province. 
Ainsi l'avis d'Amsterdam étoit entièrement 
9ntraire.au projet cle lettre. A quel point ne 
îroit pas blessée la dignité des btats , s'il 
'ouvroit entr'eux et l'épouse de leur premier 
ujet une espèce de négociation , dans laquelle 
licore le beau rôle seroit du côté de la Prin- 
:esse et non pas du leur , et où ils se trouve- 
soient également humiliés, ou par *es hauteurs, 
3u par sa clémence? Le niveau étoit rétabli au 
contraire, si les États trait oient directement avec 
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1787. le roi de Prusse j aussi la Régence d'Amster- 
dam , en rejetant le projet de lettre , proposa 
d'envoyer à Berlin, avec une lettre adressée 
au Roi, une députation composée de quatre ou 
cinq personnages choisis peirmi les plus dis- 
tingués du parti républicain pour remettre la 
lettre , établir les faits d^une maniè;re incon- 
testable, et. soutenir -de vive voix la cause des 
États de Hollande. 

Eïifin , le 8 septembre , les Ëtqjis de Hol- 
lande s^assemblèrent pour arrêter une réso- 
'lution définitive siur cette matière. L^Ordn 
Equestre y la Brille ^ Enkhuysen , Edam et 
Medemblych y ne voulurent point participer 
à cette délibération. Il ne restoit donc que 
quatorze voix! Dort ^ Leyde y Roterdam , 
Schiedairiy Gorcimiy Schoonhopen y jUcmaery 
HoorUy Monïkendam et Purmerend^ opiDè- 
rentpour le projet de lettre; jETar/e/w^ Oelft, 
Amsterdam et Gouda y pour Penvoi d'une.dé- 
putation à Berlin. Ainsi, la résolution passa à 
une majorité, de dix contre quatre. 

Que cette résolution' fût bonne ou non^ elle 
avoit çiu moins l'avantage de fixer les idées. 
C'élbit un parti qu'on venoit de prendre, en 
«'arrachant aux incertitudes qui tourmentoient 
les esprits; car, en politique, et sur-tout dans 
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es occasions aussi pressantes, rien de pire que ij^j. 
je rester dsms le vague. ' 

Les patriotes s^empressèrent , en quittant 
'assemblée , de venir rendre compte de leur 
uccès à Tambassadeur de France , qui , rap- 
3elé depuis environ quinze jours , se disposoit 
i partir le lendemain , après avoir accrédité 
un chargé d^aflFaires auprès de la République. 
Q apprit cette, nouvelle avec la plus grande 
satisfaction , et se trouvoit fktté de voir sa 
mission terminée par une opération qui pro- 
mettoit des suites heureuses pour le rétablis- 
sement du repos dans la République. 

Combien on s'expose à voir ses* calculs en- 
tièrement trompés , lorsqu^en prenant pour 
base quelques faits donnés, on juge les éVé- 
nemens futurs par la seule règle 'des vraisem-. 
blances ! Qui n'auroit cru que la résolution 
que les Etats de Hollande venoient de prendre , 
quand même la Princesse eût dùil'en être pas 
entièrement satisfaite , auroit du moins en- 
traîné >ine. discussion plus ou moins longue; 
que la France et la Prusse auroient pu inter- 
venir pendant ce temps , et se concerter de 
manière à déterminer les deux parties à uft ac- 
commodement dans lequel la Princesse se re-. ' 
lacheroit de la rigueur de ses prétentions^ 
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1787. tandis que les États feroient encore vers elle 
quelques pas de plus?* Rien de cela n'aniva. 
C'étoit le 8 septembre qïi'avoit été prise, 
aux États de Hollande , la résolution d'écrire 
à la Princesse sur cette fatale satisfaction , soi 
cet incident funeste qui étoit devenu Taffaire 
principale , et ayoit fait disparoître tout le reste 
devint lui. Ce fut le même jour que cette ré- 
solution fut notifiée à M. de Thulemeyer, qu'il 
lui en fut renys copie avec invitation de la 
transmettre au roi de Prusse par la voie la 
plus prompte. Ce fut encore le même jour que 
ce ministre expédia son courfer, et ce fut le 
lendemain 9, à huit heures et demie du matin^ 
que ce même, ministre remit au grand-pen- 
sionnaire , pour en donner immédiatement 
connoissance*aux États de Hollande, une note 
qui renfermoit les dernières volontés du roi de 
Prusse , et qui détruisit , sans retour , tout es- 
poir de conciliation. 

- M. de Thulemeyer en avoit reçu Fordre pen* 
dant la nuit, et quelques heures après le dépai'i 
de son courier. Dans cette note ,• le Roi e»- 
geoit qu'il fût fieiit des excuses à la Princesse la 
sœur 5 que tous eeux dont elle pourroit se 
plaindre fussent sévèrement et exemplairement 
punis j que toutes les résolutions prises à ^^^^ 
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casîon de san voyage fussent sur - le .- eliamp 17^7-1 
révoquées , etc. ; et sa majesté prescrivoit aux 
États de se décider dans le tenue fatal de quatre 
jours , à Pexpiration duquel ses troupes avoient 
ordre d'entrer sur le territoir^^^de la Répu- 
blique. 

On jugera sans doute que ce terme de quatre 
jours et oit beaucoup trop long ; car , quand il 
s'agit de souscrire à l'opprobre et au déshon-r 
neur, ou de périr, le choix est si facile qu'il 
est promptement fait. Mais les États ne pou- < 
voient rien conclure sans l'avis des Régences • 
des villes, qui elles-mêmes Revoient aussi, dahs 
un cas aussi grave , consulter les l^ourgeoisies 
représentées par leurs constituée y et souis ce 
rapport , le terme étoit court jusqu'à l'absurde 
et au ridicule. Cependant la note prussienne 
fut livrée à un comité , qu'on chargea d'en faire 
promptement le rapport aux États. 

Ce mémoire impérieux , ce langage de maître 
dîbsolu , qui fait entendre ses voloijté» , fut , au 
reste , un graiid trait de lumière qui acheva 
d'éclairer les esprits sur le vrai système de la 
cour de Berlin. Ce fut alors que les patriotes - 
furent plus que jamais convaincus que toute 
Taffaire de la satisfaction et le voyjige même^ 
de la Princesse n'étoient qu'un plan concerté^ 
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^787. eatr'elle et le Roi son firère, qm ne demaondoît 
qu'un prétexte poor entrer dans les affiûresde 
Hollande , et sontenir les prétentians stathoa- 
dérîennes à main armée, d'où il suivoitqoeks 
négociations d^ c^tte puissance arec la Fiance 
ayoient été purement illusoires. On saToit que 
le duc de Brunswick , en recevant le commao- 
dement de Tarmée , ayoit égalena^it leça des 
pouvoirs en quelque sorte illimités, pour traiter 
les aflËûres directement avec la Princesse , et 
prendre les mesures qu'ils, jugeroient, l'unef 
Fautre , les plus convenables sans en référer 
au cabinet de Berlin, autrement que par use 
information simplement historique. Ainsi on 
voyoit claireipent que les ordres - suce ssive- 
ment envoyés à la Haye, à M. <ie Thulemeyer, 
émanoient immédiatement du cabinet de h 
Princesse , au lieu de venir directement de 
Berlin. 

D'un autre coté , on savoit que le Duc, de- 
puis son #rrivée aux frontières dé la Répu- 
blique , avoit envoyé , très -régulièrement et 
même plusieurs fois par semaine , des émis- 
saires à Givet , pour connoitre la nature des 
préparatifs militaires de la France de ce cote, 
et ce qui pouvoit composer ce camp dont on 
^yoit fait tant de bruit quelques mois aapârâ- 
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Tant. Il est certain que, si le projet de ce camp 1787. 
eût été suivi et exécuté, ce Prince auroit-été 
arrêté par le risque de, compronjettre la Prusse 
avec la France ,^et de faire sortir , d'une aussi 
misérable querelle d'amour -propre, une guerre 
qui auroit entraîné l'Angleterre et pouvoit faci- . 
lement devenir universelle j et quant à sa per- 
sonné même^ il est au moins douteux que le 
soin de sa propre gloire lui eût permis de li- 
vrer une réputation justememt acquise dans la 
guerre de sept ans , aux hasards d'une expé- 
dition difficile et incertaine dans un pays qui 
offre tant d'obstacles à l'attaq\ie et tant de fa- 
cilités à la défense. Mais ses émissaires, par 
des rapports unanimes , le confirmèrent dans . . 
la certitude que tout étoit parfaitement tran- 
quille à Givet, qui ne présentoit p\s vestige 
de camp ni d'aucun appareil extraordinaire, 
et des-lors il sentit qu'il pouvoit impunément 
tout oser. 

Cette marche de la cour de Berlin et de 
celle de Nimègue se trouvoient ainsi mises au 
plus grand jour. Les patriotes éclairés la sôup- 
çonnoient depuis long-temps ; depuis long- 
temps ils affirmoient que. la France étoit joué© 
par la Prusse , et la France avoit persisté dans 
sa confiance , ^oit par sentiment , soit, par la 
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1787- crainte de s'engager dans quelque démarche de 

r 

vigueur, que peut-étreelle n^iuroit ni voulu ni pu 
soutenir. C'est cfepfendant cette malheureuse 
•apathie qui consomma la ruine de la Hollande. 

Les États de Hollande répondirent le 12 au 
Mémoire prussien , par une résolution qui por- 
toit. en substance : 1**. ^qu'ils ne pouvoient en- 
trer en aucune délibération sur les dernières 
notes remises par M. âe Thulemeyer 5 2**- qu'il 
seroit envoyé à Berlin une députation com- 
posée de deux membres des Étatt, pour rendre 
à sa majesté prussienne te compte le plus 
exact de tout ce qui s'étoit passé par rapport 
au voyage de la Princesse ; 3®. qu'il seroît préa- 
lableyient écrit une lettre à ce monarque, pour 
savoir si cette députation lui seroit agréable ; 
4^. qu'il seroit remis au ministre de Prusse, et 
au chargé d'affaires de' France , copie dé la 
résolution , avec prière de l'envoyer chacun à 
leur cour* 

On ne se faisoit pas illusion au point de fon- 
der quelqu'espérance sur cette résolution; 
aussi sollicitoit-on plus vivement que jamais 
les secours de la France ; et avec beaucoup de 
diligence , ces secours pouvoient encore arriver 
à temps : mais il n'y avoit pas un instant à 
perdre si on vouloit sauver la province de Hol- 
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lande. Il ne pouvoît plus être question de ras- ^7^7' 
sembler une anftée f que trois ou quati'e régi- 
mens, placés aux frontières les plus voisines dé 
la République , se fussent mis en marche , et 
qu'on les eût jetés dans Utrècht , ils pouvoient 
arrêter les Prussiens , au moins le temps suflB- 
sont pour faire arriver les autres troupes qui 
les auroient suivis de proche en proche. La 
proposition fut faite de la Haye au comte d'Es- 
terhazy , alors commandant à Givet, d^envoyer 
au moins quelques-uns des régimens qu'il avoit 
sous sa main : il répondit , comme il étoit aisé 
de le prévoir , qu'il n'avoit aucuns pouvoirs qui 
l'autorisassent à cette démarche. La France 
pronxit d'ailleurs aux patriotes je ne sais quels 
secours qui ne' parurent jamais , parce que la 

m 

rapidité de la révolution stathoudérienne ne 
leur laissa pas le temps d'arriver. 

Livrés ainsi à leurs seules ressources inté- 
rieures , les républicains avoient formé les 
inondations dans la province d'Utrecht ; encore 
cet expédient désastreux n'avoit pas fourni le 
secours qu'on s'en étoit promis , par la séche- 
resse qui domina cette année pendant tout 

• 

l'été , et maintint les eaux du Leck fort au- , 
dessous de leur niveau ordinaire. En Hollande , 
la grande écluse de Minden fut odverte le 1 3 ^ 
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1787. ®* Pinondation qui en résultoit auroît dû venir 
joindre celle du Leck, et f ouvrir toute la pro- 
vince jusqu'à Gorcum , si on eût ouvert le 
Leck sur sa rive méridionale , ce qui auroit 
donné de Peau jusqu'au Waal , en inondant 
une petite partie de la Gueldre. Alors la pro- 
yince de Hollande n'étoit plus abordable que 
piar quelques digues fort étroites , où deux voi- 
tures pouvoîent à peine passer de front. Ces 
digues aboutijssipiçnt à Gorcum y à f^icaie , et 
plus haut kW^oerden^ Nieversluys , Naerden 
et Minden: c'étoitlà ^ avec Utrechty les points 
à défendre. 

Ces places , la plupart fortifiées par Cohorn , 
ou suivant son système, auroîent oflPert une 
assez longue résistance , si les garnisons eus- 
sent été sufiisantes. Mais on a vu comnient la 
corruption , en désorganisant les troupes du 
cordon , en avoil aflbibli le nombre. On avoit 
Templi les vides autant qu'on Pavoit pu par 
des corps francs , qui ttiontroieiit la meilleure 
volonté , et il en résultoit une force capable, 
sans doute, de balancer, ou même d'anéantir 
Farmée stathoudérienne , mais hors d'état de 
résister long-temps seule aux Prussiens , si su- 
périeurs par le noi^bre et par la discipline. Il 
ne pouvoit doncf s'agir que de les prêter dajis 
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leur marche , et d^opposer une résistance assez 1787. 
longue pour donner aux secours extérieurs 
le temps d^arriver , s^il devoit en arriver du 
côté où l'on étoit en droit d'en espérer. 

Utrecht avoit sqpt à huit mille hommes , 
sans compter la bourgeoisie armée , et dans ce 
nombre de sept à huit mille , on nccomptoit 
que douze cents hommes de corps francs. Les 
canonniers français y et oient tous- rassemblés 
sous le commandement du chevalier de Bello- ' 
net j ce qui , dans le cas d'un siège , sembloit 
promettre une défense d'au moins plusieurs 
semaines. Mais c'étoit M. le rhingrave de Salm 
qui commandoit la »ville et la garnison ; et , 
dans les circonstances d'alors , c'étoit un très- 
grand malheur , car il étoit devenu impossible 
de placer en lui la moindre confiance. 

Doué de beaucoup d'esprit, adroit et même 
séduisant , capable de prendre , avec la plus " 
grande facilité , toutes sortes de formes pour 
arriver plus sûrement à son but , le rhingrave 
de Salm étoit un homme sans aucun principe , 
excepté celui de son intérêt personnel. Son 
ambition neconnoissoitpas de bornes. H s'étoit 
jeté, dès le commencement, dans le parti des 
patriotes , parce qu'en restant uni à celui du 
Statliouder ^ il n'avoit à espérer qu^un. avan- 
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1787. cément beaucoup trop lent pour son îmj»-| 
tience, tandis qu'en s'attabhant à la cause è| 
' la liberté , il se frayoit une route nouvelle qoi 
lui promettoit une fortune beaucoup phis ra- 
pide. Devenu nécessaire au parti répubMcain, 
ses espérances n'avoient plus de terme , aucun 
de ses calculs n^étoit sans quelque degré de 
vraisemblance: honneurs, autorité , richesses, 
tout se présentoit à ses yeux , dans la nouvelle 
et immense carrière qui s'ouvroît devant lui ; 
et parmi tous les dénouemens qui pouvoient 
terminer la lutte entre les deux partis, il en 
voyôit'un qui pouvoit le conduire à une di- 

m 

gnité suprême , dont sa naissance , d'ailleurs, 
le rendoit susceptible. Ses idées réussirent jus- 
qu'à un certain point. Il lui fut aisé de s'empa- 
rer de l'esprit et de la confiance de gens simples 
et droits , tels que les chefs du parti républi- 
cain , auxquels il se gardoit bien de laisser 
pénétrer le fond de ses projets. Il entra dam 
le secret des affaires , et donna souvent de très- 
bons avis. Plus d'une fois^il fut envoyé à Pari* 
pour éclairer les ministres sur les intérêts 
communs à la France et au* patriotes , expo- 
ser en détail le véritable état des choses , ei- 
pliquer par quelles démarches , par quel genre 
de secours le cabinet de Versailles pouvoit cofl- 
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courir au succès de la cause républicaine , 1787. 
répondre aux objections , dissiper les doutes , 
etc : toutes choses qu^on ne peut remplir que 
très— imparfaitement par écrit , à moins de se 
livrer à des détails démesurément volumineux , 

■ 

et a.loFs on n^est guère lu , mais qui se traitent 
avec beaucoup de ikcilité par la voie simple de 
la conyer|||tion. 

Son caj:actère souple et facile , sa tournure y 
son genre d'esprit çt d'élocution réussirent 
parfaitement à Versailles , dans ce pays où le 
talent de plaire étoit la première de toutes les 
qucdités. M. Ite Galonné , sur-tout, étoit séduit 
et subjugué , et ne s'embarrassoit guère de 
savoir si cette surface éblouissante couvroit un 
fonds de mérite réel et un esprit de patriotisme 
bien pur. On pense bien que le rhingrave de 
Salm n'oublia pas ses ^intérêts personnels au 
milidu de ses succès. 'Général au service de la 
ville d'Utrecht , mais simple colonel au ser- 
vice de la provitice de Hollande , il eut Part 
de déterminer le ministre de France à lui, con- 
férer le grade de maréchal des camps et ar- 
mées du Roi. II. fit plus ; il engagea M. de 
Calonne à rendre cet honneur plus substantiel, 
en lui attachant une pension viagère|de quarante 
mille francs , ce qui ne souffrit aucune difii- . 
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1787. culte ; on a même assuré qu'après cette farenr, 
il avoit réfléchi sur le danger que cette pension 
ne fût dans la cuite anéantie , ayec la même 
facilité qu'il avoit eue à l'obtenir , dans Fétat 
iéplorable où il voyoit déjà les finances de 
France, et que pour la mettre à l'abri" de tout 
accident , il avoit demandé le capital à la place 
de la rente, ce que M. de Calonne*iivoit ac- 
cordé avec la même facilité; en sorte qu'en 
rendant le brevet de pension , il avoit obtenu 
une somme de 4oo,ooo fr. Lorsque les a£&ire$ 
du parti républicain commencèrent à prendre 
un certain caractère d^incertitude^ar leur ex- 
trême complication , on a vu comment on avoit 
songé à l'intervention de la France , comme 
médiatrice entre les Provinces. Cette médiation 
n'entroit point du tout dans les calculs du Rhin? 
, grave ^ qui sentoit bien que son rôle étoit en- 
tièrement fini , au moment où la France auroit 
pu mettre lui terme aux troubles sur lesquels 
il fondoit son élévation j aussi chercha-t-il de 
tous ses moyens à l'écarter : et comme rien ne 
pouvoit se conclure sans l'aveu des villes , et 
sur-tout d'Amsterdam , il y envoya ses émis- 
saires pour animer le peuple contre toute es- 
pèce de médiation, et le déterminer plutôt à 
^e livrer aux mesurée les plus extrêmes y dans 
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a persuasion qu'une"^ des premières auroit 178731 
bté de rassembler les corps francs Se toute la 
province , et de le déclarer généralissime de 
toute la force armée ; espèce de dictature mi- 
litaire qui auroit mis tous les pouvoirs et les 
trésors de la Hollande à sa disposition. Ces 
plans gigantesques n'avoient point échappé à 
la pénétration des républicains éclairés j qui 
ne pouvoient plus douter qu'il ne songeât beau- 
coup plus à son avantage personnel, qu'à celui , 
du parti / 

D'un autre côté , depuis qu'il s'étoit chargé 
de la défense d'Utrecht , il n'avoit pas néglige 
de s'occuper des moyens de sortir d'emUjarras , 
dans le cas où le parti stathoudérien auroit ac- 
quis décidément la supériorité. Le ^voisinage 
des troupes ennemies lui foumissoit beaucoup 
d'occasions pour nouer et conduire une intrigue 
avec la cour de Nimègue , et on sut qu'il avoit 
eu plusieurs conférences avec le comte de Cal- 
lemberg , Saxon très-considéré . de la famille 
stathoudérienne. On a cni même un propos 
qu'il adressa , dans une de ces entrevues , au 
comte de Calleraberg , en le quittant : ce Croyez , 
au reste, lui dit-il, que je n'ai pas tellement le 
go4t du citron que je ne m'accommode très- 
bien aussi de l'Orange ». Nous ne garantissons 



( 552 ) 

1787. point ce mot, qui porteroit avec lai son pro- 
pre commentaire. Ces conférences cependant 
n^eurent aucun résultat y sans doute parce que, 
trop fins Fun pour Pautre, la défiance mutuelle, 
très -bien fondée peut -r être des deux cotés, 
ne leur permit pas de s^accorder sur les condi- 
tions. Si Fon ajoute à ces faits que le Rhin- 
grave s'étoit mis en opposition contre la com- 
missiou souveiraine de Woerden, on concevra 
facilement comment il avoit dû perdre la con- 
fiance des chefs du parti. .Cependant il fut 
, laissé à Utrecht^ dans la crainte que^ si on lui 
en retiroit le commandement, il ne passât im- 
médiatement du côté de l'ennemi , suivi de sa 
légion, qui étoit exactement la fleur des troupes 
attachées au parti républicain. 

Les afiaires, comme on le voit, se troui 
voient dans un. état excessivement critique : 
cependant les patriotes attendoient encore leur 
salut de la France , et ne perdoiént pas en- 
tièrement le couragp. Mais, le 16, les nouvelles 
fiirent affreuses. Ai^rflt sept heures du matin, 
les chefs furent informés que les Prussiens 
étoient enfin entrés sur le territoire de la Ré- 
publique , et s^atrançoient vers la province de 
, Hollande , en trois colonnes , l'une dirigée sur 
Naerden, Fautresur Amersfort, et la troisième 

sur 
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sur Gorcum ; que cette dernière étoît déjà à 17^7^ 
Tiel sur le Waal 5 que les. inondcttions , de ce 
côté, ne téuôsissoiént pas comme oh le dési^ 
roit , quoique le tèmpâ se fût miâ à la pluîô 
depuis quelques jours , cette pluie û^kykiit été 
ili asse^ longue j ili àsse:^ abondante pout 
î^ndre au niveau du Leck lar 4iàuteut que là *^ 
sécheresse précédente lui avoit fait perdre ; , 
qu'il nY avoit aucune apparence qu^*6n pût 
.défendre Gorcum, et'qu^âlors rien h^èmpê- 
choit Fennemi dé paroître* à la Haye dart's i:rois 
fois vingts-quatre heures. Ils appriretit aussi ^ 
dans le même instant, que là France éloit à la 
fin déterminée à leur envoyer des %fecours 
aussitôt que le Rôi en tecevroit Pinvîtation 
formelle des Etats de Hollande. Cette nouvelle ^ 
si tardive ne balaiiçoit pas , à beaucoup près ^ 
celle des malheurs immiiiens qui commençôient 
à fondre sur la République. 

Les principaux patriotes, à Partivée de *ces 
nouvelles fâcheuses, s'étoient "rassemblés chez 
M. Gislaer. Ils y déUbérèrent •avec beaucdujj 
de calme sur le danger de letu*- position et s«p 
le parti^u^il leur étoit indispensable de prendre 
sur-le*champ« L^espérancen'étoit pas tout^à-fait 
éteinte,' puisque la France annonçoit qù^elîô 
se ohargeoit de la défense de la province d# 
I. 2 
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2 787. Hollande. U ne s^âgissoit que de se maintenir 
V dans une place pour donner aux troupes fran- 
çaises le temps d^arriver ^ et comme ancnne 
place ne poi;LVoit mieux remplir cet objet que 
la ville d'Amsterdam , ils prirent la résolution 
de quitter le jour même la ville de la Haye pour 
• se réunir ensuite, à Amsterdam. Cette résolu- 
tion ne portoit aucun caractère de pusillani- 
mité. }1 étoit très-probable qu^il s'élèveroit 
dans peu quelqu'émeute furieuse, et la popu* 
lace , animée par Papproche • des Prussiens , 
et irritée par la présence des chefs républi- 
cains, s'ils fussent restés, les auroit indubi>- 
tablenfgNit immolés les premiers à sa rage. Ne 
les auroit-on pas alors, tt avec raison, ac- 
cusés d'une haute imprudence , si , pour faire 
parade d'un vain courage d'ostentation y ils 
avoient négligé de se conserver à la chose 
publique ? 

Les Etatç .de Hollande se réunirent de bonne 
heure ; il ne fut fait aucune mention officielle 
des pouvelles du jour , et la seiile résolution 
intéressante qui fut prisip dans cette séance, 
fut celle de demander ^u roi de Franca , en 
vertu de l'alliance, ses secours contre Pinva- 
mon des Prussiens , résolution qui fut expédiée 
le jour même pour Versailles. Mais immédiate- 
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hiënt après rassemblée , les trois pensionnaires 178^ 
»e retirèrent, et quittèrent la Haye chacun de 
leur côté. 

Les nouvelles allèrent en empirante Le jour 
tneme du départ des patriotes , on reçut la 
^premier avis qu'XJtrècht étoit évacuée. Aussir 
tôt qu'on avoit été assuré dans cette ville de 
l'entrée des Prussiens sur le territoii^ de la Ré** * 
publique, et dé la marché d'une colonne sur 
Amersfort ^ le rhingrave de Sahn àvoit convo- 
qué un grand conseil de guerre pour délibérei^ 
sur les mesures à prendi*e. Il l'ouvrit par uià 
discours > dans lequel il entreprit de démontrer 
que la placé étoit hors d'état de soutenir un 
siégé j et conclut à sa prompte évatuation-. Le 
chevalier Ae Bellôilet , qui cburonnoit ses grande 
talenS militaires par beaucoup de modestie, 
bonvenoit que la ville n'étoit pas sans douté 
inexpugnable J mais il représentoit aveé mode** 
ration qu^iL croitoit pouvoir la défendi'e plu-* 
giéuirs seniaines. Lé Rhingrave ^ à qui cet avi$ 
ne convenoit pas, affirma qu'on manquoit dé 
vivres et de munitions , et qu'il étoit impos- 
sible d'en tirer dé la Hollande^ Si le fait 
«étoit réel, lé Rhingrave étoit bien coupable de 
ne s'être pas occupé de l'apptovis^ionnement 
d'une place confiée à ses soins , qui depuis 

z a 
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1787. si long-temps étoit menacée; et si ce n'étoit 
, qu'mi prétexte controuvé , que penser du 
courage , des talens ou de la droiture d'un 
commandant qui ouvroit un pareil avis ? Quoi 
qu'il en 9oit y son assertion imposa silence 
au conseil ; l'évacuation fut résolue et s'exé* 
cuta, dans le plus grand désordre. On laissât 
* une belle. et nombreuse artillerie mal eu- 
clouée , et une grande provision de poudre. 
Les corps qui cqmposoient la garnison se re- 
plièrent, les uns sur Nieversluys, les autres 
sur Woerden , ou quelqu'autre place du cor- 
don, tous dans le dessein de se porter dé- 
finitivement sur Amsterdam. I-ie rhingrave de 
Salm s'occupa de sa personne, et oublia ^a 
chose publique. Il disparut tellement alors, 
fit déroba si bien sa marche , qu'on ignora , 
pendant le reste de la révolution , ce qu'il étoit 
devenu. 

Gorcum , privée du SQcours de L'inondation , 
' sa force naturelle, ne put tenir, et fut obligée 
de se rendre, le 17, à la première bombe. qui 
lui fut envoyée. M. de Gapellen, frère du baron 
de Capellen de Marseh , dont nous avons parlé 
plus d'une fois dans cet écrit , commandant la 
placé avec une très-foible garnison, fut fait . 
prif^nnier de guerre ^ et la haine stathoudé- 
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rienne lui fit essnyer des traitemens si bar- 1787- 
bares , qu^ilen mourut au bout de quelques 
semaines. Le chemin étoit dès-lors ouvert jus- 
qu^À la Haye , sans que rien pût arrêter Fen^ 
nemi. La nouvelle en arriva dans cette ville la 
"nuit .du 17 au 18 ; et aussitôt que la populace 
en fut informée, il se. manifesta des symp- 
tômes de fermentation d^une nature très -alar- 
miante. Dans la matinée ç'étoit des groupes 
nombreux qui se rassembloient de tous côté% 
et, se divisant par troupes de' quarante à cin- 
quante, parcouroient les rues de la ville , cha- 
marrés de rubans orange , et insultoiçnt le» 
passans qui n'avoient pas la même parure, et 
cela sous les yeux des piquets de la garnison , - 
qui les laissoient tranquillement faire. C'étoit 
là le prélude , et le soir Pémeute prit mi ca- 
ractère vraiment atfreux. On ne peut se repré- 
senter la rage forcenée de cette populace 
contre tout ce qui tenoit directement ou indi- 
rectement au parti des patriotes. Leurs mai- 
sons furent pillées ou détruites 5 eux-mêmes , 
lorsqu'ils eurent l'imprudence de se montrer , 
étoient, ou cruellement maltraités , ou massa- 
crés , ou jetés dans les canaux. L'hôtel dôr 
France ne ppuvoit échapper à une destruction 
de fond en comble, si le chargé d'affaires n'eut. 
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1787. asses à temps requis le gouTemement de lui 
donner nne bonne et forte garde pour mettre 
sa personne et sa maison à l'abri de toate 
insulte. Cette précaution sauva l'hôtel ; mais j 
sous ses. fenêtres , se rassembloit tous les soirs 
et restoit toute la nuit une populace furieuse, 

• 

poussant des hurlemens de bêtes féroces, ye- 
missant des imprécations contre la France et 
des malédictions contre le piquet qui ne you^ 
l^t pas abandonner la maison à sa fureur. L^ 
consternation étoit générale dans la proyince; 
toutes les villes ^ ou déjà soumises y ou dis-r 
posées à se soumettre , étoient plus ou moins 
livrées au massacre ou au pillage ; en un 
mot, c'étôit une vaste scène d'horreur et de dé-s 
^olaticMi, 

A la Haye, l'émeute commencée le 18 , avoit 
duré, sans interruption, jusqu'au 20, où elle 
fut un moment suspendue. Ce jour-rlà fut le 
^rand jour de triomphe du parti stathoudérien, 
celui où le Prince rentra à la Haye , après une 
' absence de deux années. Cette entrée faite avec 
une grande solennité, au travers d'une haie for- 
mée par la garnison de Ifi ville, dans une voiture 
portée plutôt que traînée par une populace ivre 
de joie et qui faisbit retentir l^ir de ses acclama- 
tiens } çettç entrée, dis-=je , fut le coup de mort 
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pour Fesprit républicain et le pftrli français. 1787. 

Aussitôt que les premiefs tran,srport8 fureht 
calmés , les excès recommencèrent avec la 
même fiu^ur qu^auparavant j ils continuèrent 
les jours suîvans avec plus ou moins de violêiiee^^ 
et la tempête ne fut vraiment appàiséequis vera^ 
le 4 du moifr suivant. 

Le Stathouder, dans sa route, ne manqua 
pas de changer les Régences des /vUles de la: 
Sud-Hollande , et ces nouvelles Régences ne 
manquèrent pas non plus d'envoyer de non-, 
velles' députationâ aux Etats. Ces qhangemeniï 
donnèrent au Prince , à l'assemBléé^ une ma*- 
jorité de seize voix contre trois j. les villes op- 
posantes étoient Amsterdam , Alèmaer et 
Purinerend, 'où fe bouleversement des Ré- 
gences n'avoit pas enclore été opéré. Jjes État» 
de Hollande, ainsi composés, commencèrent 
leurs opérations p*ar la révocation de toutes les 
résolutions prises contre le Stathouder par les 
Etats patriotes. lifuj: donc réintégra dans toute- 
son autorité passée j tant à l%gard de s«s fonc- 
tions de capitaine-général que fAt rapport au 
commandement de la garnison de la Haye. La 
eommissioi» de Woerden fut également révo^ 
quée , et la Princesse invitée, par un6^ résolu-^ 
tion formelle^ à revenir à la Haye. Ces-mesùres^ 
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1737^ furent Pourrage de la séance du 31 , lendemain 
de la rentrée du Prince ; et le même jour il fut 
pris une autre résolution qui intéressent direc- 
tement la France: elle portoitqucj <c le calme 
)) étant heureusement rétabli dans le pays par 
» le retour de M. le Stathouder à la* Haye , et ;• 
)) la restitution qui lui a été faite de tous ses '^ 
» droits et prérogatives , ainsi que par la-satis- 
y> faction accordée à madame la Princesse , la 
» résolution yar laquelle on avoit demandé 
» l'assistance, du Roi contre Farmée prus- 
» sienne , étoit annuUée par le fsdt , et qu'il 
» ( n seroit donné connoissance à S. M. , ne 
» doutant pas qu'elle tie prît beaucoup de part 
)) à cet heureux rétablissement du repos, et 
)> qu'elle ne révoquât les ordres qui pourroient 
» avoir été déjà donnés pour la marchande ses 
» troupes sur la première invitation w. 

Cette résolution , malgré le trait d'ironie 
qu'elle renfermoit, n'en étoit pas moins par- 
, faitement constitutionnellç : ainsi , la France , 
légalement écartée , se trouva hors de la scène 
eans aycun autre moyen d'y rentrer que celui 
de rompre avec la Prusse 5 ce quiauroit bientôt 
entraîné une rupture avec l'Angleterre , et 
allumé peut-^être une guerre universelle dans 
^Europe, . . ' . • * 
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Les Prussiens œpendant ayançoient dans la 1787. 
province de Hollande, où lés Etats leur ou vroieut 
eux-mêmes les portes de toutes les villes, par 
des résolutions qui défendoient toute espèce de 
xésistance. Leur marche ne trouva de difficulté 
<j[ue lorsqu^après leur entrée dans Utrecht , ils en- 
treprirent de forcer les places du cordon , telles 
que Jf^oeiden y Nieversluys'y Wesop, Min-^ 
den y etc. j ils perdirent beaucoup de monde , 
entr'autres à Nieversluys , dans quelques sor- 
ties heureuses que les assiégés exécutèrent con- 
tr'eux. Aux approches d'Amsterdam , des vil- 
lages, X€i&c^Oude}^erk^Amstel-Veen était- 
très , firent une défense très - honorable pour 
eux et très-meurtrière pour les Prussiens , par 
Ja nécessité d^avancer sur ses digues étroites et 
enfilées par le c^on de ces postes : cependant 
ils furent tous emportés les tins après les -autres , 
et les foibles garnisons qui les défendoient se 
replièrent successivement sur Amsterdam. 

Le commandement général de cette grande 
ville avoit été déféré au chevalier de Ternant y 
qui s^y^toit jeté avec les corps francs over* 
yssellois qu^il commandoit. Les régens et la 
bourgeoisie l'avoient investi des pouvoirs les 
plus étendus. Jamais leur confiance n'avoit -été 
mieux placée. Aussi éloigné de la jactanjce du 
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1787- rhingrave de Salm qu'il lui étoit supérieur en 
talens militaires , le chevalier de Temant au- 
roit indubitablement rendu d'importans ser- 
vices à la ville qui mettoit ses intérêts entre 
ses mains; mais la mauvaise constitution de 
cette ville mit des, entraves à ses mesures les 
plus salutaires. Le conseil de régence , trop ti- 
mide pour oser de lui-même en approuver une 
seule sans la soumettre à la discussion et à Favis 
de la bourgeoisie , mettoit y dans la marche des 
opérations , une lenteur absolument incompa- 
tible avec le danger du mome^it. D'un autre 
coté ) les bourgeois armés et les corps francs 
n'obéissoient aux réquisitions du général que 
de la manière qu'ils Fentendoient ; ainsi , -lors- 
qu'il demandoit sur-le-champ quinze cents 
hommes, par exemple , pour être immédiate- 
ment employés à quelqu'ouvrage ou quelqu'ex- 
pédition , il s'en présentoit successivement trois 
à quatre cents , et l'expédition manquoit, parce 
qu'on ne pouvoit pas agir par voie de con- 
trainte contre des défenseurs de ce genre , qui 
n'étoient attachés que par le lien seul de la 
bonne volonté. C'est par-là que le poste * qui 

* Cest l'endroit où la mer de Harleijii et VYe sont 
tellement rapproches ^ que la largeur seule de l'éclust 
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léfendoit la fameuse écluse située à moitié che- ^7^7f 
aiin entre Harlem et Amsterdam , et qui étoit 
irraiment inexpugnable s^il eût été défendu par 
une force un peu plus nombreuse , fut cepen- 
dant surpris par les Prussiens qui le tournèrent 
en arrivant par l'Ye , sur des barques, et, le ^ 
prenatït ainsi de revers , s'en rendirent bientôt 
Jes maîtres. Il étoit possible encore de les dé- 
loger ; le cjievalier de Ternant le proposoit et 
répondait du succès , si on lui donnoit les forces 
qu'il comptoit y employer. Il éprouva les mêmes 
obstacles , et dès-lors, se jugeant entièrement 
inutile , il donna sa déirnssion , quitta la ville , 
s'échappa a^ milieu des Prussiens et revint en 
l^'ranoe, ^ 

n sufiît de jeter un coup-d'œil sur la carte 
pour connoître la position critique où se trou- 
voit Amsterdam. Le duc de Brunswick étoit à 
ses portes ; la France même l'exhortoit à céder 
au malheur des circonstances , et à songer 
seulement à obtenir la capitulation la moins 
désavantageuse qu'il seroit possible. Ce conseil 
lie laissoit plus le moindre rayon, d'espérance 
aux Régens , et il fallut^éder à la dure et im- 
périeuse loi de }SL nécessité. Ils entrèrent donc 

forme la séparation des itwx roers. Cette largeur n'est 
pi^s de cent pieds* 
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1787. en conférence avec le duc de Bmnswicl: , et 
proposèrent d'abord de déterminer le genre de 
satisfaction qui seroit accordé à la Princesse; 
car le Duc leur ayoit fait comprendre que ce 
point une fois réglé , sa mission étoit finie. Us 
croyoient encore pouvoir obtenir quelque mo- 
dification sur les conditions énoncées dEms la 
- dernière note de M. de Thulemeyer ; et certes , 
c'étoit bien peu* connoître le caractère împk- 
cable de la Princesse , que de croire qu^elle se 
refuseroit au plaisir de la vengeance , lorsqu'elle 
en avoit en main tous les moyens. Elle fut ab- 
solument inflexible : ou s'attendoit qu^eUe se 
bomeroit à la punition des membres de la com- 
mission de Woerden , qui avoient mis obstacle 
à sa marche vers la Haye , puisque c'étoit là le 
çeul délit dont elle avoit été personnellement 
Tobjet ; tout le reste lui étoit étranger , car 
Pépouse du Stathouder n'étoit véritablement 
rien dans Pordre politique pendant la vie de son 
mari ; mais elle ne voulut pas laisser échapper 
.une occasion , qui lui paroissoit si naturelle , 
d^étendre la proscription sur les membres les 
plus distingués du parti républicain. 

La Princesse déclara dbnc d'abord qu'elle 
vouloit bien laisser la vie aux coupables : mais 
après cet excès de clémence et de générosité, 
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elle fit Gonnoître que son intention étoît qu'on TTst? 
privât de tout emploi et qu'pn déclarât in- 
capables à jamais de sei'vir la République , 
MM. S loch y Cammerlingerij De Jf^itt^ Tou- 
lon ^ f^an - Foreest , composant la commis- 
sion des Etats de Hollande ; Costerus.^ bourg- 
mestre de Woerden , secrétaire de ^ancienne 
commission de défense établie dans cette ville ^ 
DeUmge , conseiller de régence de Gouda j 
Gri^laer , pensionnaire de Dort ; Zeeberg et 
f^an^-Caiteelen , pensionnaires de Harlem j 
J^anSerkel et ^i5«cA^r,.pensionnaires d^ Ams- 
terdam^ Kempenaar y conseiller d'Alcmaer ; 
Abbemay Bicier^ J^anrJLteyde ^iLtouisHovy 
de Jonge y du conseil de régence d^Amster- 
dam« 

Telle fut la loi qu'Auxsterdam fut obligée 
d^accepter. Ses négociateurs demandèrent aussi 
que cette ville ne reçût ni garnison prussienne, 
ni garnison nationale. Oja accorda le premier 
point et mêijie le second , mais avec cette 
clause : A moins que la Régence n^çnfasise la 
demande^ mais, comme Tancienne Régence 
stathuudérienne deyoit bientpt .rentrer dans 
ses fonctions, onétùit assuré d'avance que» 
cette demande ne tarderoit pas , à . être . faite ./, 
ainsi la. clause étoit purement illusoire. Cette 
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1787. berté. Aucune^ d'elles ne put échapper a k 
calamité : elles, la partagèi^nt dans une propor^ 
tîon plus .ou moins forte ^ mais ce fut la seule 
différence. *Nous nous bornerons à citer le dé- 
sastre de Bois-le-Duc ^ belle et graiide yille , 
composée de quatre inill& maisons : la garnison 
n'en respecta que sept cents ^ mais deux mille 
furent dévastées de fond en comble y et les au- 
tre^) sans exception/ eurent toutes leurs fe- 
nêtre eutièremont brisées. Le butin fut im-* 
mense , mais le gouvernement ne sévit point. 
A la vérité., quelques e£fets retrouvés furent 
rendus à leurs propriétaires , et quelques soldats 
furent arrêtés ; c'étoit une simple forme , et 
leur punition ne s'étendit pas plus loin. Cepen- 
daatla texxeur étoit dans la ville et se répandit 
de là dans le plat pays , d^où les habitans se 
sauvèrent cosome ils purent , emportant avec 
eux ce qu'ils avoient de meilleur, et se reti- 
rèrent dans le pays de Liège. Ce même senti-^ 
ment gagna Mastreicht et produisit les mêmes 
effets. L'émigration de ces contrées tut assez 
considérable , pour que le -gouvernement lié- 
geois crût devoir rendre une^^Érdonnanee qui 
exen^ptoit les effets appartenans aux fugitifs de 
tout droit, d'entrée dans le pays-; mesure à la- 
quelle il n'isiuroit pas même songé ^ si le nombre 

de 
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tïe eed fugitifs n'ayoit pas mérité son attention. ^787. 

Ainsi fut renversé de fond en comble , dans 
le court espace de quelques semaines^ rédifîcQ> 
dont P«sprit républicain avoit jeté les fonde- 
jnens , et auquel il trayailloit y sans intestruptidny 
depuis plusieurs années^ Le seul monument qui 
en r^tât encore ^ étoit Falliance avec la France , 
et Pon s^nt arec quel plaisir les Anglais et les 
Stathoudéiiens travaillèrent à Panéantir. Ils 
étoient parfaitement d^accord sur le fond f mais 
on ne pouvoit se dispenser d^ employer une 
forme qui ne fût poinlt ofibnsante, pui^u^eniin 
on ne pouy oit traiter la dour de France comme 
une régence d^une VîUe de la province de Hol- 
lande 5 quoiqu^il £Éft très-vrai q^'à cette époque 
d'inertie totale, on pouvoit hasarder beaucoup 
envers elle , sans craindre qu^elle en montrât du 
ressentiment. L^Angletiçrre , .qui se troirvpit ici 
la partie k plus intére^é^ cri;it qu'il suffîsoit. 
de laisser subsister |e^ laiom de cette alliance^ 
pomvu qi»e Peffeti^A £?àt radicalem^^it dé,trai(t, 
et c^est ce que les Bfcat^g^érau^ qbtenoierit 
facil€«ieiKt j en- foj^ma^t âUssi une allianceavec 
PAngleterre et av^ la Prusse en même temps, 
La dernière poiwoit être assez indiflEéreute à la 
France>dont les intérêts n'étoient pas dans luie 
opl]i»cai perpétuelle, avec ceux de la Prusii^ 

ï. Ail 
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1787. comme avec ceux de l'Angleterre) Mais le traîtB 
avec la France étoit anéanti par celui qu'on se 
proposoit de former avec la Grande-Bretagne. 
Le cabinet de Versailles avoit eu Pintention d'ar- 
racher la République aux Anglais : ce traité les 
rappeloit pour le moins au partage ; et quel par- 
tage ! £n cas de guerre avec PAngleterre y noas 
pouvions compter sur' la République; ici les 
Ëtats^généraux prenoient la balance entre les 
deux nations, jugeoient de quel côté venoit Pa- 
gression et se rangeoient avec la partie lésée : 
or y il est clair que l'Angleterre auroit toujours 
été cette partie lésée. Enfin, la France perdoit 
toute son influence en Hollande ; PAngleterre 
rentroît dans toute celle qu?elle y avoit exercée 
auparavant •; elle, ne pouvoit balancer un ins- 
tant. • . • • 

Aùssi^ la proposition en fut portée aux Ëtats- 
généraux par la ville d^Utrecht, dès le 1 5 octobre : 
elle fut prise ad référendum et soumise aux 
délibérations des Etaftâ d^ chaque province, qui 
successivement Papprouvèrent à Punanimité. 
Elle revint enfin aux Etats-Généraux le i4 dé- 
cembre , où elle passa définitivement en réso- 
lution. Les conférenees s'onvirirent immédiate- 
ment avec le ministre d^Angleterre et • celui de 
Berlin pour la rédaction dés traités. L'alliance 
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avec la Prusse n'oflFrit pas de grandes difficultés ; 1 7 S7. 
il ne s'agissoit guère /en effet, que d'une ga-' 
rantie réciproque des Etats en Europe-, de la 
fixation des secours mutuels en cas d'attaque 
d'une des deux puissances par une troisième ,' 
mais sur - tout d'une garantie expresse de 
la constitution hollandaise de la part de la 
Prusie, 

Le traité avec l'Angleterre offroit quelques' 
difficultés de rédaction de plus , par la compli- 
cation des. intérêts des deux nations, par rap-' 
port' au commerce et à la navigation dans le»>^ 
mers orientales ; mais ces difficultés fuirent , en 
grande partie , remises ^u moment oùlçs deux 
puissances travailleroient à un nouveau traité 
de commerce; et le traité d'alliance, à l'excep-' 
tiôn d'un article relatif à la défense commune ,• 
«ux Indes orientales, se réduisit aux stipula- 
tions accoutumées, de secours à se donner mu- 
tuellement en cas d'attaque, de garantie réci- 
proque- de& possesisions dans et hors de l'Eu- 
rope, et; sur-tout à l'engagement formel que 
prit l'Angleterre de soutenir et garantir à la . 
République sa constitution et le Stathoudérai 

On ne comprend guère ce que signifie une 
garantie faite à un peuple dp sa proprei consti- 
tijtion, à ra,ows que cçtte garantie n'ait, pour » 
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«7874 objet de présenrer œ peuple contre les efforts 
que feroit une pnissance étrangère pour ren- 
Terser sa constitution malgré sa volonté. Mais 
si on entend par- là que h. constitution snr Ia~ 
quelle s'exerce la garantie, kii est tellenient sou^ 
mise 9 que le peuple lui-même perde le droit de 
la cbanger lorsqu'il le jugera convenable , rien 
n'est plus absurde, ni plus contraire aux idées 
_du droit des gens; il répugne à la nature des 
choses, que lorsqu'une nation s'est choisie une 
forme quelconque de gouvernement, et que le 
temps et l'expérience lui en ont découvert les 
abus et les vices, elle ne puisse la changer à sa 
volonté , et se prive ainsi de l'usage du plus ina- 
Uénable de ses droits. C'est le sec<md exemple 
donné à l'Europe de cette monstrueuse garan- 
tie; le premier l'avoit été à l'époque du premier 
, partage de la Pologne. 

Au reste , les deux traités d'alliance avec la 
Prusse et avec l'Angleterre furent signés à la 
Haye ; le premier, le 4 avril , le second , le 1 5 du 
même mois 1788, et bientôt après, ratifiés par 
les deux cours. 

Ainsi &t complétée , eri Hollande, la révolu- 
tion, qui né lui laissa que le nom de Régubli- 
que, en la soumettant à tout ce que le despo- 
tismq a de plus absolu ; despotisme d'autant plus 
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pdîetix que celui qui Pexerçoit, caché fious une 1787; 
dénomination' modeste et sous les formes d'une 
liberté apparente ^ pouvoit sans cesse insulter 
à son véritable souverain et Pentraîner journel- 
lement dans les mesures les plus contraires au 
bien général , sans se rendre ï'esponsable envers 
personne, autre que lui-même , des écarts de sa 
propre conduite. Aussi lorsque le peuple , dans 
son ivresse, songea à lui conférer le titre de 
comte souverain de Hollande, il rejeta cette di- 
gnité dangereuse qui , en attachant ouvertement 
Fautorité suprême à sa propre personne , ôtoit 
aux États de la province et aux États-généraux 
jusqu'à ce vain simulacre de souveraineté qu'ils 
avoient conservé, et lui créoit une succession 
perpétuelle d'ennemis, qui auroient été sans 
relâche pccupés à combattre son autorité pour 
se ressaisir eux-mêmes de tout ce qu'ils au3roient 
pu en arracher. Avoit-il besoin de ce vain titre , 
lorsque le pouvoir réel qu'il comportoit étoit 
déjà éntrie ses mains, et qu'il en avoit la jouis- 
sance assurée , tranquille , à l'abri de toute ja- 
lousie et de toute espèce de danger? 

Il est affligeant de penser que les persannagps 
de la République les plus distingués par la pu- 
reté de leurs sentimens et par leurs lumières , , 
furent {)roscrits , persécutés , ^^spersés , exilés 
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^787- de leur patrie; que cette R^nbliqûe^^onf 
l'existence physique étoit un chef-d'œuvre de 
Findustrie des hommes réunis en société, et 
qui , à l'ombre d'une liberté bienfaisante , ayoit 
fleuri par le commerce et rassemblé dans son 
sem une très<-grande partie des richesses de 
TEurope ; que cette heureuse contrée , si res- 
pectable par l'antique simplicité de ses mœurs, 
vit tout-à-coup s'éteindre dans son sein jus- 
qu'au moindre germe de la liberté ^ par le soufiBe 
empoisonné du despotisme, et que cette méta- 
morphose étrange fut l'effet de l'absurde opi- 
niâtreté d'un seul homme et de la vanité d'une 
femme. 

On ne peut reprocher aux patriotes i^pi^mie 
seule faute, et encore cette faute h«nore-t-elle 
la pureté de leurs principes ; ce fut di5 s'atta- 
cher trop scrupuleusement aux formés consti- 
tutionnelles, dans un moment où leurs adver- 
saires les violoient ouvertement tous les jours, 
en conservai^t aux Etats-généraux la députation 
d' Amersfort , qui ne pouvoit représenter léga- 
lement la voix de la province d'Utrècht. Mais 
la France est et sera à jamais inexcusable d'avoir 
abandonné ses fidèles amis au moment où ses 
secours leur étoient devenus indispensables ; de 
n'avoir pas même prévenu c^e moment par ud« 
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iîe ces détnarches dont elle n'avoît à rendre 1787; 
compte qu'à elle-même, et qui auroit arrêté, ou 
du moins long-temps suspendu , Pihvasîon prus- 
sienne en Hollande. On voit que nous parlons 
du camp de Givet. Il est de la dernière évidence 
que , s'il eût été rassemblé , quelque prévenu que 
le roi de Prusse pût être pour sa sœur, il n'au- 
roit pas voulu soutenir sa cause par là voie des 
armes, en débutant par se constituer en état de 
guerre contre la France. Mais la France ne fit 
rien , et personne ne respecte ceux qui ne savent 
pas se faire respecter. 

La France libre a réparé les torts de la France 
monarchique. La liberté que les Hollandais çher- 
choient en 1787, étoit une liberté bien incom- , 
plète, qui renfermoit encore le germe de sa 
propre destruction, puisqu'elle conservoit le 
Stathoudérat. Aujourd'hui, fondée sur les droits 
sacrés et imprescriptibles de Phomme et du 
citoyen , elle repose sur une base inébranlable. 
La nouvelle République batave, éclairée par 
Texpérience, sait actuellement distinguer ses 
amis de ses ennemis naturels. Les Anglais n'é- 
toient pas moins ses ennemis en lui conservant 
le Stathouder en 1787, qu'ils le sont aujour- 
d'hui en essayant d'envahir son territoire pour 
y étouffer la liberté dans son berceau. Elle a tout 
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1787. fiea de reconnoitre Pidentité de ses intérêts aveo ^ 
ceux de la République fraoçaise , et cette cou- 
viction rendra, saife doute , leur union aussi dn- 
Table que Texistence des deux nations* 
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L É T T RE 

DU COMTE DE SAIIîTT-PRIEST, 

Aiwbassadeub.de France, 
AU MARQUIS DE LAFAYETTE. 

A Anvers , le 26 septembre 1787. 

J'ai reçu, mon clier marquis, votre très -aimable 

souvenir. Je mets à votre intérêt le plus grand prix, et 

m'honore de votre estime. Mon ambassade n'a pas été 

loin , comme vous aurez su: me voilà à Anvers*, Dieu 

sait pour combien de temps. J'y suis arrivé pour ap*- 

prendre l'entrée des Trussiens à Utrecbt , la veille. 

Trois mois plutôt, j'aurois engagé à vous appeler; le 

corps 4e Givet se seroit approché et notre allié étoit 

à nous pour jamais. Il faudra en découvre à présent , 

et quarante mille hommes ne pourront pas ce que dix 

auroient fait sans se gêner. Ayez l'œil au ^uet, si nos 

troupes marchent. Vous êtes désiré en Hollande, et 

nos mouvemens peuvent y faire naître un parti. Ternant 

commande à Amsterdam , et serviroit sous vous avec 

joie. Mais si nous ne marchons pas^ cette commission 
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ne Tant rien potnr vous. Je ne sais si !« ville tien^ 
long-temps. Je voudrois, de tout mon cœur, obliger 
M, le comte de Potange; tnais ]e suis surcliargé. Si je 
trouve quelque jour un joint ^ je voua le manderai. 
Mon aris est qu'on me laisse ici jusqu'à c^ que notre 
parti se relève en Hollande; nous y sommes la béte 
noire des deux partis en ce moment , de l'un pour op- 
position^ de l'autre pour l'avoir abandonné. 
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ÉDIT DE RELIGION. 



J^ R]Êi>£bic-Guillax;me, par la grâce de Dieu 
( le roi a rétabli X5ette formule que Frédéric avoit 
abolie ) , le roi de Prusse , etc. 

Lfong-temps avant notre avènement au trône, nous 
avons observé et remarqué combien il seroit nécessaire 
un jour de travailler, à Fexepiple de nos prédéces- 
seurs , et particulièrement de feu notre grand-père , à 
maintenir, et en partie à rétablir , dans les états prus- 
siens, la foi cbrétienne de l'église protestante dans 
sat pureté ancienne et primitive ; de réprimer , autant 
qu'il seroit en nous , l'incrédulité et la superstition , 
et par ce moyen aussi , la cprruption des vérités fon- 
damentales de la religion cbrétienne et la licence des 
mœurs , qui en est une suite ; et par-là , de donner 
en même temps à nos fidèles sujets une preuve con- 
vaincante qu'ils ont droit d'attendre de nous , comme 
leur souverain , par rapport à leur affaire importante , 
c'est-à-dire à leur entière liberté de conscience , à 
leur tranquillité et à leur sûreté dans la confession qu'ils 
ont embrassée > et dans la foi de leurs pères , ainsi 
que par rapport à la protection contre tous les per- 
turbateurs de leur service divin et de leur constitution 
religieuse. En conséquence , après avoir réglé , jusqu'à 
présent, les affaires les plus pressantes de l'état, et 
fait quelques nouveaux arrangèmens nécessaires et 
utiles, nous n'avons pas voulu différer un moment de 
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penser sérieusement à cet antre devoir important^ que 
nous impose notre qualité de souverain. ^ et de pu- 
blier , par le présent ëdit, notre volontë immuable 
sur cet objet. 

1^. N o u:s ordonnons , enjoignons et commandtnis 
que toutes les trois confessions principales de la reli- 
gion chrétienne, savoir : la Réformée , la Luthérieiuie 
et la Catholique Romaine , soient conservées y main- 
tenues et protégées dans toutes les provinces de nos 
états y selon la constitution qu'elles ont eue jusqu'à 
présent , confonnément aux divers édits et -ordonnan- 
ces de nos prédécesseurs , d'heureuse mémoire. 

2*^. Mais nous voulons aussi , d'un autre coté, qas 
l'ancienne tolérance , qui distingue depuis long-temps 
les états prussiens^ au sujet des autres sectes et partis 
religieux , soit maintenu comme auparavant , et que^ 
dans aucun temps , on ne puisse gêner , efi aucune 
manière , la conscience des sujets , tant que chacun 
d'eux remplira paisiblement et ^i bon citoyen ses 
devoirs envers l'état, et qu'il gardera pour lui ses sen- 
timens particuliers , et qu'il s'abstiendra soigneu^ment 
de les répandre , d'en persuader les autres et de leur 
inspirer des erreurs ou des incertitudes relativement à 
leur foi ) car , comme à chaque homme appartient 
le soin de son salut ; il faut qu'il agisse , dans cette 
affaire , avec une liberté entière ; e,t ,, selon nous , les 
soins d'un prince chrétien , à cet ég£^rd , doivent se 
borner à faire instruire le peuple par les docteurs et les 
prédicateur^ dans la pureté et l'incorruptibilité du vrai 
christianisme ^ et par -là procurer à chaque homme 
l'occasion de l'apprendre et ^e .l'adopter. Mais ai les 
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•ajeta veillent profiter on non de cette occasion y ai 
libéralement offerte , et s'en servir ponr lenr propre 
conviction ^ c'est ce qn'il faut laisser entièrement à la 
conscience d'un cliacun. 

ïaes sectes tolétëes publiquement dans nos états jus-* 

qu'à ce jour y sont y outre la nation juive y les her- 

noutes , les memnonites et la communauté des frèies 

bobêmes^ le^uek tiennent leurs assemblées religieuses 

«eus la protection du. souverain , et elles conserveront 

cette liberté 9 qui n'est aucunement n^tfiblé à l'état. 

Mais dans la sraite y notre départémeiït ecclésiastique 

doit avoir soin qu'il ne se tienne point , sons le nom 

d'assemblée religieuse > d'autres conveiïtion's nuisibles 

à la religion cbrétienne et à" l'état; moyens dontpour- 

roiept se servir tbnte^ sortes de nonVeaii* docteurs et 

autres bômmes dangèrètrs: / pour gagner des adhérens 

et faire des prosélytes', ce qui poùiToit devenir un 

grà'nd abus de là tôlérâhce. ^• 

3^. Nous défendons sériW^ement dans toutes lés 
confessions^ sans diistitlction, toute espèce dé prosély- 
tisme "y et nous ne voulons pas qn'aucti tir ecclésiastique; 
ou autres pevsokii^s dé différens partis' religieux , se 
mêlent de faite dés presbytes, qu'ils forcent-, qu'ils 
engagent ou persutt^nf) de quél^tte manière que ce 
puisse être , ceux qui ' ée^ sont pas de leur confession ; 
de prendre et dé retëvôir leiirs principes^ et leurs opi- 
nions particulières sur la religion j et qu'ils portent 
par-là atteinte à la • Hberté de con^cientiè de*' autires : 
il en est' cependant tout autrement , si quelqu'un, par 

sa propre et lîbrte conviction intérieure , vent passer 

< 

d'une çonfessîe» -à l'autre; cela dmt être entièrement 

» 1 ■ / 
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permis à on chacun , et il ne faut y apporter aitoui 
obstacle. Il faut seiuemçnt que ceux qui Tculent faire 
cette dëmarche , ne la fassent point secrètement ,' mais 
que , pour éviter tout inconvénient dans les rapporta 
civils, ils annoncent leur changement de religion 
aux préposés. 

4°. G>mme depuis long ^ temps <m a imputé aux 
prêtres catholiques-romains cette ardeur de faire dc^ 
prosélytes y et que maintenant le hrait court de noiH 
▼eau que des prêtres catholiques déguisés , des moines 
et des jésuites travestis , se gUsqent sctcrètement dans 
les pays protestans , pour convertir les prétendus hé^ 
rétiques , et que nous ne voulons pas souffrir ces chose» 
dans nos états , nous défendons g dans tous nos états , 
ce prosélytisme, non-seulement en particulier aux prê- 
tres catholiques, mais noiis ordoi^ons ausspl à nos con- 
sistoires, ..ainsi quîà,.|ioadicastères;çt à .tpus nos fidèles 
vassaux , et sujets de tous état« /de veiller attentive- 
ment pour (découvrir ces sortes d'émissaires , et d'en 
donner avis au 4^part.Qment ecoléjBiastique , pour qu'il 

I 

soit. donné les.ordr^ vécessaiies. , , . 

5^. Autant nous avons d'ave^^QA pour le prosély- 
tisme dans toutes les confessions,. panvBqu'iJ peut avoir 
toutes sortes de suites fâcheu8esr-p(»^mi la* multitude, 
autant il nous est agréable, .i|U .eontraire , de voir 
que les ecclésiastiques et lea laïques, réformés, luthé- 
riens ou catholiques-romains , ont vécu Cependant jus- 
qu'à présent dans une tolérance et .t^ne union frater- 
nelle au sujet de leur religion. !^h ç^jçiséquence ', nous 
les exhortons à conservçrsoigneusenajent, dans la suite, 
gette bonne harmonie e»tr'ev« ^ eVloijo, de uous.op- 
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poser jamais à ce que les diverses confessions se prêtent 
mutuellement dss secours , à l'dgard de leurs églises 
et de leurs m.i»m de prières , pour le service divin 
et public y ou de quelqu'autre majiière y cette conduite 
nous sera, au contraire , trè&«grëable. 

6^. Nous ordonnons en même temps que y dans 
l'église réformée ainsi que dans la luthérienne y les an-, 
ciennes liturgies, et ordonnances ecclésiastiques soient 
conservées; seulement nous voulons bien condescendre 
à ce que y dans lesdites confessions y on change le 
langage de ces ordonnances y faites dans un temps ofi - 
la langue allemande n'étoit pas encore formée y et 
qu'on les accommode davantage aux usages de notre 
temps. Nous voulons bien aussi que l'on abolisse quel- 
ques anciennes cérémonies et usages peu essentiels ; 
ce que nous laissons à la disposition de notre dépar'* 
tement ecclésiastique des deux confessions protestantes. 
Mais ledit département aura grand soin de préndr* 
garde qu'il ne soit fait aucun autre changement dans 
l'essentiel des anciens dogmes de chaque confession : 
cette ordonnance nous par oit d'autant plus nécessaire , 
que, 

7**. Quelques années avant notre avènement au trône, 
nous avons remarqué , avec douleur , que plusieurs 
ecclésiastiques de la communion protestante se per- 
mettent une liberté tout-à-fait effrénée à l'égard des 
dogmes de leur confession j qu'ils nient divers points 
et vérités fondamentales de la religion chrétienne en 
général , et prennent dans leurs instructions un ton 
à la mode , entièrement contraire à l'esprit du vrai 
durislianisme \ ce qui ébranleroit à la fin les pilier^ 
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de la foi des chrétiens. On ne rougit point de récliaiif- 
fer les misérables erreurs des sociniens , des dëistei 
et des naturalistes ^ réfuf ëes depuis long-temps , et de 
les répandre panfkii le peuple avec autant de hardiesse 
^ue d'imprudence , sons le nom de lumières , en abii- 
sànt étrangement de ce nom. On ne rougit pu de 
rabaisser toujours de ' plus en plus l'autorité de k 
Bible ^ comme parole de Dieu révélée , de falsiEer 
cette source divine du salut du genre humain , d'en 
donner des explications forcées , ou même de la re- 
jeter entièrement; de représenter aux hommes ^ comme 
suspecte et superflue , la foi aux mystères de la reli- 
gion , révélée en général , et particulièremcnf aux 
mystères de" la ^rédemption et de la satisfaction du 
Sauveur du monde, de les ifiduire ainsi en erreur, 
et de cette manière , de braver le cbristianisnie sur 
toute la terre. Nous entendons maintenant que ces 
•désordres soient absolument détruits dans nos états; 
car nous regardons comme un des premiers devoirs 
d'un prince chrétien , de protéger , dans ses étati, 
contre toute falsification , la religion chrétienne , dont 
l'excellence et les avantages sont depuis long-temps 
prouvés et hors de doute ; de l'y maintenir dans toute 
sa dignité, sa splendeur et sa pureté ancienne et primi- 
tive , telle qu'elle est consignée dans la Bible , selon 
la conviction de chaque confession de l'église chré- 
tienne , ainsi qu'elle est' déterminée dans les livfes 
symboliques de chacune de ces confessions , et afin que 
le pauvre peuple ne soit point lé jouet des illusions 
des docteurs à la mode , et que des millions de nos 
bons sujets ne soient point privés de la tranquillité 

^ de 
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Ae leur vie , de leur consolation au lit de la mort i 
et qu^ils ne soient point ainsi livrée au malheur; 

8**. Nous ordonnons donc et nous comma);idohs^ 
en qualité de souverain , et comme seul et unique 
législateur dans nos états , à tous ecclésiastiques , pi^ , 
dicateurs , ou maîtres d'école de la religion protes-: • 
tante, sous peine de cassation et ^ême de punition 
plus sévère , selon le cas , qu'à l'avenir ils ne se ren- 
crent plus coupables des erreurs indiqué^ss dans l'ar- 
ticFe VII , ou d'autres de la même espèce 3 en les ré- 
pandant dans l'exercice de. leurs fonctions > ou db 
qùelqu'autre manière puWique ou secrète : car dô 
même que pour la prospérité de l'état et le bonheur 
dç «os sujets y nous sommes obligés de maintenir dans 
toute leur autorité les loix ci-iâles ,^et que nous ne 
pouvons peiTuettre à aucun juge, ou administrateur 
de ces loix ^ ^ d'en altérer la Substance ^ ou dé les 
changer à son gré ^ de même aussi , et bien moins 
encore , pouvons-nous souffrir ,que , dans lea choses 
de relig^on^ , chaque ecclésiastique agisse selon sa tête • 
et son bon 'plaisir, ou qu'il leur soit libre d'ensei- 
gner • aur f çUple de telle et telle manière ^ les vérités 
fbndaflî en taies .du christianisîtié > de les adopter ou de 
les rejeter à leur gré j de. présenter lest article do 
foi selon Ipiiir volonté , dan» leur véritable )our, ou 
d'y substituer leurs rêvei:ies.' Il faut ^ au contraire, 
^'il y ait un modèle ,une norme et une règle ( Richt^ 
nçhnur, nçpna und regel), j solidement établie ^ selon 
laque^e le peuple ôoit instruit fidèllemen|: et siricère- 
inent par lea docteurs dans les choses de la foi ; et 
4:etle règle a été jusqu'à présent ^ dans nos états, 

I, . Bb 
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lu religion chrétienne , selon les trois principales con- 
fessions y savoir : la réformée , la lutliërienne et laça- 
tholique-roinaine) dont la monarcMe prussienne sW 
toujours bien tronvëé; et cette norme générale, con- 
ftidërëe même sous cette vue politique.^ nous ne sois- 
mes pas disposes à là laisser changer ^ en la moindre 
chose y par les prétendus apôtres des lumières ( Auj- 
klarer), selon leurs idées déplacées. Tout hoïnme^ 
enseigne le christianisme dans nos états et qpà. se dit 
membre d'une de» trois confessions y doit donc an 
contraire enseigner ee que porte la doctrine fixe et 
déterminée du parti de sa religion ; car & cela Fobligcnt 
sa place y son devoir et les conditions sous lesquelles 
il a été revêtu de son ministère. S'il enseigne qt/tl' 
(Qu'autre chose , il est d^à punissable selon les lois 
civiles ^ et il ne peut pas proprement garder pltta 
long-temps sa place. Su conséquence, nos intentiotti 
sérieuses tendent au maintien de cet ordre immuable, 
quoique nous accordions d'ailleurs volontiers aux ec- 
clésiastiques de nos états y une liberté de consciencs 
égale à celle de nos autres sujets y et que nous soyons 
bien éloignés de les contraindre en la moindre chose, 
à l'égard de leur conviction intërieiïre. Ainsi, le loi- 
nistrtf de la religion chrétienne qui , par rapportais 

foi , est convaincu de chose» contraires* à celles qu9 

. ♦ • 

lui prescrit la doctrine de sa confession, peut garder 
cette conviction à ses risques et périls} car nous no 
voulons nous arroger aucune autorité sûr sa cons- 
cience. Mais , selon cette même conséience , tt derroit 
cesser d'enseigner dans son églisej^ il dievroié se 3e- 
meXtjco d'une charge que , par les raiéonâf ci-dessits, 



ïi Sè Séhi Intffiêftiè inbâj^aThlé dé remplir : tàï la ïo6a 
ttîne de rëglîse né doit ffâs se régler àëlon li ioiti- 
vifetioBÈ de M oii-tel ecclëiiiisti4aé ; inâîs du cûtitrkîrô 
iSL horîHttiàti deS ecclëislàstiqiieà sur la doctrine de 
L'église ; et de droit , un tel ecclésiastique ne péA êtr^ 
et tëstet fcfe pcltti' ^uoi il se fait passer» Cependant, pat 
nôtre j^ààd aiiibùf pour là libôHë de conscience eii 
g^iiëi*àl ^ hoîii Vouldnk Isién saùtfrir que même les 
êcclésîàâtiiiues qtiî potîrtoiént être connue pour ôfre 
ztiâlHërarèusemèht plus ou m'oinâ Infectés dès etreùrs 
éiiôncêôs dàtts l'article VÏI , restent tranquille^ dans 
ïtnti j[>làces; il faut sèulê^'eht qiie^ dàtls lés instrac--' 
tîons fc(d*ilafdiitâlëuï troupeau, les rS^lés de là doc» 
tîiric^ leto iblënt f oujotirs consacrées et liltiolàblés. Mais 
«'ils â^sséht à*ùfië manière côhti'àii'e à notice présenté 
OT^LUbhaïlck stouvèfa'iiië , ttdt^ils Âe ptêclifent pas fidel- 
lement et foncièrement la doctrine de leur donfes" 
iîdri ; et qii'ils pièàUëiit lùènic le cùhtMie , iirie déso^ 
béisâaïtcè H* marquée à notre î^tésentè ordûnnancd 
sôùvéf adiië , È^erà ixiFailliblemèiit suivie dé ÏH cassation ^ 
et iéêrtîre pnnie plual sétèi^c'mérit encore* 
' 9*** Êû Conséquence > ftotis ordonnons , par le pré-" 
âcnt édflt , à notre dépârteitaerit ecclésiastique dé là re- 
Ifgîôii déformée et luthérienne , d'avoir toujours un œil 
àfféiitîf sut tous Itis ecclésiastiques de nos états , afin 
qrte toûà èeuX qui enseignent dans les églises et les 
écoles fessent leur devoir, et que ce que nous avoits 
prescrit dans l'article VIII , soit observé avec la plu« 
gtàHâé èiàctlttfâe 5 et nous voulons que, dans les deux 
côftitiûnioiis protestantes, lès ministres et cSefs de ce 
depai^tèiàent nous en r^ondent j car nous les obli- 



/ 
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geonê sur leat conjMâeoce y -et nous reposons da resle 
«ndèl^èinent. sur eux^ espëtant qu'en fidèles serviteon 
de l'état , ils veilleront sans cesse sui: l'observation de 
notre présent ëilit , afin d'éviter notre disgrâce la pins 
compl^. 

lo^. En conséquence y nous ordonnons , «ussi gn- 
cieuscment que sérieusement , aux cliefs des deux dé- 
parteQiens ecclésiastiques , de donner leurs principaoi 
«0«M 4 ce, que les cures et les chaires de théologie dam 
nos universités, ainsi cfoe les places des Àx>les^ soient 
rem][>lies par des sujets qubn^Mcnt doimé4uicane raison 
de douter qu^ils ne soient pas intimemeïft "eouvaincus 
de ce qu'ils doivent enseign£r%pul>liquement : mais tons 
les autres aspîxMM ^ t».ndidats qui manifestent #an- 
tres principes , doivent être exclus sans délai ; exdn- 
sion dont nous donnons la libellé et le pouvoir aoz- 
dits niinisti*es. ^^ 

1 i^s Comme il paroit assez , par tout ceci , que c'est 
très-sérieusement que nous voulons maintenir lareli' 
gion chrétienne dans nos états , et augmenter, autant 
qu'il est en notre pouvoir, la vraie crainte de Dieu 
jparmi le peuple , nous exhortons tous nos fidèles sajets 
ù embrasser une vie pieuse; et, dans toutes les occa- 
sions, nous saui'ons estimer l'homme qui aura déjà 
icligion et de la vertu, parce qu'un homme mécliant 
et sans conscience ne peut jamais être un bon sujet, 
et encore moins un serviteur fidèle de l'état, ni dani 
les graiides choses , ni dans les petites. 

12^. Comme la solennisation et la sanctific^tio^i <^^ 
fêtes et des dimanches sont recommandées par diven 
^ dits et ordonnances de nos pieux prédéces8C(U'S;tc^ 
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que ceux du 17 décembre 1685, iii juin iQg3 , 2S 
octobre i7'ii , 10 fë^ier ^7i5 , .18 août 1718, ces 
«dits et ordonnances , considères par rapport a leurs 
substances; ne doivent point être abolis. Mais nous 
nous réservons dé publier, par line loi de police par-* 
ticulîère , des ordonnances ultérïburea piui'pl'écise& 
et conformes au temps présent, ,^ -* 

. i3**. Personne ne dëît mépriser, déprimer îA railler 
rétat ecclésiastique; c'çstçequeruousverri^nis toujours 
avec le plus grand déplaisir, et^quç aôus nc: pourrions 
manques^ do punir selon Texigencc des cas , parce qujo^ 
ces choses, n'ont que trop souvent une influence iné- 
vitable siu: le mépris de la religion même^ Noua au- 
rons , au contraire , particulièrement égard ,.dans tout© 
occasion , au bîen-ètro des ministres et de» prédicateur» 
qui auront reinpli leurs devoirs j et pour leur en don- 
ner une preuve , nou» renouvelons ici l'édit du Roi, 
notre grand-père> dlieureuse mémoire ,. du i4 octobre' 
1737 , au sujet de l'exemption du service militaire pour 
leurs enfans y et nous voulons que tous les ftls des 
ecclésiastiques en général,, ainsi que les fils des institu- 
teurs publics de la jeunesse , dans les villes incluses- 
dans les cantons y. soient compri» dans cet affîrancbisse- 
ment , s'ils se vouent aux sciences , aux arts du des- 
sin , ou au commerce; mais ceux qui préfèrent un 
métier , ou quelqu'autre profession ,. ou qui auront 
étudié sans succès, seront décbus àe ce privilège-^ 
et , à cet égard ^ nous donnerons les ordres néces- 
saires à nos régimenlIPbur leur servir de règle dans le» 
cantons. 
xV\ EufijLjr nous ordonnons à tous^ nos dica&tètes,^ 



ainsi qtCk iaa» le» a^fcres magistrats , tcc|ësiagliqD€s et 
laïques de nos états , d'y tenir la nsiip Kweo foirte 1^- 
f entÎMi et la sévérité |>oasibles ; et non^ enjoignons aux 
antres ecclésiastiqnes et à tous nos fidèles Tassaux et 
fnjets de s'y confonner > ainsi qoe de raison j C9i telle 

» • • • 

fsir notre "volonté ajussi sérieuse qne ^raciciiae, 

Jfonnéà Poizdam , le j^Juiil^ 1788. 

l^aiDiaic-GinntxAuiCE ; ds Cabmkh » 
PB Dorjlkscbg. i»£ Wosia^nES» 
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ÉDJT DE CENSURE. 



Jb Réi>^B.ic-QruipiiAirME^ etc. 

Quoique npus soyons parfaitement convaincus des 
avantag^^ grands et divers d'une liliertë de presse mor 
dërée et bien réglée pour répandre les sciences et toutes 
les pQnnoissances utiles , et que nous soyons par con- 
séquent résolus de favoriser , autant que nous pour- 
rons y cette liberté dans nq^ états , cependant l'expé- 
rience nous a montré les suites fâcheuses d'une liberté 
entière à cet égard y et copibien des écrivains inconsi- 
dérés y OU même mécbans y en a1)useat pour répandre 
des erreurs-pratiques ^ généralement dangereuses^ sur 
les clioses les plus importantes à l'humanité \ pour cor- 
rompre les mopurs par des peintures lubriques et des 
iin^^ges attr^yaiites du vice 3 pour railler malicieuse- 
ment et bl^er méchamment les établissemens et les 
arrangement pu]3lics, ce qui produit et nourrit le 
chagrin et le i^pcont^ntempnt çlaiis pluaieurs esprits 
peu instruits j pt ^our satisfaire ^es passions viles et 
particulières, telles que la calomnie, l'envie et la ven- 
geance qui troublent le rejfos de plusieurs citoyens 
l^ons eti:|tiles> affoiblissent leur considération dans le 
public; effets que produisent sur-tout les écrits qui 
font la leptuiie di; peuple { Volhsschrifien). 

Or , cpmme tant que la compositiofi des écrits ne 
se trouve pas entre les mains d'hommes qui s'occupeiU 
véritablemeiit de la recherche , de l'examen ; delà pur 
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hlication et des progrès de la vérité , mais qu'elle est 
yegardée par i^ne grande partie de ceux qxd s'en oo- 
çupent, comme un métier propre à satisfaire leur 
amour pour le gain et à remplir dfes vues particalières 
de la part du gouvernement : afii^ d'éviter les àb^ 
qui peuvent en résulter , et parce^ue , dans notre siècle 
sur - tout , ces abus se multiplient considët'ablement ; 
et font de grands progrès , nous avonst jugé nécessaire 
de faire examiner , de renouveler dans les points né- 
cessaire», de fixer et déterminer plus particuKèrement 
et plus convenablement les loix et ordonnances de 
censures publiées jusqu'à»présent dans nos états, et 
particulièrement l'édit du ii mai 17^9, la circulaire 
%hi premier juin 177Î2, et de rédiger le tout dans le 
présent édit de censure» ^ 

1®. Tous les livres et écrits seront soumis à la cen- 
sure, et ne pourront être vendus ni publiquement, ni 
secrètement , sans la permission des censeurs. 

2**. ïiC but de la censure n'est pas d'empêcher une 
recherche convenable et décente de la vérité, mais 
seulement d'artêter tout ce qui pourroit être dirigé 
contre les principes de la religion , contre l'état , Tor- 
dte moral et civil , contre l'honneur et la réputation 
des autres. 

3^ Dans la Marche électorale , la censure des écrit"! 
tbéologiques et philosophiques sera confiée au consis- 
toire supérieur de Berlin ; et dans les autres provinces, 
aiix consistoires provinciaux , conjointement avec la 
régence : celle des écrits toubhant la Jurisprudence et 
^administration de la justice , qui paroîtront à Berlin 
^ans les^ i^archcs , et Moyenn^e et Ukraine ,^ k h 



cliambre de justice {^Kammergericht^ de cette ville? 
dans les autres provinces , aux régences et aux col- 
lèges de justice provinciaux ; ceux qui concernent la 
médecine et la chirurgie , aux coUéges^é znédecine et 
de chirurgie , dans les provincei^où il ^et\. trouvera , 
sinon au coliégè 'de médecine de' Berlin. Tous les écrits 
concernant l'état public ( statum puhJicum ) .de TEnt- 
pire geimaniquc^et: de la maison Toy aie , les droits 
des puissances étrangères , dès états de FElnpire d'Al- 
lemagne^ etc. etc. seront présentés pour être censures 
au département des affaires étrangèlpès bt aux censeurs 
nommés par ce 'département; leà' ibumàux, fediïFes 
hebdomadaires , gazettes littéraires^ ' totiiafis , piècm 
de théâtre ^ etc." seront ceilsurés' par les^* universités , 
dans les éndroità où* ii s*eh ttôùyèrk^/^ïnon par les 
'collèges provinciaux de justice;" les pièces d[e ver» 
fugitives , les programmes àe» collèges , etc. par lel 
magistrats', dtoS'lës endroits où iln'y aura point d'unft 
yersité. Les gazettes politiques seront censurées y à 
Berlin , p(ir un' èehseur nomtiié'pâi!?' \t département 
des affaires étrangères; dans ïés ptovîn'ées, !par'l'éi 
collèges provïhcïatix^ ^ « ' ' 

4**. De la précédente ôrdbhnaTice , sont exempts 1^ 

'livrés et les écrits deTacadèniiè des stâejki'ces , ' et m 
, , •• • ' ' ' . " 

chaque meml)reclfe^ cette société, ainsi qtt'e du collège 

de inédeciné vi dé chirurgie. Les livrés et écrits im4 
primés dans les utiivérsités , sont isoutnîs à la censuré 
delà faèulté'll laquelle ils appartiennent, excepté cepen-^ 
dant ceux qui traitent du droit public et do Vhistoîrë 
politique, qui doivent toujours' être présentés au cen- 
seur nommé par le département des aSairèsétrangërcr. ' 



^ 
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, 6". Les ^cir^tf , selon la c^iijt^iiicatiotL ci-dessus ^ se- 
jf^t prélei^t^s y par Tiqi^pTiiiipur pu l'éd^feni:, au cbef 
j^u po^l/égp. ([^dui^ peut , îftrsftft'4 fi ex^pf^ifté et tjrpuvé 
jk'éçrit |^p<| i?9ijs^^ujeîipè , accorçkf , ?^i^ ^nppe forme, 
?t fi^W!s?û^ # l%iprii?iÇr j v^4fi ii'il * le njf?i»àro 
4fWtp7 i| ^4ut qu'jl9ommuiii<|u^; sans délai; le ma- 
jfaacpt apx ii^ej^ibre^ du collégp. 
, S 6**. Jl est permis a^^ ^itfiurf ^ apqf: ^ff^ei^f:^ qui ne 
.^9jcnt pf^ copient ^es ^ëpi^fu^s de l^ peusure , de 
|g9]^ef leups p^aitites o^ il appartient. 
, 7*. ïiCfi <y itpîiirp et les impr^mf ^s qiii o^t présente 
;)f9);pi^Yragçf^ à fa césure et r^çu ^'^probatioa , ne 
il^eorent pli^ji ftre ai^ct^n^fnept responsables ducon- 
fçTfkm ]nfa^çfi\^e exemption ne saurpit ^yoir lieu pour 
i'4u»lîr flwiscrj.it pj^ren^ à t^q^V^ fm à précipiter 
jfk^fïeYifnre. Qupiqu/^u çuvr^ge ait é^p ^prouvé, il 
|S^ P^xjmis f ux paftippliers qui se croient offenses par 

Î|f3 P^ag^.4^^et^Wr*«?* 4eHçndfp i partie l'au- 

|eu|: et l'^dite}:^. 

.. §?. I45* traçsgressp^rs ^e cette or^qnnance serpnt 

BFft.Pff TO«/affl®«?# §fB«^ piR limP"^ soixante 
ëous ; amende que paiera celui qui aup^it imprimé ou 

|r|ti|4i^ ^^P» appfobajiou f^ Jiiqre pg. il n'y «turoit rien 

^ ^pr^)L^{)^|4e. ^ats si l'quTrage: e$t repréhensibk 

çqr lni-i?^ê^e, toixte Téditiox^ 9eça.ppnfisquce et Tim- 

• B!??^ÇPF !^9P4^¥f^f^ ^ B^yi^^* le double Ap ce c[p'il aura 
^gu P9ur ISinpr^sion^ et l^editeur du pajs^ le double 
4p tout f e qup^ rfippQ^pcoit sq|) lotion . çntièf e , selon 

«» B^?^ 4^ W&???i«^- §i 4ç^ l»VWP«^ d|4 pays se ren- 

fl^i^ cpupaf)!^ ll'^it^ ^eUe |j^pte p^i:^ des éditeurs étran 

' ê^?; 4* ^PJWftt Pft^k pûflwnç Apvçoijt l'être rctranger. 
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En c^ de rëcidive de la part d'un imprimeur ou d'un 
éditeur du p&ys> on les. punira par. la privation de 
leurs privilèges y selon les cas. Un éditeur qui ne s» 
nomme point sur le titre , y met un nom de ville 
supposé y ou le supprime entièrement y sera regardé 
comm^ aypmt connu le contei|a repréhensible d^ l'on- 
vrage ; et s'il ne peut se lalrer entièrement de ce soup* 
çon I outre la peine qu'il aura encourue comme édi-> 
teut, il sera regardé comme participant à celle do 
l'auteur, 

9^. ÏJé censeur recevra pour sa peine, outre un 
px;eJ7fp|aire de l'ouvrage , deux bons gro8(fi à 7 sptts) 
pour chaque feuille, 

10^. Les libraires ne doivent point se charger dea 
livres imprimés dans l'étranger, qui nepourroientpas 
rétre dans les états du Roi ; et ils ne pourrpnt les vendre 
^i'^ubliqt^klidnt, ni seprjbtemènt , sons peine de oinq 4 
cinqi^ante écns d'ai|iende, , 

11°. lies préposé^ à la censure sont autorisés, dèa 
qu'fts" auront connoissance d'un livre inadmissible, 
d'en défendre la vente, et les Ulfraires seront obligé» 
^t cesser aussitôt de le débiter^ sous les peines ^us^ 
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